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A  NOS  LECTEURS   \,'    y 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  dans  notre  dernier 
numéro,  la  Revue  devient,  à  partir  d'aujourd'hui,  la  prox  ' 
priété  et  l'organe  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion. Elle  sera  envoyée  gratuitement  à  tous  les  membres 
adhérents  de  la  Société.  Le  prix  de  l'abonnement  annuel, 
pour  les  autres  personnes,  reste  fixé  à  20  francs. 

Rien  n'est  changé  ni  à  notre  titre,  ni  à  notre  pro- 
gramme, ni  à  notre  méthode.  Le  Comité  directeur  de  la 
Société  forme  le  Comité  de  rédaction  de  la  Revue. 

La  table  générale  analytique  et  alphabétique  des  neuf 
premières  années  de  la  Revue  vient  de  paraître.  Elle  est 
en  vente  à  la  librairie  Charavay,  au  prix  de  1  fr.  50. 
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Lorsque  nous /lisons  que  notre  unité  nationale  ne  date 

que  (le.l.78&^>  que  la  Révolution  a  établi  entre  les  Français 

(les'l^Oiis  qui  n'existaient  pas  avant  elle  et  fondé  chez  nous 

^.l'c  culte  de  la  patrie,  on  imagine   dans  un   certain  monde 

'.'que  Tesprit  de  parti  nous  aveugle  et  Ton  entreprend  de 

"    nous  démontrer  que  la   France  existait,  qu'elle  avait  été 

aimée  et  servie  avec  dévouement  bien  longtemps  avant  la 

fin  du  xvni"  siècle. 

Si  Ton  pense  sérieusement  que  nous  avons  besoin  de 
cette  leçon,  on  nous  suppose  plus  ignorants  que  nous  ne 
sommes.  Ce  que  Ton  nous  enseigne  d'un  ton  si  magistral, 
nous  le  savons. 

Nous  avons,  nous  aussi,  étudié  l'histoire  de  notre  pays, 
et  de  façon  à  ne  pas  en  perdre  la  mémoire.  Il  est  des  choses 
qui  ne  s'oublient  jamais.  Le  passé  dont  on  croît  nous 
accabler  ne  nous  est  ni  moins  familier  ni  moins  cher  qu'à 
ceux  qui  nous  Tobjectent. 

Nous  avons  entendu  les  trouvères  parler  de  «  France  la 
louée  )).  Nous  avons  retenu  le  cri  de  Roland  à  Ronce- 
vaux  : 

Terre  de  France,  mult  estes  dulz  païs 
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et  nous  prenons  plaisir  à  le  répéter,  sans  trop  chercher 
ce  qu'il  pouvait  vouloir  dire  quand  il  était  poussé  par  des 
hommes  du  xiv  siècle.  Nous  avons  applaudi  Rabelais  an- 
nonçant une  France  «  superbement  bornée  »  et  Villon 
répondant  au  roi  d'Angleterre  qui  insultait  les  fleurs  de 
lis  :  «  Si  vous  aviez  en  peinture  la  grande  oriflamme  de 
France,  à  la  vue  d'icelle  vous  rendriez  de  peur  les  boyaux 
du  ventre  (1).   » 

Nous  savons  gré  à  Arnauld,  réfugié  à  Bruxelles,  de 
n'avoir  pas  voulu  rencontrer  le  gouverneur  des  Pays-Bas 
espagnols  alors  que  FEspagne  était  en  guerre  contre  la 
France;  nous  nous  plaisons  à  le  voir,  dans  sa  vieillesse, 
retrouver  son  ancienne  ardeur  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
la  gloire  de  nos  armes,  et  refuser  de  croire  à  un  échec  de 
Louis  XIV. 

Nous  avons  lu  la  belle  page  où  Vauban  se  dit  Frant^ais 
très  afl'ectionné  à  sa  patrie.  Nous  nous  rappelons  même 
que  TAcadémie  daigna,  en  1762,  inscrire  dans  son  Diction- 
naire le  mot  «  patriote  »,  et  que  Voltaire  a  mis  dans  la 
bouche  de  Coucy,  de  Tancrède,  de  Henri  IV,  des  vers  oii 
respire  Tamour  do  la  patrie. 

Pour  aimer  la  Révolution,  on  n'est  pas  nécessairement 
un  contempteur  des  grandes  choses  faites  au  moyen  ûge. 
Michelet  n'a  pas  moins  bien  chanté  Jeanne  d*Arc  que  89. 
La  formation  du  royaume  de  France  nous  intéresse  profon- 
dément. La  bataille  do  Bouvines,  surtout  quand  elle  est 
racontée  par  M.  Lavisse,  nous  touche  même  plus  que  celle 
d'Austerlitz  ou  celle  dléna.  Nous  avons  peine  à  nous 
défendre  d'une  sorte  d'indulgence  pour  les  princes  les  plus 
odieux  dès  qu'ils  paraissent  avoir  rendu  quelque  service  à 
la  monarchie. 

{1}  Pantagruel,  IV,  61. 
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Quant  aux  héros  qui  ont  défendu  la  France,  nous  les 
vénérons  de  toutes  les  forces  de  notre  âme.  Mais  ni  les 
trouvères ,  ni  Philippe-Auguste ,  ni  Jeanne  d'Arc ,  ni 
Bayard,  ni  Henri  IV,  ni  Richelieu,  lors  même  qu'on  leur 
adjoindraitPascal,  et  Corneille^  et  Racine,  et  Lafontaine  et 
Molière,  ne  prouveront  que  l'unité  française  existât  avant  la 
réunion  de  l'Assemblée  constituante. 

Par  un  raisonnement  tout  pareil  à  celui  que  Ton  nous 
oppose,  on  soutiendrait  que  l'Allemagne  et  l'Italie  ne 
datent  pas  non  plus  d'hier.  Il  suffit  du  nom  de  Gœthe  pour 
attester  qu'il  y  avait  un  esprit  allemand,  un  génie  alle- 
mand, par  conséquent  une  Allemagne,  avant  la  naissance 
de  M.  de  Bismarck.  En  Italie  que  de  gloires  à  étaler,  que  de 
noms,  d'œuvrcs,  de  faits,  montrant  de  la  manière  la  plus 
éclatante  la  vitalité  d'un  peuple!  Peut-on  dénier  le  patrio- 
tisme à  des  hommes  qui  ont  trouvé  pour  l'exprimer  des 
accents  immortels?  A-t-il  en  aucun  pays,  en  aucun  temps, 
inspiré  rien  de  plus  admirable  que  la  canzone  de  Pétrar- 
que : 

Italia  mia,  bench*  il  parlar  sia  indamo. 

S'ensuit-il  que  l'Ilalie  existât  avant  Garibaldi  et  Cavour? 
Les  paroles  que  ce  dernier  murmura  en  mourant  :  Vltalia 
è  fatta^  les  aurait-il  prononcées  dix  ans  plus  tôt? 


II 


C'est  l'honneur  des  Capétiens  d'avoir  présidé  au  travail 
séculaire  qui  rattacha  une  à  une  les  provinces  de  France  à 
la  couronne.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  dans  ce  rôle 
glorieux  ils  n'ont  malheureusement  pas  été  sans  repro- 
che. 

S'ils  avaient  eu,  comme  on  le  prétend,  le  souci  constant. 
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la  passion  infatigable  d'agrandir  la  France,  si  de  leur 
temps  le  culte  de  la  patrie  avait  été  ce  qu'il  est  aujourd'hui, 
ils  auraient  commis  moins  de  fautes. 

Loin  d'avoir  toujours  travaillé  à  nous  donner  nos  fron- 
tières naturelles,  ils  ne  se  sont  pas  montrés  gardiens  assez 
fidèles  du  territoire  qu'ils  avaient  entre  les  mains.  A 
plusieurs  reprises,  ils  ont  sacrifié  l'intérêt  public  à  Tintérët 
de  famille,  relâché  ou  rompu  les  liens  déjà  établis,  défait 
l'œuvre  accomplie  pour  satisfaire  des  fantaisies  déplo- 
rables. 

Lorque  saint  Louis  livra  aux  Anglais  le  Limousin,  le 
Périgord,  une  partie  du  Quercy  et  de  la  Saintonge,  les 
gens  de  son  conseil  protestèrent.  «  Nous  nous  émerveil- 
lons beaucoup^  dirent-ils,  que  votre  volonté  soit  telle 
que  vous  vouliez  donner  une  si  grande  partie  de  votre 
terre.  »  Le  saint  roi  répondit  qu'il  savait  bien  que  le 
roi  d'Angleterre  n'avait  aucun  droit  :  «  La  terre  que  je  lui 
donne,  je  ne  la  donne  pas  comme  chose  dont  je  sois  tenu 
à  lui,  mais  pour  mettre  amour  entre  mes  enfants  et  les 
siens  qui  sont  cousins  germains  (1).  » 

L'établissement  de  plusieurs  apanages,  surtout  celui  de 
la  seconde  maison  de  Bourgogne,  diminua  la  France,  la 
mit  en  danger. 

Charles  VIII,  pour  s'assurer  la  neutralité  de  l'Espagne 
pendant  qu'il  irait  conquérir  Naples  et  Constantinople, 
abandonna  malgré  ses  conseillers  le  Roussillon  et  la  Ccr- 
dagne.  Commynes  n'en  a  presque  rien  dit,  mais  Guichar- 
din  a  fait  voir  que  pour  un  gain  incertain  le  roi  consentait 
à  une  perte  certaine  et  livrait  une  des  portes  de  la 
France  (2). 


(1)  JoÎDville,  ch.  XIV  et  cxxxvii. 

(2)  «t  Contra  il  consiglio  dl  quasi  tutti  i  signori...  comminciando  dalla 
perdita  certa  per  speranza  di  guadagno  iucerto,  restitui  senz'alcuno  paga- 
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Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pendant  des  siècles,  les 
destinées  de  notre  pays  furent  inséparables  de  celles  de  la 
dynastie  capétienne.  Le  roi  était  bien  la  fortune  de  la 
France,  ainsi  qu'on  le  faisait  dire  à  Philippe  VI  en  dépit 
de  Froissart.  Le  mot  allribué  à  Louis  XIV,  rÉtat  cest 
moiy  a  scandalisé  :  il  n'exprime  pourtant  qu'une  vérité 
incontestable  ;  le  roi  aurait  même  pu  aller  encore  plus  loin 
et  dire  :  la  France,  c'est  moi. 

On  distinguait  si  mal  la  patrie  de  la  couronne,  que  pour 
peu  que  Ton  fût  brouillé  avec  Tune,  on  n'hésitait  pas  à  faire 
cause  commune  avec  les  ennemis  de  Tautrc.  Du  moment 
que  Ton  s'estimait  délié  des  serments  faits  au  prince,  on 
ne  croyait  plus  rien  devoir  au  pays.  En  16i7,  la  haine  con- 
tre Mazarin  fit  applaudir  à  la  perle  de  Lérida.  En  1649, 
Retz  prévoyait  un  mouvement  populaire  qui  mettrait  les 
Espagnols  au  Louvre.  Bcauforl  se  préparait  à  leur  ouvrir 
Paris;  le  prince  de  Conti,  M™°  de  Longueville,  poussés  par 
La  Rochefoucauld,  voulaient  se  lier  à  eux  «  presque  sans 
restriction  ».  En  1650,  Turenne,  Coligny,  Duras,  Boutto- 
ville,  Rocheforl,  Tavannes,  Gramont,  Mailly,  Saint-IIibal, 
se  joignent  à  Tarmée  ennemie  qui  vient  de  prendre  le  Cate- 
let  et  assiège  Guise.  Un  peu  plus  lard,  c'est  le  tour  du  grand 
Condé.  Bossuet  est  tout  affligé  de  le  voir  en  guerre  contre 
son  roi.  Il  ne  s'en  console  un  peu  qu'en  songeant  que  dans 
le  camp  étranger  son  héros  eut  du  moins  «  cette  gloire  de 
n'avoir  pas  laissé  avilir  la  grandeur  de  sa  maison  »  ! 

Où  était  la  patrie  du  duc  de  Guise?  Etait-ce  à  Nancy,  à 
Paris,  à  Madrid,  à  Rome?  Ce  que  Voltaire  demandait  à 
propos  du  Balafré,  on  aurait  pu,  au  xvii®  et  au  xvin®  siècle, 
le  demander  également  de  bien  des  Français.  Il  est  dou- 


meoto  Pcrpignano  con  tutta  la  contea  di  llossiglione...  cosa  molestissima 
a  t.itto  il  regiio  di  Francia,  pcrchi>  quella  contea  iropcdi  agli  Spagnuoli 
Tentrare  in  Francia.  »>  Guichardin,  12-3. 
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leux,  malgré  cerlaine  lettre  de  la  Reynie  à  Colbert,  que  le 
chevalier  de  Rohaii  ait  eu  beaucoup  de  complices  pour 
livrer  la  Normandie  aux  Hollandais  ;  mais  un  grand  nom- 
bre de  nobles  trempèrent  à  la  conjuration  qui  faillit,  sous 
la  régence,  donner  aux  Espagnols  les  ports  de  la  Brcta- 
gne(i).  Grégoire  rapporte  que  peu  de  temps  avant  la  Révo- 
lution, des  hommes  énergiques  de  Test  de  la  France,  indi- 
gnés des  turpitudes  de  la  Cour,  examinaient  si  on  pour- 
rait soulever  celte  contrée  et  en  opérer  la  réunion  à  la 
confédération  helvétique  (2). 

Aussi  tranquillement  que  Retz  avait  parlé  de  s'allier  à 
l'Espagne  en  haine  de  Richelieu,  Bouille  dit  que,  dès  le 
mois  d'octobre  1789,  il  se  préparait  h  «  chercher  une 
patrie  »  à  Tétranger.  Au  rebours  des  hommes  de  la  Révo- 
lution, ces  gens-là  emportent  leur  patrie  à  la  semelle  de 
leurs  souliers. 

Les  royalistes  qui  n'avaient  pas  craint  de  traiter  avec  les 
ennemis  de  la  France  quand  elle  était  intimement  unie  à  la 
royauté,  se  trouvèrent  tout  disposés  h  le  faire  lorsqu'elle 
commença  à  se  détacher  du  trône  et  que  ses  intérêts  devin- 
rent distincts  de  ceux  de  la  couronne.  Une  véritable  croi- 
sade s'organisa.  Les  nouveaux  croisés  s'enrôlèrent  contre 
leur  pays  natal  avec  la  même  ardeur  que  leurs  ancêtres 
contre  les  Sarrasins.  L'émigration  fut  prêchée  comme  un 


(1)  Le  26  mars  1720,  plusieurs  Bretons  furent  exécutés  à  Nantes.  «  Les 
sieurs  de  Poncalet,  de  Talhouet,  Montlouis  et  CofUlic,  capitaine  de  dragons, 
eurent  la  UHq  coupée.  H  y  en  eut  seize  autres  qui  l'eurent  en  même 
temps  en  effigie...  Les  prisonniers  avaient  avoué  la  conjuration  et  les  me- 
sures prises  pour  livrer  les  ports  de  Bretagne  à  l'Espagne,  y  en  recevoir 
les  troupes,  marcher  eu  armes  eu  France,  etc.,  le  tout  juridiquement  avoué 
et  prouvé.  On  les  avait  éblouis  de  trouver  la  plupart  de  la  noblesse  de 
France  prête  à  se  joindre  à  eux...  Il  se  trouva  tant  de  gens  arrêtés  et  à 
arrêter,  qu'après  Texécutiou  réelle  de  cls  quatre  et  en  effigie  de  ces  seize, 
on  envoya  une  amnistie.  *>  Saint-Simon. 

(2)  «  Ce  secret  avait  transpiré,  ajoute  Grégoire,  car  un  jour,  chez  Baren- 
tin,  garde  des  sceaux,  je  fus  surpris  de  l'entendre  raconter.  »  Méjn.  I,  401. 
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devoir  (l).Malesherbes  essaya  de  prouver  à  Chateaubriand 
qu'elle  était  nécessaire  :  il  est  vrai  qu1l  ne  réussit  pas. 
Chateaubriand  persista  à  la  regarder  comme  une  folie,  mais 
il  admit  que  l'honneur  la  commandait  et  partit  pour  l'ar- 
mée de  Condé  (2) . 

Aux  yeux  do  la  belle  société  qui  tenait  Mallet  du  Pan 
pour  un  oracle,  la  gloire  de  défendre  le  pays  contre  l'inva- 
sion était  une  «  fausse  gloire  »  (3).  La  vraie  gloire  était  de 
travailler  à  le  démembrer  (4). 

Des  écrivains  choqués  à  bon  droit  de  sentiments  pareils, 
soutiennent  qu*ils  étaient  très  rares,  que  les  hommes  qui 
manquaient  de  patriotisme  à  ce  point  étaient  des  excep- 
tions isolées.  Mieux  vaudrait  étudier  plus  attentivement  le 
dix-huitième  siècle  :  on  découvrirait  bien  vile  les  raisons 
qui  en  permettant,  dans  une  certaine  mesure,  d'excuser 
Témigration^  dispenseraient  de  l'effort  inutile  que  Ton  fait 
pour  diminuer  le  nombre  des  émigrés. 

III 

Essayons  de  nous  représenter  la  France  de  l'ancien 
régime.  Cela  est  plus  malaisé  qu'on  ne  l'imagine. 


(1)  La  comparaison  a  été  faite  par  les  écrivains  royalistes,  par  Moat- 
gaillard,  par  Lacretelle. 

(2)  «I  Je  seutais  que  l'émigration  était  une  sottise  et  une  folie...  Je  voulus 
avoir  Topinion  de  M.  de  Maleshcrbes...  Il  pensait  qu*un  homme  portant 
Fépée  ne  pouvait  se  dispenser  de  rejoindre  les  frères  du  roi. .  Les  prin- 
cipes développés  par  lui  me  frappèrent  sans  me  convaincre,  je  ne  cédai 
qu*au  point  d'honneur.  »  Mém.  d' Outre-Tombe^  \\\,  28.  —  «  L'émigration  fut 
une  erreur  et  non  un  tort  :  le  plus  grand  nombre  croyait  obéir  à  l'hon- 
neur. Numen  abire  jubet.,.  Le  Dieu  devait  l'emporter.  »  J.  de  Maistre, 
Considérât.,  ch.  x. 

(3)  Correspond,  avec  la  cour  de  Vienne,  I,  77. 

(4)  «  C'est  un  fait  évident...  La  coalition  en  voulait  à  l'intégrité  de  la 
France...  Que  demaudaient  les  royalistes  lorsqu'ils  demandaient  une 
contre-révolution  faite  brusquement  et  par  la  force?  Ils  demandaient  la 
conquête  de  la  France,  sa  division,  l'anéantissement  de  son  influence.  » 
De  Maistre,  Considérât. ,  ch.  ii. 
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La  diversité  des  lois,  des  coutumes,  des  poids  et  mesures, 
la  multiplicité  des  douanes  et  des  barrières  qu'il  y  avait  à 
fraucbir  dans  le  cours  du  moindre  voyage,  avaient  des  consé- 
quences, dont  à  distance,  nous  ne  nous  rendons  pas  bien 
compte.  Pour  en  donner  une  idée,  il  faut,  plutôt  que  de 
s'attarder  à  une  énumération  aride,  faire  entendre  les 
plaintes  des  contemporains.  Voltaire  est  ici,  comme  presque 
en  toutes  choses,  le  premier  qu'il  convient  de  consulter. 
Constamment  il  exprime  sa  tristesse,  son  indignation  de 
voir  «  entre  les  Alpes  et  les  Pyrénées  plus  de  cent  quarante 
petits  peuples  qui  s'appellent  compatriotes  et  qui  sont 
réellement  étrangers  les  uns  pour  les  autres  »  ;  de  trouver 
à  chaque  relai  de  poste  des  lois  contraires  à  celles  du  relai 
précédent  et  de  changer  de  jurisprudence  aussi  souvent 
qu'il  change  de  chevaux  ;  d'avoir,  en  passant  d'une  pro- 
vince à  une  autre,  à  payer  pour  les  denrées  néces- 
saires à  la  vie,  absolument  comme  s'il  arrivait  d'Afrique.  Il 
demande  pourquoi  ces  droits.  On  lui  répond  qu'il  vient 
d'une  province  «  réputée  étrangère  ».  Il  cherche  en  vain  à 
comprendre  comment  les  provinces  du  royaume  sont  étran- 
gères au  royaume,  il  est  bien  obligé  de  constater  qu'elles 
le  sont  en  effet.  «  Nos  petits-enfants,  écrit-il  à  Servan, 
s'étonneront  peut-èlre  un  jour  que  la  France  ait  été  com- 
posée de  provinces  devenues,  par  la  législation  même, 
ennemies  les  unes  des  autres.  »  Et  à  M"*  de  Champbonin  : 
«  Il  semble  que,  de  l'une  à  Paulre,  on  soit  en  pays  enne- 
mis ;  cela  serre  le  cœur.  » 

Voltaire  n'exagérait  pas.  Mieux  que  tout  le  monde,  selon 
son  habitude,  il  disait  là  ce  que  tout  le  monde  pensait,  ce 
que  va  répéter  le  Tiers  d'Amiens  en  se  plaignant  de  la  diver- 
sité des  coutumes  qui  rend  étrangers  les  uns  aux  autres  les 
sujets  du  même  royaume,  ce  que  redira  le  Tiers  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier,  la  ville  de  Vienne,  ce  que  rediront  les 
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Constiluants  (1),  ce  qu'avouera  un  des  hommes  les  plus 
attacliés  à  Tancien  régime  :  selon  Galonné  lui-même  «  la 
disparité,  la  discordance,  Tîncohérencc  des  différentes  par- 
ties du  corps  de  la  monarchie  était  le  principe  des  vices  qui 
énervaient  ses  forces  et  gênaient  son  organisation  »  (2). 

On  sent  combien  Tétat  de  choses  que  nous  venons  de 
rappeler  favorisait  Pesprit  provincial.  Mais  cet  esprit, 
<(  ennemi  du  véritable  esprit  national  »  (3),  était  entretenu 
plus  efficacement  encore  par  le  fait  d'un  gouvernement  qui 
ne  connaissait  d'autre  règle  que  son  bon  plaisir. 

Il  n'y  a  point  de  patrie  dans  le  despotique,  dit  La 
Bruyère  (4).  Ce  qui  se  passait  en  France  à  la  veille  de  la 
Révolution  ne  justifie  que  trop  cette  parole.  Contre  les 
excès  du  pouvoir  arbitraire,  on  n'avait  d'autre  ressource 


(1)  Diiqueanoy  dit,  le  4  Dovembre  1789,  qu'il  faut  transforuier  en  Fran- 
çais les  habitants  de  cet  empire  qui  jusqu'alors  n'ont  été  que  des  Proven- 
çaux, des  Normands,  des  Parisiens,  des  Lorrains.  —  «  Ces  disparités 
monstrueuses  plaçaient  dans  un  grand  royaume  une  foule  d'États  parti- 
culiers qui  se  régissaient  par  des  principes  différents  tant  d'administration 
que  de  législation  »,  dit  Pellerin,  le  5  novembre;  notez  qu'il  est  hostile  au 
plan  du  Comité  et  en  particulier  au  partage  de  la  Bretagne  en  plusieurs 
départements.  —  «  La  division  des  provinces  faisait  en  France  comme 
autant  d'États  et  de  peuples  divers  »,  dit  Bailly,  le  5  juin  1790.  —  Je  cite  au 
hasard  les  premiers  textes  venus. 

(2)  De  l'État  de  la  France,  p.  125. 

(3)  Discours  de  Thouret,  le  3  novembre  1789. 

(4)  Notez  que  ceci  n'est  pas  une  boutade  échappée  k  l'auteur  des  Carac- 
tères dans  un  moment  d'humeur.  D'Aguesseau,  dans  sa  mercuriale^  pro- 
noncée à  la  Saint-Martin  de  l'année  1715,  émet  exactement  la  mâme  opi- 
nion :  «  L'amour  de  la  patrie,  cette  vertu  que  nous  louons  par  raison,  que 
nous  devrions  suivre  par  intérêt,  jette-t-elle  de  profondes  racines  dans 
notre  cœur?  Et  ne  dirait-on  pas  que  ce  soit  comme  une  plante  étrangère 
dans  les  monarchies,  qui  ne  croisse  heureusement  et  ne  fasse  goûter  ses 
fruits  que  dans  les  Républiques?  Li'i,  chaque  citoyen  s'accoutume  de  bonne 
heure,  et  presque  en  naissant,  à  regarder  la  fortune  de  l'État  comme  sa 
fortune  particulière.  Cette  égalité  parfaite  et  cette  espèce  de  fraternité 
civile  qui  ne  fait  de  tous  les  citoyens  que  comme  une  seule  famille,  les 
intéresse  tous  également  aux  biens  et  aux  maux  de  leur  patrie.  »  Le  mot 
de  La  Bruyère  devient  bien  grave,  ainsi  commenté  par  le  plus  illustre  des 
chanceliers  de  France  depuis  L'Hôpital.  —  «  Aussitôt  que  les  Français 
auront  une  patrie,  car  on  n'en  a  pas  sans  liberté...  »  Comte  d'Antraigiies, 
Mémoire  sur  les  États  généraux,  p.  235, 
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que  d'invoquer  les  anciens  privilèges  des  proWnces,  les 
chartes,  contrats,  actes  de  toute  sorte  qui  reportaient  vers 
un  temps  d'isolement,  d'indépendance,  vers  un  âge  où  l'on 
ne  recevait  pas  d'ordres  de  Versailles,  où  l'on  ne  connais- 
sait ni  les  intendants,  ni  leurs  commis^  ni  les  gabelles  et 
tous  les  impôts  écrasants  qu'exigeait  le  trésor  royal,  où 
Ton  entendait  parler  du  roi  «  une  fois  l'an,  et  le  poids  de 
la  souveraineté  ne  touchait  un  gentilhomme  français  à 
peine  deux  fois  en  sa  vie  (1).  » 

En  écrivant  l'histoire  des  assemblées  provinciales  sous 
Louis  XYI,  après  avoir  constaté  qu'à  Riom  on  revendi- 
quait les  droits  primitifs  et  imprescriptibles  de  l'Auvergne,, 
qu'à  Bordeaux  on  voulait  reconstituer  l'ancien  royaume 
d'Aquitaine,  qu'en  Franche-Comté  on  parlait  de  nation 
franc-comtoise  et  des  bonnes  vieilles  relations  avec  la 
maison  d'Autriche,  que  la  Navarre  se  proclamait  indépen- 
dante, souveraine  unie  seulement  à  la  couronne  de  France, 
que  la  Provence  se  considérait  comme  un  co-État  rattaché 
à  la  France,  Léonce  de  Lavergne  avoue  qu'en  excitant  ainsi 
les  provinces  à  réclamer  leurs  anciennes  constitutions,  on 
ne  pouvait  que  provoquer  une  confusion  générale  ;  que- 
rappeler  les  prérogatives  sacrées  des  États  était  afficher  la 
prétention  de  les  rendre  souverains,  et  que  tant  de  souve- 
rainetés ne  pouvaient  se  concilier  avec  l'unité  de  la  monar- 
chie. 

Les  mêmes  paroles  dangereuses  qu'on  avait  entendues 
à  l'occasion  des  assemblées  provinciales  se  retrouvèrent 
sous  la  plume  des  rédacteurs  des  Cahiers  de  1789. 

La  noblesse  de  Rouen  supplie  le  roi  «  ducde  Normandie  )k 
de  convoquer  une  assemblée  de  la  province.  Les  Etats  du 
«  Duché   »  ayant  seuls  le   droit  de  répartir  l'impôt,  toute^ 

(1)  Voir  dans  Montaigne,  I,  42,  la  peinture  des  provinces  éloignées  de  la. 
cour  à  la  fin  du  xyi<'  siècle. 
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perception  serait  impossible  avant  leur    rélablissement. 

La  noblesse  du  pays  de  Caux  pose  les  conditions  moyen- 
nant lesquelles  elle  permet  aux  États  généraux  de  régler 
l'organisation  des  États  de  Normandie.  Si  ces  conditions  ne 
sont  remplies,  la  province  s'organisera  seule. 

La  noblesse  de  Dijon,  celle  d'Âmont,  celle  du  Poitou, 
rappellent  que  les  constitutions  de  leurs  provinces  ne  doi- 
vent recevoir  aucune  atteinte,  que  les  contrats  d'union  avec 
la  couronne  sont  des  actes  sacrés. 

La  noblesse  de  Bretagne  oppose  la  constitution  bretonne 
au  règlement  royal  pour  la  convocation  des  États  géné- 
raux et  refuse  de  nommer  des  députés. 

La  noblesse  de  Trévoux  proteste  contre  la  réunion  des 
Dombes  à  la  couronne  et  déclare  qu'il  n'y  a  que  l'espoir  de 
la  liberté  qui  puisse  la  décider  à  devenir  française. 

Le  Tiers  de  Montpellier  affirme  énergiquement  le  droit 
du  Languedoc  de  rejeter  la  constitution  future. 

La  noblesse  du  Roussillon  rappelle  les  traité  du 
xvu*  siècle,  réclame  «  le  droit  sacré  qu'ont  les  Roussillon- 
nais  d'avoir  des  juges  de  leur  province  »,  rappelle  que  Sa 
Majesté  ne  doit  donner  les  dignités  et  bénéfices  ecclésias- 
tiques, les  charges  de  capitaine  ou  gouverneur  des  châ- 
teaux du  Roussillon  qu'  «  aux  Catalans  naturels  et  non 
à  d'autres  ». 

Le  Tiers  d'Aix  termine  son  cahier  en  requérant  que  la 
Provence  soit  maintenue  dans  sa  constitution  d'Etat 
principal  uni,  non  subalterne  (1). 

Le  Béarn,  s'il  n'était  rassuré  par  les  bontés  que  le  roi 
lui  témoigne,  n'enverrait  pas  de  députés,  de  peur  de  com- 
promettre son  indépendance.  La  ville  de  Pau  donne  à  ses 
•députés  des  pouvoirs  suffisants,  mais  non  pas  généraux, 

(1)  Tout  le  monde  sait  qu'en  1789,  il  y  a  une  nation  provençale  qui  ap- 
pelle le  roi  comte  de  Provence  et  à  qui  Mirabeau  va  adresser  des  discours. 
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avec  rétendue  qu'on  semble  demander,  ce  qu'elle  ne  pour- 
rait faire  sans  anéantir  la  constitution  du  pays.  «  Le  Béarn 
est  une  souveraineté  qui  a  ses  États  comme  la  France;  ses 
lois  doivent  être  inviolables  sous  la  sauvegarde  du  serment 
de  ses  anciens  souverains,  des  rois  de  France  et  la  garantie 
de  la  nation  française.  » 

La  Constitution  du  royaume  ne  pourra  valoir  en  Bretagne 
avant  d'avoir  été  acceptée  dans  l'assemblée  des  États  du 
peuple  breton,  dit  le  Tiers  de  Rennes.  Il  réserve  soigneuse- 
ment les  droits  et  franchises  de  la  Bretagne,  notamment  le 
droit  de  consentir  dans  ses  États  la  loi,  Timpôt  et  tout  chan- 
gement à  l'ordre  public  de  la  province.  Le  Tiers  de  Morlaix 
veut  que  la  constitution  bretonne  soit  conservée,  dans  son 
intégrité,  comme  s'accordant  avec  le  bonheur  des  peuples 
bretons  et  les  traités  avec  le  roi. 

Le  Tiers  de  Strasbourg  réclame  les  privilèges  qui  lui 
sont  assurés  par  les  traités.  Il  s'oppose  avec  force  au  projet 
du  reculement  des  barrières  au  bord  du  Rhin,  insiste  «  à  ce 
que  l'Alsace  soit  rétablie  dans  l'intégrité  du  privilège  de 
province  étrangère  effective,  et  à  ce  que  les  dispositions 
qui  ont  assimilé  la  perception  des  différents  droits  à  celles 
des  provinces  de  l'intérieur  soient  révoquées  (1)  »• 

(1)  Strasbourg  avait,  pour  tenir  à  ses  privilèges,  un  motif  tout  excep- 
tionnel et  des  plus  respectables.  La  capitulation  coocUie  avec  Louis  XIV 
assurait  aux  protestants  la  liberté  de  conscience.  H  n'est  pas  expressé- 
ment question  de  ce  a  privilège  «  dans  le  cahier  du  Tiers,  mais  c'est  un 
de  ceux  auxquels  on  tenait  le  plus.  Lorsqu'aux  termes  des  décrets  rendus 
dans  la  nuit  du  4  août,  les  privilèges  des  provinces  furent  déclarés  abolis, 
Strasbourg  s'alarma,  protesta  que  la  liberté  religieuse  était  un  privilège 
d'une  nature  particulière  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  avec  ceux  que  la 
Constituante  venait  de  supprimer.  Le  l«r  octobre  1789,  l'Assemblée 
générale  des  échevins  terminait  sa  réclamation  relative  à  ce  privilège  et 
à  certains  droits  également  réservés,  en  disant  :  «  Quand  la  ville  de  Stras- 
bourg oublierait  qu'autrefois  République  libre,  elle  ne  s'est  rendue  qu'à  des 
conditions  dont  la  violation  serait  celle  du  contrat  qui  la  lie  avec  la 
France,...  que  le  maintien  de  ce  traité  garanti  par  les  puissances  étran- 
gères importe  au  système  germanique,  la  commune  réclamerait  encore 
Texécution  de  ces  réserves.  » 

iO«  ANNÉE.  —  I  2 
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Les  députés  du  Tiers  de  Bar-le-Duc  demanderont  «  que 
la  province  de  Lorraine  et  celle  du  Barrois  soient  toujours 
réputées  provinces  d'étranger  effectif,  sans  qu'ils  puissent 
consentir  au  reculement  des  barrières  ». 

La  ville  d'Arles  représente  qu'elle  était  jadis  une  des 
villes  libres  hanséatiques  qui  se  gouvernaient  elles-mêmes, 
qu'elle  a  passé  sous  la  domination  des  comtes  de  Provence, 
ensuite  sous  celle  du  roi,  en  vertu  de  capitulations  qui  lui 
conservent  ses  privilèges,  droits  et  usages,  lui  garantissent 
un  territoire  particulier,  une  administration  séparée  de 
celle  du  royaume. 

LeDauphiné  lui-même,  en  exhortant  à  l'union,  en  se  dé- 
clarant prêt  à  abdiquer  ses  franchises  et  privilèges,  entend 
à  bon  droit  ne  confondre  son  intérêt  avec  l'intérêt  commun 
qu'autant  que  la  liberté  générale  serait  fondée  sur  des 
bases  solides. 

«  Encore  aujourd'hui,  disait  Mounicr  en  89,  plusieurs 
provinces  font  gloire  de  se  considérer  comme  des  États  à 
part.  Elles  devraient  voir  cependant  combien  ces  prétentions 
ont  été  nuisibles  au  royaume.  »  En  92,  émigré,  il  parle 
encore  du  danger  causé  par  ces  privilèges  qui  «  désunis- 
sent les  provinces,  leur  font  oublier  l'intérêt  général  du 
royaume,  mettent  un  obstacle  invincible  aux  bienfaits 
d'une  sage  administration,...  sont  entièrement  incompa- 
tibles avec  la  puissance  dont  la  couronne  doit  jouir  ».  Il 
ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  de  terreur  en  enten- 
dant répéter  que  les  provinces  sont  des  États  séparés,  que 
le  roi  est  duc  de  Bretagne,  de  Bourgogne,  comte  de  Pro- 
vence, dauphin  de  Viennois  (1). 

En  1662,  Racine  avait  écrit  d'Uzès  à  l'abbé  Le  Yasseur  : 
«  Nous  appelons  ici  la  France  tout  le  pays  qui  est  au  delà 

(1)  Nouvelles  Observations  sur  les  États  généraux,  p.  26,  et  Recherches^ 
II,  243-4. 
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de  la  Loire;  celui-ci  passe  comme  une  province  étrangère.  » 
Je  ne  sais  si  en  1789  tout  le  Midi  se  disait  Français;  mais 
j'y  vois  bien  des  hommes  pour  lesquels  la  patrie  n'était 
encore  que  la  province  natale  qu'ils  opposaient  à  la  France. 
Les  nobles  de  Forçai quier  «  considèrent  qu'ils  sont  Fran- 
çais et  Provençaux  :  comme  Français,  l'intérêt  de  la  nation 
excite  leur  zèle;  comme  Provençaux,  celui  de  la  patrie 
réclame  leur  sollicitude.  »  De  même,  le  Tiers  de  Marseille 
distingue  nettement  l'intérêt  général  de  la  nation,  commun 
à  tous  les  Français,  de  l'intérêt  de  la  patrie,  c'est-à-dire  de 
Marseille. 


IV 


Avec  des  hommes  imbus  de  pareilles  idées,  avec  des 
provinces  si  intéressées  à  demeurer  isolées  les  unes  des 
autres,  arriverait-on  jamais  à  Tunité?  Les  verrait-on  un 
jour  sacrifier  ces  constitutions,  ces  capitulations,  ces  traités 
qui  leur  étaient  si  précieux?  Parviendrait-on  à  «  étouffer 
ce  fatal  principe  de  division  qui  éloignait  le  Provençal  du 
Languedocien,  le  Lorrain  de  l'Evêchois,  et  qui  faisait,  des 
provinces  de  la  France,  autant  de  souverainetés  indépen- 
dantes? (1)  »  La  France  était-elle  appelée  à  devenir  le  grand 
corps  de  monarchie  sous  une  seule  loi  comme  sous  un  seul 
roi,  que  demandait  la  ville  de  Vienne?  Trouverait-on 
moyen  d'en  lier  toutes  les  parties  et  de  les  incorporer 
intimement  au  tronc  national,  ainsi  que  le  rêvaient  les 
habitants  de  Yicheray?  Tous  les  Français  finiraient-ils  par 
adopter  pour  patrie  la  France  entière  et  par  former  un 
grand  peuple  animé  d'un  même  esprit,  comme  le  dési- 
raient Mounier,  Bamave,  Cusline?  Ces  vœux  exprimés  par 

(1)  Discours  de  Duqueanoy  à  la  Constituante,  le  4  novembre  1189. 
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quelques  écrivains,  et  dans  certains  cahiers,  semblaient  de 
vaines  utopies. 

Mirabeau  venait  d'écrire  que  les  Français  ne  jouiraient 
probablement  jamais  d'une  loi  uniforme  (1). 

Rabaut  Saint-Etienne  se  demandait  si  Tassocialion  de 
toutes  les  provinces  se  confondant  sous  une  seule  loi, 
s'administrant  par  les  mêmes  principes,  serait  une  chimère, 
et  répondait  qu'en  tout  cas  cetle  difficile  combinaison  ne 
pouvait  pas  encore  être  entreprise  (2). 

Portails  pensait,  en  1188,  qu'il  ne  fallait  pas  y  songer 
dans  un  pays  composé,  comme  la  France,  de  divers  peuples 
régis  par  des  coutumes  différentes  (3). 

L'impossible  fut  exécuté  en  quelques  mois. 

En  môme  temps  que  tombaient  les  barrières  dont  le  pays 
était  hérissé,  Tespoir  d'un  avenir  meilleur,  l'attente  d'une 

(1)  Lellres  de  cachet,  H,  149. 

(2)  Considérations  sur  les  intérêts  du  Tiers,  à  la  fin. 

(3)  Après  avoir  cité  ces  lignes  de  Portails»  Sainte-Beuve  dit  :  «  Rien  ne 
démontrerait  mieux,  à  notre  sens,  la  légitimité  de  1189  que  cette  argumen- 
tation d'un  homme  si  éclairé.  »  Causeries^  V,  450.  —  Si  en  1789,  la  multi- 
plicité des  coutumes,  poids  et  mesures,  n'est  pas  un  des  maux  dont  on 
souffre  le  plus  et  dont  on  se  plaint  le  plus  vivement,  c'est  assurément  un 
de  ceux  qui  sont  le  plus  généralement  constatés  par  les  cahiers  des  trois 
ordres;  mais  l'unité  n'est  pas  partout  réclamée  pour  le  royaume  entier. 
Plusieurs  cahiers  ne  la  demandent  que  pour  la  province  (clergé,  Vitry- 
le-François;  Tiers,  Nancy,  Tout);  c'est  pour  la  province  seulement  que  la 
noblesse  de  Nemours,  celle  d'Orléans,  parlent  de  poids  et  mesures  uni- 
formes. Une  partie  des  cahiers  où  il  est  question  d'unité  de  législation  et 
mesures  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  comprennefnt  qu'il  n'y  faut  pas 
compter  et  disent  avec  le  clergé  d'Auxerrc  :  c  Qu'il  y  ait  unité  de  cou- 
tumes, poids  et  mesures,  au  moins  dans  chaque  ressort  de  Parlement,  si 
l'exécution  de  ce  plan  n'est  pas  praticable  partout  le  royaume  ç;  ainsi 
.s'expriment  également  le  clergé  de  Reims,  la  noblesse  d'Auxerre,  le  Tiers 
d'Amiens,  de  Sentis.  La  noblesse  de  Labour,  le  Tiers  d'Auxonne,  de  Bar- 
le-Duc,  en  disent  autant  pour  les  poids  et  mesures.  La  noblesse  de  Paris 
hors  murs  doute  que  l'unité  des  poids  et  mesures  soit  possible  dans  la 
prévôté  de  Paris.  A  Montfort-l'Amaury,  les  trois  ordres  souhaitent  timi- 
dement «  que  l'on  prenne  en  considération  les  moyens  de  parvenir  par 
la  suite  à  rapprocher  les  coutumes  et  à  établir  Tuniformité  des  poids  et 
mesures  ».  Peut-être  ceux  qui  tenaient  ce  langage  n'étaient-ils  pas  frappés 
seulement  de  la  difficulté  d'une  réforme  et  craignaient-ils  aussi  les  dan- 
gers dont  parle  Montesquieu  dans  le  chapitre  xvin  du  livre  XXIX  de  Y  Es- 
prit  des  lois. 
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ère  de  liberté  et  do  justice,  la  conscience  d'une  mission 
sublime,  tous  les  nobles  sentiments  excités  par  le  serment 
du  Jeu  de  Paume,  par  la  prise  de  la  Bastille,  par  la  nuit  du 
4  août,  faisaient  battre  à  Tunisson  les  cœurs  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  France.  Pour  la  première  fois,  oubliant  tout 
ce  qui  les  divisait,  Bretons  et  Provençaux,  Alsaciens  et 
Gascons,  Auvergnats  et  Normands,  sentirent  qu'ils  étaient 
frères,  qu'ils  avaient  une  mère  commune  :  la  Patrie  était 
faite  enfin!  Ce  cri  éclata  partout,  et  les  millions  d'hommes 
qui  le  poussèrent  n'étaient  pas  les  jouets  d'une  illusion. 
L'histoire  leur  donne  raison  ;  peu  importe  d'ailleurs,  car  si 
elle  prononçait  contre  eux,  c'est  elle  qui  aurait  tort.  Si  les 
conclusions  des  érudits  se  trouvaient  sur  ce  point  en  désac- 
cord avec  l'instinct  national,  ce  serait  un  de  ces  cas  où, 
comme  l'enseignait  Aristote,  la  voix  populaire,  la  légende, 
la  poésie,  doivent  être  écoulées  de  préférence  aux  récits 
des  historiens.  Certaines  croyances,  par  cela  seul  qu'elles 
existent,  sont  autant  de  vérités.  On  a  beau  parler  de  malade 
imaginaire,  un  homme  persuadé  qu'il  est  malade,  n'est  pas 
un  homme  bien  portant.  Fussiez-vous  propriétaire  d'un 
trésor,  si  vous  l'ignorez  et  n'avez  d'autre  fortune,  vous 
n'êtes  pas  riche.  La  patrie  est  comme  la  santé,  comme 
les  trésors  :  ne  pas  sentir  qu'on  en  a  une,  c'est  en  effet  n'en 
avoir  pas.  Elle  est  surtout  faite  de  l'amour  que  nous  avons 
pour  elle,  d'autant  plus  vivante  que  nous  la  chérissons 
davantage,  et  que  nous  croyons  davantage  en  elle.  Ce 
n'est  que  du  jour  où  elle  se  révèle  à  nous,  qu'elle  existe 
pleinement.  Cette  révélation,  nos  grands-pères  l'ont  eue 
en  89. 

«  Nous  avons  trouvé  le  ressort  qui  de  tous  lés  Français 
peut  composer  un  corps  collectif,  imprimer  à  la  France  le 
titre  honorable  de  patrie  et  substituer  des  citoyens  à  cette 
foule  d'individus  isolés  qui  rampent  sur  la  surface  de  cet 
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empire  »,  disait  le  comte  d'Anlraigues,  à  la  veille  de  la 
Révolution  (1).  Le  lendemain,  Mirabeau  proclame  que,  par 
le  fait  de  l'Assemblée  constituante,  les  Français,  «  jusqu'a- 
lors agrég^ation  inconstituée  de  peuples  désunis,  sont 
véritablement  devenus  une  nation  )>  (2).  «  Il  n*y  a  plus 
diverses  nations  dans  le  royaume,  il  n'y  a  plus  que  des 
Français,  écrit  Rabaut  Sain t-É tienne  ;  de  même  que 
Louis  XIV  disait  du  Pacte  de  Famille  :  il  n'y  a  plus  de 
Pyrénées,  nous  pourrons  dire  du  pacte  solennel  qu'ont 
juré  les  représentants  du  peuple  :  il  n'y  a  plus  de  pro- 
vinces (3).  » 

«  Depuis  que  les  Français  ont  acquis  une  patrie,  écrit 
M"**  Roland,  il  a  dû  s'établir  entre  tous  ceux  qui  sont 
dignes  de  ce  bien  un  lien  puissant  et  nouveau...  En  acqué- 
rant une  patrie,  nous  prenons  une  autre  façon  de  voir  (4).  » 

«  On  ne  savait,  ci-devant,  où  était  la  Patrie...  La  Révolu- 
tion est  venue,  et  pour  la  première  fois,  chacun  de  nous  a 
goûté  les  délices  de  celte  masse  de  liaisons  qui  réunit  les 
citoyens  à  leur  patrie  (5).  » 

(c  Nous  parlions  de  patrie  et  de  liberté,  et  nous  n'aperce- 
vions autour  de  nous  ni  patrie  ni  liberté...  Mais  les  temps 
sont  changés,  les  Français  ont  senti  qu'ils  avaient  une 
patrie  (6).  » 

«  L'Assemblée  nationale  a  donné  enfin  une  patrie  au 
Français  qui  n'avait  qu'un  pays.  Nous  renaissons  tous 
d'une  existence  qui  ne  nous  laisse  plus  rien  d'étranger  les 


(1)  Mémoire  sur  les  États' généraux  y  p.  1, 

(2)  Voir  dans  le   Courrier  de  Provence  la   foudroyante   réplique  faite 
le  19  avril  1790,  à  Maury,  et  souvent  reproduite  d'une  façon  incomplète. 

(3)  Réflexions  êur  la  nouvelle  division  du  rot/aume, 

[i)  Lettres  à  Bancal  des  Issards,  du  22  juin  1790  et  du  15  mars  1791. 

(5)  Durand  Maillane,  Histoire  du  comité  ecclésiastique  y  p.  313;  voir  toute 
la  note. 

(6)  Adresse  présentée  au  nom  de  l'Université,  par  le  recteur  Dumouchel 
à  la  Constituante,  le  8  janvier  1791,  au  soir. 
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uns  aux  autres  et  nous  nous  saluons  en  enfants  de  la 
famille  (1).  ' 


De  cette  autre  façon  de  voir  que  Ton  prend,  comme  le 
disait  M™"  Roland,  en  acquérant  une  patrie,  il  y  eut 
immédiatement  une  foule  de  marques.  Les  énumérer  toutes 
serait  presque  écrire  une  histoire  de  la  Révolution.  Je  ne 
rappelerai  que  ce  qui  touche  aux  monuments  de  Tancien 
régime. 

Deux  courants  d'opinion  se  formèrent,  diamétralement 
opposés  Tun  à  Tautre,  mais  issus  tous  deux  de  la  même 
source,  le  culte  de  la  patrie  naissante. 

(1)  Mercier,  De  J.-J.  Rousseau,  I,  54,  et  II,  307  :  «  Quand  on  sortait 
du  collège  oi\  Ton  avait  lu  Tite-Live,  on  avait,  de  mon  temps,  sur  le 
patriotisme  les  idées  que  nous  venons  d'acquiTÏr.  Mais  au  bout  de  cinq 
ans,  après  s'être  jeté  dans  le  tourbillon  des  affaires,  ou  ne  se  souvenait 
guère  plus  du  patriotisme  que  des  bottes  de  sept  lieues  de  Togre  dont  on 
avait  lu  l'histoire  à  peu  prés  dans  le  môme  temps  que  celle  des  Romains. 
...Le  mot  de  patriotisme  n'était  plus  qu'un  vain  sou.  Il  n'y  a  poiut  de  patrie 
où  il  y  a  des  courtisans,  des  bastilles...  Aujourd'hui  il  y  aura  une  patrie.  » 
—  On  n'en  finirait  pas  de  citer.  L'écho  de  ces  paroles  se  retrouve  par- 
tout. Le  27  novembre  1790,  Merlin,  nommé  juge  à  Paris,  remercie  les  élec- 
teurs en  ces  termes  :  «  Accoiitumés  à  donner  IVxemplc  de  cet  esprit 
public  qui  a  fondé  et  qui  peut  seul  soutenir  notre  constitution,  vous  ne 
laissez  échapper  aucune  occasion  de  répéter  que  la  France  n'est  plus 
qu'une  grande  famille;  et  cette  disposition  heureuse  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  sans  laquelle  chaque  partie  de  l'empire  s'isolerait 
encore  bientôt  dans  l'égoïsm»',  vous  la  consacrez  aujourd'hui  avec  éclat.  » 
Assemblée  électorale  de  Paru,  par  E.  Charavay,  p.  133.  C'est  également 
Merlin  qui,  le  28  octobre  1790,  dans  un  rapport  fait  au  nom  du  Comité 
de  féodalité,  montra  comment,  par  suite  de  la  Révolution,  la  Corse, 
l'Alsace  ont  été  indissolublement  unies  à  la  France  :  Le  vœu  librement 
émis  du  peuple  alsacien  vient  de  «  purifier  ce  qu'avait  d'injuste  et  d'illégal 
l'exercice  que  les  rois  de  France  avaient  sur  lui  d'une  souveraineté  qu'ils 
ne  devaient  qu'à  des  conquêtes...  H  est  devenu  Français.  »>  —  De  même, 
Enjubault  de  la  Roche,  dans  son  rapport  du  27  septembre  1791,  expose 
que  depuis  que  les  représentants  de  la  Nation  se  sont  réunis  en  corps 
constituant,  les  parties  de  l'empire  auparavant  isolées,  se  sont  fondues 
en  un  seul  tout,  et  les  Dombes;  annexées  à  la  France  par  un  acte  vicieux, 
radicalement  nul,  ne  font  plus  qu'un  avec  elle.  —  Grégoire  explique  dans 
ses  Mémoires,  I,  325,  comme  quoi  la  vieille  hostilité  entre  Messins  et 
Lorrains  a  été  éteinte  par  la  Révolution. 
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Le  besoin  d^effacer  la  trace  des  antiques  divisions  rendit 
insupportable  ce  qui  n'avait  jamais  offensé  les  regards.  A 
côté  de  destructions  absurdes,  effets  de  la  colère,  du  fana- 
tisme ou  de  la  peur,  nous  en  voyons  qui  furent  un  hom- 
mage à  Tunité  nationale  et  comme  un  signe  de  la  liaison 
intime  qui  commençait  entre  les  différentes  parties  de  la 
France.  Au  mois  de  juin  1790,  on  s'aperçut  que  les  quatre 
statues  de  provinces,  enchaînées  au  pied  de  Louis XIY,  sur 
la  place  des  Victoires,  ne  convenaient  pas  à  la  prochaine 
fête  de  la  Fédération.  Elles  parlaient  de  guerre,  de  con- 
quête violente,  alors  qu'un  pacte  fraternel  allait  être  juré 
librement.  Par  un  décret  auquel  applaudirent  tous  les 
patriotes  (1),  la  Constituante  décida  qu'elles  seraient  enle- 
vées, «  attendu  qu'il  importait  à  la  gloire  de  la  nation  de 
ne  laisser  subsister  aucun  monument  rappelant  des  idées 
offensantes  pour  les  provinces  réunies  au  royaume  »  (2). 

Par  une  contradiction  plus  apparente  que  sérieuse,  le 
même  esprit  nouveau,  qui  s'attaquait  ainsi  à  certains  monu- 
ments du  passé,  en  protégeait  d'autres  avec  une  sollici- 
tude extraordinaire.  Eugène  Despois  a  tiré  de  Toubli  les 
rapports  faits  à  la  Convention  par  Grégoire  et  par  Lakanal 
sur  le  vandalisme  révolutionnaire,  ainsi  que  les  décrets 
qu'ils  ont  provoqués,  et  dont  quelques-uns  punissent  de 
peines  terribles  les  moindres  dégradations.  La  Constituante, 
devançant  la  Convention,  s'était  occupée  à  plusieurs  repri- 
ses de  cette  partie  du  patrimoine  national,  dont  l'ancienne 

(1)  Y  compris  quatorze  membres  de  TÂcadémiede  peinture  qui,  dans  une 
adresse  où  ils  proposaient  des  mesures  pour  déplacer  les  figures  de  Des- 
jardius  sans  les  détruire,  témoignaient  qu'ils  partageaient  Tadmiration 
générale  causée  par  le  décret  du  19  juin. 

(2)  Un  décret  du  même  genre  fut  rendu  le  12  juillet  1791  :  le  régiment 
d'Alsace  était  encore  un  régiment  étranger.  Il  demandait  à  quitter  une 
qualification  offensante  pour  son  patriotisme  et  à  être  traité  comme  Fran- 
çais. L'Assemblée  décida  qu'il  cesserait  d'être  compris  sur  l'état  de  l'in- 
fanterie allemande,  prendrait  l'uniforme  de  l'infanterie  française  et  y 
occuperait  le  rang  que  lui  assignait  son  ancienneté. 
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monarchie  n'avait  jamais  eu  aucun  souci.  Dès  le  7  novem- 
bre 4789,  Talleyrand  avait  demandé  la  conservation  des 
titres,  meubles,  bibliothèques  et  manuscrits  dépendant  des 
biens  nationaux.  Il  avait  obtenu,  le  13  octobre  1790,  un 
décret  pour  sauvegarder  les  monuments  de  ce  genre.  Le 
15  décembre  suivant,  le  Comité  d'administration  des  affai- 
res ecclésiastiques  et  d'aliénation  des  domaines,  donna 
une  instruction  dans  laquelle  les  précautions  à  prendre 
pour  préserver  de  tout  dommage  les  manuscrits,  les  char- 
tes, les  sceaux,  les  livres,  les  statues,  les  tableaux,  les 
vitraux  et  autres  reliques  du  moyen  âge,  sont  indiquées 
avec  un  soin  minutieux  et  touchant.  Je  demande  la  per- 
mission d'en  citer  au  moins  un  passage  :  «  C'est  une  fort 
mauvaise  coutume  de  plier  les  chartes;  cela  détruit  l'écri- 
ture qui  se  trouve  dans  le  pli,  et  le  papier  ou  le  parchemin 
se  coupent  souvent  en  cet  endroit...  Il  faut  abolir  l'usage 
des  sacs.  Dans  le  trésor  des  chartes  de  la  couronne  où  il 
est  introduit  depuis  longtemps,  quand  on  retire  de  ces  sacs 
les  litres  qui  y  ont  été  renfermés,  on  trouve  au  fond  les 
débris  des  sceaux...  On  doit,  en  arrangeant  les  chartes, 
ménager  avec  la  plus  grande  attention  les  sceaux  qui  y 
sont  suspendus,  et  surtout  ne  pas  imiter  les  ignorants  qui, 
pour  ranger  plus  commodément  les  chartes,  se  sont  quel- 
quefois permis  d'en  retrancher  les  sceaux  pendants,  sans 
se  douter  qu'ils  déshonoraient  par  là  leurs  archives... 
Il  convient  de  respecter  les  témoignages  des  anciens 
usages.  » 

On  trouvera  peut-être  que  ces  lignes  ne  méritaient  pas 
d'être  transcrites,  que  le  patriotisme  des  hommes  de  la 
Révolution  se  manifesta  par  des  actes  plus  mémorables. 
Assurément  il  s'agit  ici  de  quelque  chose  de  bien  humble  : 
il  me  semble  toutefois  que  cela  n'est  pas  indigne  d'atten- 
tion. Que  dans    ce  pays  où  les  œuvres    du   moyen   âge 
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étaient  depuis  des  siècles  traitées  avec  tant  de  dédain,  où 
«  les  ornements  gothiques, 

Ces  monstres  odieux  des  siècles  ignorants 
Que  de  la  barbarie  ont  produits  les  torrents  » 

n'avaient  pas  plus  trouvé  grâce  devant  Molière  que  devant 
Fénelon,  où  les  gouvernants  les  laissaient  saccager  impuné- 
ment, les  voyaient  périrsans  regret,  la  Constituante  occupée 
des  travaux  que  Ton  sait,  ait  pris  le  temps  de  veiller  pieuse- 
ment sur  les  chartes  de  la  féodalité,  n'est-ce  pas  un  indice 
aussi  sûr  que  modeste  du  changement  qui  venait  de  s*ac- 
complir  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs?  La  Révolution, 
en  faisant  de  tous  les  citoyens  une  seule  famille,  avait, 
selon  le  mot  de  d'Aguesseau,  amené  chacun  à  regarder  la 
fortune  de  TEtat  comme  sa  fortune  particulière  et  éveillé  le 
respect  du  patrimoine  national.  On  a  trop  parlé  des  ruines 
qu'elle  a  causées,  pas  assez  de  celles  qu'elle  a  prévenues  ou 
essayé  de  prévenir.  On  avoue  du  moins  qu'il  est  une  des- 
truction qu'elle  réussit  à  empêcher;  ses  plus  violents 
détracteurs  conviennent  qu'elle  sut  «  conserver  l'intégrité 
du  plus  beau  royaume  après  celui  du  ciel  ».  Nous  avons 
le  droit  d'affirmer  qu'avant  de  sauver  la  Patrie,  elle  l'avait 
fondée  et  que  c'est  par  elle,  par  elle  seulement,  que  la 
France  devint  une  et  indivisible  (4). 


(1)  N'oublions  pas  que  les  mots  :  le  royaume  est  un  et  indivisible, 
furent  inséri's  eu  tc*'te  de  l'article  1<?'  du  titre  II  de  la  Constitution  de  91, 
à  la  demande  d'un  des  futurs  girondins,  (labaut  Saint-Etienne,  dans  la 
séance  du  9  août  1791,  au  matin. 

Edme  Champion. 
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LA.   SUISSE,    GENÈVE   ET   LE    VALAIS 

Les  sentiments  du  Corps  helvétique  à  l'égard  de  la 
France  n'avaient  jamais  été  unanimes.  Les  cantons  pro- 
testants haïssaient  le  roi  très  chrétien,  auquel  les  cantons 
catholiques  étaient  attachés  par  les  liens  d'une  fidélité 
amicale.  Sous  le  règne  de  Louis  XV,  toutes  les  tentatives 
pour  réunir  les  uns  et  les  autres  en  une  seule  et  même 
alliance  avec  la  France  étaient  restées  vaines.  Ce  n'est  que 
lorsque  Joseph  il  parut  menacer  leur  indépendance  natio- 
nale que  les  Suisses  se  décidèrent  à  substituer  aux  traités 
partiels  qui  les  unissaient  à  la  France  une  «  alliance  géné- 
rale et  défensive  entre  S.  M.  Ïrès-Chrétienne  et  les  Répu- 
bliques helvétiques  et  Etats  co-alliés  »  (28  mai  1777).  Mais 
celte  alliance,  quoique  fidèlement  observée  de  part  et 
d'autre,  ne  changea  rien  à  la  réalité  des  sentiments  et 
ne  concilia  point  à  Louis  XVI  l'amitié  des  cantons  protes- 
tants. 

La  Révolution  française  renversa,  pour  ainsi  dire,  cette 
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situation.  Favorablement  accueillie  dans  les  Etats  protes- 
tants, elle  souleva  parmi  les  catholiques  suisses  une  répro- 
bation presque  générale  (1).  Bientôt  la  propagande 
révolutionnaire  en  Suisse,  la  grâce  des  soldats  de  Cliâ- 
teauvieux,  le  désarmement  du  régiment  bernois  d'Ernst  à 
Aix-en-Provence,  les  atteintes  portées  aux  capitulations, 
nous  aliénèrent  jusqu^aux  cantons  démocratiques,  et  notre 
ambassadeur  Barthélémy  (2)  fut  assez  mal  accueilli.  Il 
fallut  la  fermeté  de  Dumouriez  et  l'approche  des  troupes 
françaises  pour  décider  le  Corps  helvétique  à  entrer  en 
rapports  officiels  avec  le  nouveau  régime  et  à  proclamer 
officiellement  sa  neutralité  (5  juin  1792).  Le  massacre 
des  Suisses  au  iO  août  et  la  dissolution  des  régiments  hel- 
vétiques au  service  de  la  France  tournèrent  de  nouveau 
les  esprits  contre  nous  et,  sans  la  terreur  qu'inspirèrent 
les  succès  de  Dumouriez,  de  Montesquiou  et  de  Custine,  on 
en  serait  venu  à  une  rupture  ouverte  (3). 

Empêcher  à  tout  prix  cette  rupture,  décider  la  Diète 
à  reconnaître  officiellement  Barthélémy,  ramener  les 
Suisses  par  des  satisfactions  matérielles  et  morales,  pré- 
parer une  nouvelle  alliance  conformément  au  droit  nou- 
veau, tel  est  l'objet  de  la  diplomatie  française  au  commen- 
cement de  1793  et  sous  le  premier  (Comité  de  salut  public. 

Dès  le  9  octobre  1792,  la  Convention  nationale  avait 
publiquement  manifesté  ses  sentiments  pour  ses  «  frères 


(1)  «  Les  principes  du  calvinisme  sont  républicains  et  ceux  du  culte 
catholique  favorisent  le  despotisme.  De  là  vient  l'espèce  d'idolâtrie  que  les 
Suisses  catholiques  avaient  pour  la  personne  de  nos  ci-devant  rois  et  la 
famille  royale.  »  Barthélémy  à  Le  Brun,  20  mai  1793,  ap.  Kaulek,  II,  261. 

(2)  François  Barthélémy,  né  le  20  octobre  1741,  était  entré  dans  la  car- 
rière au  mois  d«i  février  1768,  en  qualité  de  secrétaire  d'ambassade  en 
Suède  et  il  avait  occupé  ce  poste  jusqu'au  moment  de  sa  nomination  en 
Suisse.  Voir  ses  états  de  service,  dressés  par  lui-mômc,  dans  Kaulek, 
II,  313. 

(3)  Sur  tous  ces  faits,  voir  dans  la  Revue,  t.  XU,  p.  673-695,  l'article  de 
M.  A,  Rambaud  sur  les  Papiers  de  Barthélémy, 
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et  alliés  »  des  treize  cantons  dans  une  adresse  (1)  où  elle 
plaidait  habilement  la  cause  de  la  France  auprès  de  la 
Suisse  : 

«  Nous  avons  secoué  la  tyrannie  des  Bourbons,  comme  vous 
secouâtes  autrefois  celle  des  Autrichiens,  et  c'est  à  vous  que  les 
Autrichiens  proposent  de  secourir  les  complices  de  la  haine 
qu'ils  portent  à  la  liberté  ! 

«  ...  Ah!  si  jamais  vous  aviez  dû  vous  déclarer  contre  la 
France,  c'était  lorsqu'un  de  ses  coupables  chefs  avait  formé 
avec  l'Autriche  la  plus  monstrueuse  des  alliances  !  Aujourd'hui 
que  cette  alliance  est  rompue,  leur  cause  est  redevenue  la 
vôtre;  elle  l'est  surtout  depuis  qu'ils  se  sont  constitués  en  répu- 
blique. 

«...  Nation  franche  et  généreuse,  si  tu  ne  veux  point  partager 
avec  nous  les  périls  d'une  aussi  belle  entreprise,  sache  du 
moins  mériter  d'en  partager  le  succès,  et  ne  t'expose  pas,  en 
cédant  aux  perfides  insinuations  de  nos  ennemis  communs,  à 
perdre  le  fruit  de  quatre  siècles  de  liberté,  de  sagesse  et  de 
gloire!  » 

En  même  temps,  Condorcet  publiait  une  lettre  (2)  oii  il 
essayait  de  démontrer  que  le  massacre  des  Suisses  au 
10  août  n'était  pas  le  crime  de  la  nation,  mais  celui  du  roi. 
L'intérêt  du  peuple  helvétique,  disait-il  aussi,  était  de 
s'unir  entièrement  à  la  France  libre  et  triomphante,  pour 
échapper  lui-même  à  l'ambition  et  à  la  convoitise  de  TAu- 
triche  : 

«  Un  traité  entre  nous  est  facile  à  faire.  La  garantie  respec- 
tive de  l'intégrité  de  la  France  et  des  États  suisses,  la  garantie 
non  moins  importante  de  leur  indépendance  en  seraient  la  base. 
La  condition  serait,  pour  la  Suisse,  de  fournir  des  armées  pour 
défendre  la  France  de  toute  attaque  sur  la  frontière  d'Italie  et 
sur  celle  d'Alsace  jusqu'à  Landau.  La  condition,  pour  la  France, 
serait  de  défendre  la  frontière  de  la  Suisse  du  côté  de  l'Italie  et 

(i)  Celte  adresse  avait  été  rédigée  par  Maiihe  au  nom  du  Comité  diplo- 
matique. Moniteur^  XiV,  162. 
(2)  Moniteur,  XIY,  119. 
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de  celui  de  la  Souabe.  Dans  ces  deux  suppositions  d'attaque, 
la  puissance  alliée  se  trouve  sur  le  flanc  des  ennemis  de  la 
puissance  attaquée.  > 

Ces  avances  éclatantes  faîtes  par  la  France  à  la  Suisse 
ne  reçurent  d'abord  que  le  plus  froid  accueil.  Non  seule- 
ment Barthélémy  n'avait  pu  se  faire  reconnaître  par  la 
Diète  extraordinaire  tenue  à  Aran,  maïs  il  réclamait 
presque  en  vain  l'exécution  de  Tarticlc  6  du  traité  de  1777, 
par  lequel  les  Suisses  s'engagaient  à  défendre  l'inviolabilité 
de  leur  territoire  ynême  à  main  armée,  et  Tenvoi  d'un  fort 
contingent  du  côté  de  Bâle,  sur  le  passage  possible  d'une 
invasion  autrichienne  (1). 

Les  griefs  de  la  Suisse  contre  la  Révolution  française 
étaient  de  plusieurs  sortes.  11  est  positif  que  la  nouvelle  de 
l'exécution  de  Louis  XVI  avait  excité  çà  et  là  une  sorte 
d'indignation,  surtout  dans  les  cantons  catholiques.  Le 
baron  Frédéric  Sturler  écrivait  de  Berne,  le  31  janvier  1793, 
à  Bâcher,  premier  secrétaire  de  l'ambassade  française  : 
«  La  mort  du  roi  a  fait  une  grande  sensation  ici.  H  y  a 
tels  qui  en  ont  pris  mal  à  la  gorge  (2).  »  Mais  cette  émo- 
tion passa  vite  et  les  Suisses  se  bornèrent  à  dos  récrimina- 
tions d'ordre  plus  positif.  Une  question  les  préoccupait  : 
c'était  celle  des  indemnités  et  pensions  dues  et  non  payées 
par  la  France  à  la  suite  du  licenciement  des  troupes  suisses. 
Il  y  avait  aussi  la  question  du  sel,  dont  la  Suisse  s'appro- 

(1}  Kaulek,  H,  10. 

(2)  Ibid.,  p.  52.  Il  y  a  dans  la  mAme  lettre  de  curieux  détails  sur  la 
manière  dont  les  émigrés  français  à  Berne  accueillirent  la  nouTelle  de  la 
mort  do  Louis  XVl  :  «  On  est  surpris,  dit  Sturler,  de  voir  la  légèreté  avec 
laquelle  lesémigrés  français  qui  sont  icioDtpn8Pévénementdu21.1Is  disent 
communément  qu'ils  ne  peuvent  regretter  un  roi  qui  a  sacrifié  la  noblesse 
et  qu'ils  sont  bien  aises  d'être  débarrassés  de  ce  fagot.  Ils  ajoutent  qu'il 
est  aisé  de  voir  que  le  testament  de  cet  imbécile  lui  a  été  dicté  par  les 
prêtres  réfractaires.  Ils  vont  avoir  un  régent,  Moniteur^  un  lieutenant  géné- 
ral du  royaume  et  bien  d'autres  belles  choses  :  mais  ils  s'unissent  tous  à 
partager  la  France.  » 
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visionnait  aux  salines  de  Lorraine  et  de  Franche-Comté  et 
que,  sous  l'ancien  régime,  le  roi  délivrait  à  moitié  prix  à 
ses  alliés  helvétiques.  Pourquoi  la  France  révolutionnaire 
ne  continuait-elle  pas  cette  faveur  à  ses  voisins?  Pourquoi 
les  forçait-elle  à  demander  du  sel  aux  Autrichiens  et  aux 
Bavarois  ? 

Mais  ce  qui  inquiétait  par-dessus  tout  le  Corps  helvétique, 
c'était  la  crainte  de  voir  la  Franco  s'annexer  le  territoire 
de  quelques-uns  de  ses  alliés,  par  exemple  la  république  de 
Mulhouse^  entièrement  enclavée  dans  un  département  fran- 
çais, celle  de  Genève,  que  menaçait  l'armée  des  Alpes,  celle 
de  Bienne  et  les  petits  pays  de  l'Erguel,  du  Munsterthal 
et  du  Valengin,  qui  étaient  serrés  de  près  ou  occupés  par 
l'armée  du  Rhin,  toutes  régions  où  la  propagande  française 
avait  suscité  une  agitation  révolutionnaire. 

Ces  craintes  étaient  assez  justifiées.  Il  est  certain  qu'en 
janvier  1793  le  général  Demars,  qui  commandait  dans  le 
Porenlruy,  songeait  à  annexer  TErguel  et  le  Munsterthal 
à  la  république  de  Rauracie.  Mais  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire désavoua  Demars  et  le  rappela  (1).  Son  successeur, 
le  général  Deprez-Cra^sier,  avait  fait  établir  à  Huningue 
une  batterie  qui  commandait  le  pont  de  Bâle,  sous  prétexte 
d'interdire  ce  passage  aux  Autrichiens.  Le  Corps  helvé- 
tique protesta  longtemps  en  vain.  Le  Comité  de  salut  public, 
dès  son  arrivée  aux  affaires,  résolut,  dans  l'intérêt  supé- 
rieur de  la  France,  de  céder  aux  représentations  de  la 
Suisse  et  n'hésita  pas  à  faire  détruire  cette  batterie,  malgré 
les  cris  d'amour-propre  blessé  que  poussèrent  les  généraux 
et  les  patriotes  exaltés  (2). 

(1)  Ost  également  pour  complaire  au  Corps  helvétique  que  le  Conseil 
exécatif  provisoire  avait  précédemment  rappelé  de  sa  mission  dans  le 
Porentniy  le  remuant  et  propagandiste  évoque  Gobel.  Cf.  Kaulek,  II,  7. 

(2)  Dans  une  lettre  du  24  avril  1793,  adressée  d'Huniugue  à  Barthélémy, 
le  général  Deprez-Crassier  reconnut  lui-même  qu'il  n'avait  établi  cette 
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Il  fit  plus.  Le  25  avril  1793,  il  prit  Tarrêté  suivant  qui 
donnait  satisfaction  aux  Suisses  sur  tous  les  griefs  énu- 
mérés  plus  haut  et  sur  d'autres  encore  : 

Le  Comité  a  arrêté  le  projet  d'instruction  suivant,  tendant  à 
maintenir  le  bon  voisinage  et  Tintelligence  avec  les  Suisses,  à 
prévenir  les  difficultés  et  régler  les  intérêts  respectifs  d'une 
manière  satisfaisante  pour  un  allié  nécessaire. 

V  L'abbaye  de  Bellelay  (1),  étant  située  dans  la  prévôté  de 
Moutier-Grandval  et  se  trouvant  d'ailleurs  en  conbourgeoisie 
particulière  avec  un  des  États  de  la  Suisse,  participera  provi- 
soirement aux  avantages  de  la  neutralité  helvétique  ; 

2**  Il  sera  sursis  à  toute  poursuite  relative  à  la  remise  de  ceux 
des  effets  appartenant  à  l'église  du  chapitre  de  Delémont  qui 
ont  été  transportés  à  Soleure,  jusqu'à  ce  que  l'État  de  Soleure 
se  soit  expliqué  sur  la  nature  du  traité  qui  le  lie  à  ce  chapitre  ; 

3°  Les  commissaires  de  la  Convention,  ceux  du  Conseil 
exécutif,  l'administration  du  département  du  Mont-Terrible  et 
en  général  tous  les  agents  civils  ou  militaires  employés  dans  le- 
dit département  s'abstiendront  de  tout  acte  ou  démarche  qui 
serait  de  nature  à  être  considérée  par  les  Suisses  comme  une 
atteinte  à  leur  neutralité  et  exciter  des  réclamations  de  leur 
part; 

4°  Le  Conseil  exécutif  pourvoira  sans  délai  à  l'exécution  des 
traités  pour  la  fourniture  des  sels  aux  Suisses  et  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  rien  ne  s'oppose  au  transport 
de  ces  sels,  et  néanmoins  les  sels  à  fournir  à  ceux  des  États  qui 
n'ont  pas  encore  reconnu  la  République  française  ne  seront 
délivrés  qu'après  cette  reconnaissance  ; 

5"  Le  prix  des  sels  délivrés  aux  cantons  sera  payé  sur  les 
lieux  et  remis  suivant  l'usage  dans  la  caisse  du  citoyen  Berville, 
trésorier  des  Suisses  et  Grisons,  pour  servir  comme  par  le 
passé  à  l'acquittement  des  charges  du  service  politique  de  la 
Suisse  ; 

6"  Il  sera  pris  par  le  Conseil  exécutif  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  indemnités  dues  aux  régiments  suisses  licenciés 

batterie  que  pour  inlimider  les  Suisses  :  a  Je  n'avais,  dit-il,  ordonné  cette 
batterie  que  pour  vous  faire  reconnaître  plutôt  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique   française.    Vous   l'êtes.    La  batterie  devient  ioutile.   »   (Kaulek, 
II,  211.) 
(1)  Sur  cette  question  de  l'abbaye  de' Bellelay,  voir  Kaulek,  II,  passim. 
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soient  entièrement  liquidées  et  payées  au  15  du  mois  de  mai 
prochain  (1)  ; 

7**  Il  sera  également  pourvu  dans  le  plus  bref  délai  à  la  fixa- 
tion des  pensions  et  retraites  à  accorder  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  desdits  régiments  auxquels  il  peut  en  être 
dû; 

8**  Enfin,  dans  une  huitaine  au  plus  tard,  le  ministre  de  la 
guerre  proposera  un  mode  pour  la  réadmission  au  service  de  la 
République  française  des  officiers  et  soldats  licenciés  qui 
seraient  dans  Tintention  d'y  rentrer. 

Enfin,  le  i"  juillet  suivant,  le  Conseil  exécutif  provisoire 
régla  la  question  du  sel  d'alliance  par  un  arrêté  dont  ij 
faut  citer  les  termes,  si  minutieux  qu'ils  soient,  parce  qu'ils 
montrent  quels  efforts  furent  faits  par  Danton  et  Deforgues 
pour  se  concilier  la  Suisse  (2)  : 

«  Vu  la  délibération  des  représentants  du  peuple  composant 
le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale,  en  leur 
séance  du  25  avril  dernier,  portant  qu'il  sera  pourvu  à  l'exécu- 
tion des  traités  pour  la  fourniture  des  sels  aux  Suisses  et  que  le 
prix  des  sels  sera  payé  sur  les  lieux  et  versé  suivant  l'usage 
dans  la  caisse  du  trésorier  des  Suisses  et  Grisons  pour  servir 
comme  par  le  passé  à  l'acquittement  des  charges  du  service 
politique  de  la  Suisse  ;  vu  pareillement  l'arrêt  du  Conseil 
d'État  du  23  décembre  1786,  portant  règlement  pour  les  sels  à 
fournir  aux  Suisses,  et  l'état  annexé  audit  arrêt  des  fourni- 
tures annuelles  aux  différents  États  de  la  Suisse,  tant  sur  la 
saline  de  Moyenvic  que  sur  celles  de  la  ci-devant  province  de 
Franche-Comté  ; 

Le  Conseil  exécutif,  voulant  pourvoir  aux  moyens  d'exécuter 
la  décision  du  Comité  de  salut  public  et  considérant  que  l'arrêt 

(1)  U  y  eut  cependant  de  nouveaux  retards  pour  le  paiement  de  cette 
indemnité.  Ou  lit  en  effet  dans  le  rapport  adressé  par  Le  Brun  au  Comité 
de  salut  public  sur  ses  opérations  du  mois  de  mai  1793  :  «  Pour  ne  laisser 
aux  cantons  suisses  aucun  motif  de  plainte  contre  nous,  j'ai  prié  (26  mai) 
le  ministre  de  la  guerre  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  liquida- 
tion des  indemnités  dues  aux  régiments  suisses  licenciés.  »  Ministère  des 
affaires  étrangères,  Mémoires  et  documents  :  France^  vol.  630. 

(2)  M.  Kaulek  (II,  347)  se  borne  à  mentionner  cet  arrêté,  sans  en  don- 
ner le  texte. 

10»  ANNÉE.  —  I  3 
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(lu  Conseil  d'État  du  23  décembre  1786  renferme  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  et  régler  le  service  des  sels  à  livrer 
par  les  salines  de  Moyenvic  et  de  la  ci-devant  Franche-Comté, 
arrête  ce  qui  suit  : 

1"  Les  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  23  dé- 
cembre 1786  seront  suivies  et  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur  ; 

2"  En  conséquence,  les  agents  préposés  à  la  direction  de  la 
saline  de  Moyenvic  et  de  celles  de  la  ci-devant  province  de 
Franche-Comté  pourvoiront  à  la  délivrance  des  sels  d'alliance  et 
de  commerce  à  fournir  annuellement  aux  Suisses,  en  se  confor- 
mant, pour  la  quantité  et  l'espèce  des  sels^  pour  le  mode  et  les 
époques  de  livraison,  audit  arrêt  du  Conseil  et  à  l'état  de  dis- 
tribution qui  y  est  annexé  ; 

3°  Les  arrérages  de  sels  d'alliance  et  de  commerce  qui  se 
sont  accrus  depuis  le  13  janvier  4787  jusqu'au  1®'  janvier  1792 
seront  acquittés  par  la  saline  de  Moyenvic,  dans  l'ordre,  les 
proportions,  et  aux  conditions  qui  ont  été  déterminées  pour  les 
anciens  arrérages  qui  étaient  dus  en  1787; 

4**  Les  sels  d'alliance  et  de  commerce  qui  restent  dus  pour 
1791  et  ceux  à  livrer  pour  la  présente  année  seront  fournis  avant 
le  1*'  janvier  1794,  à  moins  que  les  États  qui  ont  à  réclamer  ces 
sels  consentent  à  n'en  recevoir  la  totalité  que  dans  le  cours  de 
l'année  prochaine  ; 

5"  Les  premières  fournitures  à  faire  par  les  salines  susdites, 
dans  le  cours  de  la  présente  année,  serviront  à  acquitter  les 
sels  dus  aux  États  auxquels  il  n'en  a  pas  été  livré  en  1792; 

6"  Il  sera  sursis  à  la  délivrance  des  sels  dus  à  ceux  des  États 
qui  n'ont  pas  encore  reconnu  la  République  française  jusqu'au 
moment  où  ils  auront  adhéré  à  la  proposition  qui  leur  a  été 
faite  à  cet  égard  par  le  Directoire  de  Zurich.  Et  néanmoins  les 
préposés  à  la  fourniture  des  sels  feront  les  dispositions  néces- 
saires pour  que  les  livraisons  suivent  immédiatement  l'avis  qui 
leur  sera  donné  par  l'ambassadeur  de  la  République  en  Suisse 
de  l'adhésion  desdits  États; 

7°  En  conséquence  des  dispositions  des  articles  15  et  16  de 
l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  23  décembre  1786,  les  traités  par 
lesquels  les  ci-devant  fermiers  généraux  ou  les  agents  qui 
depuis  ont  été  chargés  de  la  régie  des  salines  se  seraient  enga- 
gés à  fournir  des  sels  aux  Suisses,  n'auront  leur  exécution  que 
dans  le  cas  où  les  engagements  contractés  par  lesdits  traités. 
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auraient  été  consentis  par  le  ministre  des  finances  et  celui  des 
affaires  étrangères  ; 

S»*  Lorsque  le  prix  des  sels  livrés  aux  Suisses  aura  été  versé 
en  entier  dans  la  caisse  du  trésorier  des  fonds  politiques  de  la 
Suisse^  il  sera  pourvu  par  ledit  trésorier  des  fonds  politiques  au 
remboursement  des  frais  de  régie  et  autres  dépenses  du  service 
des  sels  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  11  de  Tarrêt  du 
Conseil  d'État,  à  moins  que,  déduction  faite  du  montant  desdits 
frais  et  dépenses,  les  fonds  restant  en  caisse  ne  fussent  plus 
suflisants  pour  couvrir  les  charges  du  service  politique,  dans 
lequel  cas  il  serait  pourvu  en  France,  d'après  l'avis  du  ministre 
des  contributions  publiques,  au  remboursement  des  frais  et 
dépenses  de  la  régie  des  salines; 

9®  Expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  par  le  ministre 
des  contributions  publiques  aux  agents  préposés  à  la  direction 
des  salines  de  la  ci-devant  province  de  la  Franche-Comté  et  de 
celle  de  Moyenvic,  afln  qu'ils  s'y  conforment.  Pareille  expédition 
sera  envoyée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  l'ambas- 
sadeur de  la  République  en  Suisse,  à  l'effet  d'en  surveiller 
l'exécution  et  d'en  répondre  en  ce  qui  le  concerne. 

Ces  diverses  mesures  produisirent  le  meilleur  effet  en 
Suisse,  où  l'influence  française  gagna  tout  ce  que  l'in- 
fluence autrichienne  perdit  au  même  moment  (1). 

En  dépit  de  ces  excellents  résultats,  Barthélémy  n'avait 
pu  faire  accepter  par  les  cantons  ses  nouvelles  lettres  de 
créance  et  il  n'était  pas  officiellement  reconnu  comme 
ambassadeur  de  la  République  française.  Le  Corps  helvé- 
tique craignait  de  s'attirer  la  vengeance  de  PEmpercur. 

Depuis  longtemps,  Barthélémy  négociait  avec  le  canton 
de  Zurich,  qui  nous  était  favorable,  et,  dès  le  mois  de 
janvier  1793,  cette  négociation  avait  abouti  au  tempéra- 
ment suivant  :  la  question  des  lettres  de  créance  serait 
écartée,  mais  le  Corps  helvétique  reprendrait  une  corres- 
pondance officielle  et  directe  avec  Barthélémy.  Le  Brun 


(1)  Voir  surtout,  à  cet  égdrd,  la  dépêche  de  Barthélémy  du  21  juin  1793. 
(Kaulek,  II,  316.) 
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écrivit,  le  7  février,  que  le  gouvernement  français  acceptait 
celte  transaction,  «  pourvu,  dit-il  à  Barthélémy,  que  dans 
cette  correspondance  votre  caractère  d'ambassadeur  de  la 
République  française  soit  reconnu  et  exprimé  sans  ambi- 
guïté et  que  vous  soyez  incessamment  mis  à  même  de 
m'adresser  un  office  du  Corps  helvétique  dans  lequel  cette 
qualification  vous  soit  donnée.  »  En  même  temps,  Zurich 
adressait  à  ses  co-alliés  et  confédérés  une  circulaire  pour 
leur  faire  accepter  cette  reconnaissance  de  fait. 

Dès  le  22  février,  le  grand  conseil  de  Berne  décida,  par 
81  voix  contre  57,  d'accueillir  la  proposition  de  Zurich. 
Cette  adhésion  entraîna  celle  de  presque  tous  les  États 
protestants  de  la  Suisse;  mais,  parmi  les  catholiques,  il 
n'y  eut  de  réponse  affirmative  que  de  la  part  du  canton  de 
Lucernc,  de  la  partie  d'AppenzoU  catholique  et  de  l'abbé 
de  Saint-Gall.  Uri,  î>chwytz,  Unterwald,  Zug,  Fribourg, 
Soleure  et  le  Valais  ou  ne  répondirent  pas  ou  ne  firent  que 
des  réponses  dilatoires. 

La  Diète  annuelle  se  réunit  à  Fjauenfeld  le  1^^  juillet 
1793.  Elle  confirma  la  neutralité  helvétique  et  elle  décida 
le  maintien  dos  contingents  destinés  à  empêcher  la  viola- 
tion du  territoire  suisse  par  les  Autrichiens.  Quant  à  la 
question  de  la  reconnaissance  de  notre  ambassadeur,  elle 
ne  prit  pas  de  décision  : 

«  Les  députés  de  Zurich,  écrivit  Barthélémy,  ont  parlé 
avec  force  pour  la  République  française.  Ils  ont  été  bien 
secondés  par  plusieurs  autres  cantons,  surtout  par  Lucerne 
et  par  Bâle.  Lucerne  a  montré  une  force  que  j'attribue  à 
la  juste  sensibilité  qu'aura  inspirée  à  ce  canton  notre 
empressement  à  venir  à  son  secours  pour  lui  donner  des 
sels....  On  s'est  bientôt  aperçu  que  la  discussion  sur  la  re- 
connaissance amènerait  de  la  désunion.  On  a  estimé  plus 
prudent  de  ne  pas  la  suivre  et  de  la  laisser  tomber  pour  le 
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moment.  Celle  marche  a  fait  un  bon  effet  sur  l'esprit  des 
cantons  récalcitrants....  (1).  » 

Barthélémy  affecta  de  se  contenter  de  ce  résultat  néga- 
tif. II  sentait  et  fit  comprendre  à  son  gouvernement  les 
difficultés  de  la  position  du  Corps  helvétique.  La  France 
se  décida  à  ne  pas  insister  sur  une  question  de  forme  et  à  se 
tenir  pour  satisfaite  des  sentiments  de  réelle  amitié  que  la 
politique  du  Comité  de  salut  public  avait  réveillés  à  notre 
égard  dans  le  cœur  des  Suisses.  On  renonça  même,  sur  le 
conseil  de  Barthélémy,  à  proposer  aux  cantons  de  renou- 
veler, sur  des  bases  nouvelles,  Talliance  de  1777  (2).  A  cette 
alliance  générale,  Barthélémy  aurait  préféré  «ne  alliance 
partielle  avec  les  seuls  cantons  protestants,  analogue  à  celle 
que  la  monarchie  avait  contractée  en  1715  avec  les  seuls 
cantons  catholiques.  Mais  on  eut  la  sagesse  de  ne  pas  don- 
ner plus  de  suite  à  ce  second  projet  qu'au  premier  et,  au 
grand  dépit  de  TAutriche,  on  assura  ainsi  à  la  défense 
nationale  la  neutralité  si  précieuse,  si  indispensable,  de 
l'ensemble  du  Corps  helvétique, 

II 

On  sait  que,  dans  ce  Corps  helvétique,  à  côté  des  treize 
cantons,  il  y  avait  un  second  groupe  de  confédérés  qui  ne 
tenaient  à  ceux-là  que  par  des  traités  et  qu'on  appelait  les 
onze  États  alliés  (3).  Exposons  brièvement  les  relations 
politiques  de  la  France  avec  le  plus  célèbre  de  ces  États, 
la  république  de  Genève,  et  disons  aussi  un  mot  en  pas- 
sant des  relations  avec  le  Valais,  puisque  la  France  n  eut 

(1)  Barthélémy  à  Deforgues.  Badm,  \Q  Juillet  1793,  ap.  Kaulek,  II,  358. 

(2)  Le  Brun  avait  invité  Barthélémy,  le  3  mai  1793,  à  négocier  le  renou- 
vellement de  cette  alliance.  (Kaulek,  II,  231.) 

(3)  Voir  à  ce  sujet  l'article  déjà  cité  de  M.  Kambaud,  t.  XII,  p.  673  delà 
Revue, 
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un  instant  qu'un  seul  et  même  représentant  auprès  de  ces 
deux  pays. 

Lors  de  Tinvasion  de  la  Savoie  par  les  Français,  le 
gouvernement  aristocratique  de  Genève  avait  appelé  au 
secours  de  son  indépendance,  qu'il  disait  menacée,  quinze 
cents  hommes  de  troupes  suisses.  Brissot  et  ses  amis  sem- 
blent avoir  été  alors  d'avis  de  répondre  à  cet  acte  do 
défiance  par  la  force.  Le  genevois  Clavière,  ministre  dos 
finances  de  France,  était  partisan  de  l'annexion  pure  et 
simple  de  Genève.  Mais  Le  Brun  fit  prévaloir  une  politique 
pacifique  (i),  qui  fut  habilement  servie  parle  général  Mon- 
tesquiou.  Un  traité  fut  signé  à  Carouge,  le  22  octobre 
1792  :  les  troupes  suisses  évacuèrent  Genève  le  30  novem- 
bre et  les  Français  s'engagèrent  à  n'entretenir  jamais  de 
corps  d'armée  dans  un  rayon  de  dix  lieues  à  Tentour  de  la 
ville  (2). 

Mais  les  démocrates  genevois  profitèrent  de  l'appui 
moral  que  leur  donnait  le  voisinage  de  l'armée  française 
pour  prendre  leur  revanche  de  leur  défaite  de  1782.  Le 
28  décembre  1792,  le  gouvernement  aristocratique  des 
«  Magnifiques  et  Très-Honorés  Seigneurs  »  fut  remplacé 
révolutionnairementpar  deux  Comités  élus,  l'un  de  Sûreté, 
l'autre  d'Administration.  Le  pouvoir  législatif  fut  confié, 
le  13  janvier  1793,  aune  Assemblée  de  120  députés  (3).  Le 
Conseil  général  ou  Assemblée  souveraine  ne  faisait  guère 

(1)  Cependant  Montesquiou  avait  éiv  aiitorisi''  par  le  Conseil  exécutif,  le 
i7  octobre  1792,  à  occuper  Genève. 

(2;  Histoire  de  la  confédération  suisse  de  Jean  de  Muller,  continuée  par 
Monnard,  t.  XV,  p.  484.  Voir  aussi,  sur  les  affaires  de  Genève  à  la  fin  de 
1792  et  au  commencement  de  1793,  mon  Recueil  des  actes  du  comité  de 
salut  public,  1,  74,  75,  92,  96,  99,  105,  Mo,  116,  134,  153-158,  193,  208,  222, 
225,  227,  281,  344,  402,  465-468;  II,  190,  193. 

(3)  On  trouvera  un  récit  clair  de  ces  faits  dans  J.-B.-G.  Galiffe,  D'un  siî^- 
cle  à  rautrcy  Genève,  1877,  2  vol.  in-8.  —  Voir  aussi  la  continualiou  de 
Jean  de  Muller,  et  le  récit  officiel  fait  par  Reybaz  au  Conseil  exécutif  de 
France,  Recueil  des  actes  du  comité  de  salut  public j  I,  465. 
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que  sanctionner  les  résolutions  du  Comité.  Cette  révo- 
lution s'opéra  sans  violence.  Le  nouveau  gouvernement 
se  fit  représenter  à  Paris  par  Reybaz,  qui  avait  été  l'ami 
et  le  collaborateur  de  Mirabeau. 

L'opinion  genevoise  se  trouvait,  en  1793,  divisée  en 
quatre  partis  : 

i*  Le  parti  des  aristocrates,  vaincu  le  28  décembre  1792. 

2**  Le  parti  des  bourgeois  regrettant  l'ancien  régime  ou 
Englués. 

y  Le  parti  des  patriotes,  qui  formait  la  majorité  et  vou- 
lait faire  une  révolution  à  la  française,  mais  en  mainte- 
nant l'indépendance  de  Genève.  Ces  patriotes  avaient  fondé 
le  Grand  Club  central  ou  Club  fraternel  des  révolution- 
naires genevois,  qui  jouait  à  Genève  le  rôle  que  jouaient 
à  Paris  les  Jacobins.  Dans  la  salle  de  ses  séances,  il  y 
avait  une  loge  pour  le  résident  de  France  et  sa  maison  (1). 

4®  Le  parti  des  Genevois  qui  voulaient  la  réunion  à  la 
France,  parti  assez  peu  nombreux,  mais  remuant.  Il  avait 
à  sa  tête  le  général  Ringlcr,  «  élève  de  Robespierre,  revenu 
dans  sa  patrie  pour  l'agiter  (2)  »,  et  qui  avait  fondé  le 
Club  des  Marseillais,  qu'on  appelait  aussi  Club  de  la  réu- 
nion à  la  France.  Ringler  avait  trouve  un  ardent  et  mala- 
droit auxiliaire  dans  un  autre  Genevois  au  service  de  la 
France,  Jacques  Grenus,  commissaire  des  guerres  en 
Savoie.  Clavière  les  soutenait  de  loin. 

La  France  annexerait-elle  Genève,  comme  elle  fit  pour 
la  république  de  Rauracie?  Quelle  était  la  force  réelle  du 
parti  français  à  Genève?  Ce  furent  les  questions  qu'eut 
d'abord  à  se  poser  le  Comité  de  salut  public.  Après  le 
départ  de  notre  résident,  M.  de  Chateauneuf,  le  secrétaire 


(1)  Soulavie  au  département,  4  août  1793.  Archives  du  ministère  des  affai- 
res étrangères. 

(2)  Monnard,  t.  XV,  p.  489. 
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Delhorme  gérait  la  légation  comme  chargé  d'affaires.  Le 
Brun,  tout  en  lui  laissant  le  soin  de  traiter  d'une  cession 
d'armes  avec  le  gouvernement  genevois,  ne  crut  pas  devoir 
lui  confier  la  mission  délicate  de  lâter  le  terrain  au  sujet 
de  l'annexion.  Il  en  chargea  deux  agents  secrets,  l'aventu- 
rier italien  Joseph  Gorani  et  le  commissaire  national 
Chépy,  qui  devait  passer  à  Genève  en  se  rendant  à  l'armée 
des  Alpes  où  il  était  envoyé.  Ces  deux  agents  avaient  pour 
mission  d'observer  et  Chépy  emportait  des  instructions  (i) 
où  le  gouvernement  français  marquait  nettement  les 
appréciations  et  les  répugnances  que  lui  inspirait  l'idée 
d'annexer,  au  moins  à  ce  moment,  la  ville  de  Genève.  A 
peine  arrivé,  Gorani  fut  un  des  plus  exaltés  défenseurs  de 
l'indépendance  genevoise  et,  quant  à  Chépy,  il  écrivit  à 
Le  Brun,  le  28  mai  1793  : 

«  Ministre, 

<(  Aux  termes  de  mes  instructions,  je  me  suis  d'abord  attaché 
à  connaître  Topinion  des  Genevois  sur  la  réunion  de  leur  Répu- 
blique à  la  France  et  la  force  du  parti  qui  pouvait  la  désirer. 
J'ai  vu  que  l'indépendance  était  l'idole  de  ce  peuple  com- 
merçant ;  j'ai  vu  qu'il  s'intéressait  à  la  Révolution  française, 
comme  devant  consolider  les  fonds  publics,  verser  sur  lui  de 
bénignes  influences  et  établir  sur  la  terre  l'empire  de  la  raison, 
mais  qu'il  était  bien  persuadé  de  ce  qu'a  dit  Jean-Jacques,  que 
les  petits  Etats  sont  toujours  les  plus  heureux.  Sur  le  point  de 
la  non-francisation,  j'ai  vu  s'accorder  et  les  aristocrates  et  les 
Englués  et  les  patriotes  et  les  Marseillais.  Grenus  et  quarante 
autres  au  plus  désirent  l'incorporation  dans  la  grande  fa- 
mille (2).   » 

Bientôt,   le  gouvernement  français    nommait  Soulavie 


(1)  On  en  trouvera  le  texte  dans  le  recueil  de  M.  Kaulek,  II,  213. 

(2)  Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Chépy  termine  sa  lettre  par  cette 
formule,  qui  lui  est  propre  :  «  La  liberté  vous  garde.  » 
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résident  à  Genève  en  remplacement  de  Chateauneuf,  avec 
les  instructions  suivantes,  en  date  du  l**"  juin  1793  : 

«  Le  citoyen  Soulavie  mettra  tous  ses  soins  à  convaincre  les 
Genevois  de  la  nécessité  de  s*organiser  promptement  et  défini- 
tivement. Mais,  respectant  leur  indépendance,  il  se  gardera  de 
manifester  aucune  opinion,  aucun  vœu  pour  un  mode  quelcon- 
que de  gouvernement.  Il  se  bornera  à  annoncer  que,  quel  que 
soit  ce  mode,  le  vœu  de  la  République  française  sera  rempli  si 
le  gouvernement  qu'on  adopte  est  populaire,  et  qu'il  assure  aux 
Genevois  les  avantages  de  la  liberté  et  de  Tégalité.  Loin  de 
s'intéresser  aux  succès  d'un  parti,  il  paraîtra  ignorer  qu'il  en 
existe  plusieurs  et  emploiera  tous  les  moyens  qui  pourront 
dépendre  de  lui  pour  éteindre  les  passions  et  les  haines  parti- 
culières et  rappeler  tous  les  esprits  et  toutes  les  affections  au 
seul  intérêt  de  la  patrie. 

«  On  cherchera  sans  doute  à  le  pressentir  sur  le  projet  de 
réunir  Genève  à  la  République  française.  Ce  projet,  qui  n'était 
d'abord  que  celui  d'un  petit  nombre  d'individus,  paraît  avoir 
acquis  de  nouveaux  partisans.  Mais,  d'après  l'immense  majorité 
des  citoyens  qui  se  sont  prononcés  pour  le  système  de  l'indé- 
pendance, il  est  difficile  de  penser  que  celui  de  la  réunion  puisse 
jamais  prévaloir. 

«  Au  surplus,  sans  examiner  ici  s'il  convient  ou  non  aux  in- 
térêts des  Genevois  de  se  réunira  la  France  et  s'il  conviendrait 
aux  nôtres  d'accéder  aux  vœux  qu'on  pourrait  manifester  pour 
cette  incorporation,  il  suffit  au  citoyen  Soulavie  de  Savoir  que 
rien  n'est  engagé  sur  ces  questions  pour  qu'il  évite  avec  soin 
d'entrer  en  aucune  discussion  sur  leur  objet.  Il  doit  môme  écar- 
ter toute  proposition  qui  y  serait  relative.  Il  déclarera  que  la 
République  française,  fidèle  à  l'engagement  qu'elle  a  contracté 
envers  tous  les  peuples,  et  particulièrement  envers  la  République 
de  Genève,  de  respecter  leur  indépendance,  ne  veut  ni  ne  peut 
prendre  aucune  part  aux  affaires  qui  intéressent  leurs  gouver- 
nements, qu'elle  ne  fraternisera  jamais  qu'avec  des  peuples 
libres,  mais  qu'elle  s'abstiendra  constamment  de  toute  mesure 
et  de  toute  insinuation  propres  à  influencer  les  peuples  dans 
l'exercice  de  leurs  droits.  » 

Soulavie  cumulait,  avec  ses  fonctions  de  résident  à 
Genève,  celles  de  résident  dans  le  Valais,  en  remplacement 
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du  citoyen  Helflinger,  dont  Hérault  de  Séchelles  n^avait 
pas  rapporté  une  bonne  impression  au  retour  de  sa  mis- 
sion dans  le  Mont-Blanc.  Il  devait  résider  à  Genève,  pen- 
dant que,  sous  ses  ordres,  le  secrétaire  de  légation  Del- 
horme  résiderait  à  Saint-Maurice.  Il  était  dit,  dans  les 
instructions  relatives  au  Valais,  que  Soulavie  demanderait 
le  renvoi  de  quelques  émigrés  qui  se  trouvaient  encore 
dans  ce  pays  très  catholique,  et  dont  les  intrigues  avaient 
été  facilitées  par  la  politique  religieuse  de  la  France  et 
surtout  par  le  licenciement  du  régiment  de  Courtan,  qui 
appartenait  au  Valais.  Le  résident  de  France  parlera, 
ajoutait-on,  du  décret  du  26  avril  (1),  pour  le  paiement 
des  indemnités  dues  aux  régiments  suisses.  11  demandera 
la  prompte  reconnaissance  de  la  République,  selon  la  pro- 
position qui  en  a  été  faite  au  Valais  par  le  Directoire  de 
Zurich.  «  Enfin,  il  portera  toute  son  attention  sur  les 
mesures  qu'il  convient  de  prendre  pour  prévenir  l'invasion 
des  troupes  sardes  dans  le  Valais,  s'assurer  que  les  passages 
qui  commandent  à  la  vallée  d'Aoste  ne  pourront  être 
franchis  par  ces  troupes.  » 

Délicate  était  cette  double  mission  de  Soulavie,  sages  et 
habiles  étaient  ces  instructions.  On  remarquera  que,  dans 
celles  relatives  à  Genève,  l'idée  d'annexer  cette  ville  n'élait 
écartée  que  pour  l'instant  et  qu'il  était  recommandé  au 
résident  de  ne  rien  préjuger  pour  Tavenir.  Malheureuse- 
ment Texécution  de  cette  ingénieuse  diplomatie  était  con- 
fiée au  moins  diplomate  des  hommes.  Indiscrel,  maladroit, 
brouillon,  Soulavie  n'était,  malgré  sa  culture  d'esprit  ol  un 
certain  flair,  qu'un  sot  et  un  incapable. 

(1)  Il  s'agit  sans  doute  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  23  avril 
1193,  que  nous  avous  relaté  plus  haut.  Le  procès-verbal  de  la  Convention 
ne  relate,  &  la  date  du  26  avril,  aucun  décret  analogue. 
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Sa  correspondance,  amusante  d'ailleurs,  fait  éclater  son 
insuffisance  et  sa  vanité. 

Quand  il  arrive  à  son  poste,  il  trouve  le  peuple  genevois 
fier  de  son  indépendance  et  heureux  de  sa  révolution,  qui 
s'organise.  Le  9  juin,  Genève  a  pronaulgué  sa  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  (i),  et,  le  28,  elle  a 
célébré  une  grande  fête  en  Fhonneur  de  Jean-Jacques 
Rousseau  (2).  On  est  rassuré  dans  cette  ville  à  Tégard  des 
Français,  dont  l'influence  grandit.  L'ardent  Chépy  lui- 
même  se  montre  sage  et  discret.  Il  plaide  la  cause  do 
Genève  auprès  de  la  France  :  «  Genève,  écrit-il  le  16  juin, 
s'étant  bien  montrée  à  l'égard  de  la  République  française 
sur  le  fait  des  armes  dont  nous  avions  besoin  et  qui  ont 
été  achetées  à  bon  marché  dans  ses  manufactures,  arse- 
naux et  ateliers,  faites  relâcher  en  sa  faveur,  en  y  prenant 
toutes  les  précautions  convenables,  nos  lois  prohibitives 
sur  l'exportation  des  subsistances  dont  elle  manque.  »  Le 
8  juin,  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes, 
Dubois-Crancé,  Albitte  et  Gauthier,  avaient  adressé  aux 
Comités  du  gouvernement  genevois  la  lettre  la  plus  fra- 
ternelle et  la  plus  rassurante  : 

«  Nous  avons  juré,  disaient-ils,  de  respecter  les  droits  des 
peuples,  même  de  ceux  qui  voudraient  vivre  dans  Tesclavage. 
A  plus  forte  raison  un  gouvernement  tel  que  le  vôtre,  citoyens, 
fondé  sur  les  principes  que  nous  avons  adoptés  nous-mêmes, 
doit-il  être  sacré  pour  vous.  Telle  est  la  politique  d'un  peuple  ver- 

(1)  On  en  trouvera  le  texte  au  ministère  des  affaires  étrangères,  dans  la 
correspondance  de  Genève,  k  la  date  du  9  juin  1793,  et  dans  le  Moniteur^ 
XVI,  621,  629.  Cette  déclaration,  qui  comprend  quarante-quatre  articles, 
est  divisée  en  7  chapitres  :  !<>  Droits  et  devoirs  de  l'homme  social,  tels  qu'ils 
découlent  des  droits  et  des  devoirs  naturels  et  primitifs  de  l'homme; 
2»  Égalité;  S»  Liberté;  4*  Sûreté;  5°  Propriété;  6»  Garantie  sociale; 
7o  Résistance  à  l'oppression. 

(2)  Elle  est  décrite  dans  le  Moniteur,  XVII,  81,  et  dans  le  Journal  de 
Genève  du  le*"  juillet  1793  :  un  exemplaire  de  ce  numéro  se  trouve  relié, 
à  la  date,  dans  la  correspondance  de  Genève  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 
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lueux  et  libre,  telle  est  notre  diplomatie.  Estime,  fraternité, 
rapprochement,  loyauté  dans  les  engagements,  concours  d'inté- 
rêts réciproques,  sans  jalousie,  sans  aucun  mélange  d'autorité, 
voilà  ce  que  nous  vous  offrons  au  nom  de  la  République  fran- 
çaise, voilà  ce  que  nous  demandons  à  la  République  de  Genève, 
voilà  enfin  notre  manifeste  de  paix  et  de  guerre  à  toutes  les 
puissances  de  la  terre  (1).  » 

Soulavie  faillit  détruire  rexcellentc  impression  causée 
par  cette  démarche.  Les  Genevois  furent  scandalisés  de  sa 
situation  de  prêtre  marié.  Cependant  ils  le  reçurent  bien 
et  il  fut  officiellement  admis  le  3  juillet.  Voici  comment  il 
raconte  à  Deforgues,  dans  une  dépêche  du  5  juillet,  son 
voyage  et  son  arrivée  : 

«  En  passant  sur  le  plus  haut  Jura,  le  tocsin  a  sonné  à  minuit 
dans  tous  les  villages.  Tous  ces  bons  paysans,  simples  et  ver- 
tueux comme  des  patriarches,  s'assemblaient  sans  savoir  de 
quoi  il  s'agissait,  armés  de  piques,  de  faux  manchées  à  rebours, 
de  broches,  de  haches,  de  longs  bâtons,  etc.  Les  officiers  du 
département,  qui  ont  fait  sonner  le  tocsin,  n'auront  pas  été  peu 
surpris  de  voir  que  ces  bons  villageois  du  Jura  avaient  l'esprit 
et  les  intentions  plus  saines  et  plus  patriotiques  et  qu'ils  ne 
voulaient  pas  s'organiser  en  armée  brissoi'me.  La  troupe  s'est 
dissipée.  Ma  femme,  en  attendant,  me  faisait  père  d'une  fille.  Je 
l'ai  appelée,  sur  le  champ  de  bataille,  Montagne-Constance-  Vic- 
toire-Féiicilé-Perpé  tue. 

«  J'ai  été  fort  bien  reçu  à  Genève.  On  a  arrêté  l'impression  de 
mon  discours,  que  j'adresserai  au  ministre  des  afi'aires  étran- 
gères. On  m'a  offert,  selon  l'usage,  deux  truites  du  lac  et  autres 
productions  du  pays.  Je  voudrais  qu'il  ne  fit  pas  si  chaud  :  j'en 
enverrais  une  au  citoyen  ministre.  » 

En  même  temps,  il  annonce  qu'il  va  aller  voir,  à  Coppet, 
chez  Necker,  M.  de  Staël,  «  le  bon  ami  de  la  France  ».  Et 
il  ajoute,  dans  un  post-scriptiim  de  sa  main  :  «  Il  est  sans 
doute  un  peu  délicat  de  voir  M,  de  Staël  chez  son  beau- 
père,  à  Coppet.  Mais  nous  avons  résolu,  Delhorme  et  moi, 

(1)  Kaulek,  U,  303. 
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de  le  voir  un  moment  dans  le  beau  parc.  Certes,  si,  après 
cette  démarche,  il  reste  toujours  Tami  de  la  France,  il 
viendra  nous  voir  dans  notre  résidence...  » 

Heureusement  que  M.  de  Staël  alla  le  premier  visiter 
Soulavie  à  Genève  et  lui  épargna  ainsi  cette  démarche 
étourdie. 

La  sottise  arrogante  de  Soulavie  ne  tarda  pas  à  se  mon- 
trer. Dans  une  lettre  du  8  juillet,  il  raconte  à  Deforgues 
qu'en  traversant  le  pays  de  Vaud,  il  a  rencontré  quantité 
d'émigrés  et  de  prêtres  réfractaires.  «  Notre  cortège  simple, 
mais  assuré,  dit-il,  ne  s*est  jamais  si  bien  senti  français. 
Le  domestique,  le  secrétaire  et  le  cocher,  nous  avons  tous 
porté  haut  la  cocarde  aux  trois  couleurs  et  conservé  dans 
les  auberges  et  partout  ce  ton  d'assurance  et  de  supériorité 
qui  appartiennent  au  peuple  français.  Nous  les  avons 
déconcertés.  » 

Deforgues  le  blâma  :  «  Sans  doute,  lui  dit-il,  vous  ne  pou- 
viez vous  dépouiller  du  signe  qui  caractérise  la  nation 
française.  Mais  je  vous  observe,  quant  au  ton  de  supério- 
rité que  vous  avez  pris  comme  appartenant,  dites-vous,  au 
peuple  français,  que  c'est  une  grande  erreur  de  penser  que 
ce  ton  appartienne  jamais  à  un  peuple  quelconque  sur  un 
autre  (1),  « 

En  même  temps,  Soulavie  fait  l'important  auprès  de  son 
gouvernement.  Le  6  juillet,  il  adresse  à  Deforgues,  àBarère 
et  à  Danton  une  lettre  oîi  il  trace  tout  un  plan  d'alliance 
pour  la  République  et  où  il  se  plaint  amèrement  de  l'insi- 
gnifiance de  son  poste  (il  avait  été  désigné  antérieurement 
pour  celui  de  Copenhague).  Cette  lettre  lui  valut  une  verte 
semonce  de  Deforgues,  qui  l'engagea  à  se  renfermer  dans 
la  sphère  de  ses  attributions  et  à  ne  pas  mépriser  ses  fonc- 

(1)  Deforgues  à  Soulavie,  18  juillet  1193. 
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lions.  «  Un  poste,  écrit  Deforgues,  qui  vous  met  en  pré- 
sence d'un  peuple  se  donnant  une  constitution  et  dont 
Texistence,  les  principes  et  les  rapports  vous  touchent 
d'aussi  près  me  paraissait  devoir  solliciter  toute  Tattention 
d'un  observateur  patriote.  J'étais  loin  de  m'attendre,  je 
vous  Tavoue,  à  des  plaintes  de  votre  part  sur  la  nullité  à 
laquelle  vous  prétendez  être  réduit.  j> 

Il  se  vengea  de  cette  mercuriale  si  méritée  en  tracassant 
le  gouvernement  genevois,  llmanqua  àla  lettre  et  à  Tesprit 
de  ses  instructions  en  intervenant  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  Genève,  au  moyen  de  son  intime  ami,  le  frère 
de  Marat,  qui  habitait  Genève  (1).  Il  poussa  Tindiscrétiou 
jusqu'à  intercepter  les  correspondances,  même  celles  du 
gouvernement  de  Genève  avec  Reybaz  (2).  Il  refusa  arbi- 
trairement des  passeports  aux  Genevois  qui  se  rendaient 
en  France.  En  un  mot,  il  se  rendit  odieux  et  fut  blâmé  à 
Paris,  même  par  les  exaltés,  comme  Hébert  et  Chaume tte  (3), 
qui  voulaient  que  la  Révolution  conservât  de  bons  rapports 
avec  Genève.  Malheureusement,  son  rappel  ne  fut  décidé 
que  beaucoup  plus  tard. 

Sa  conduite  dans  le  Valais  ne  fut  pas  moins  maladroite. 

A  peine  arrivé  à  Genève,  il  se  hâta  d'aller  bruyamment 
prendre  possession  de  son  poste  de  Saint-Maurice.  Sa  per- 
sonne y  produisit  le  plus  mauvais  effet.  Les  Valaisiens  se 
sentirent  froissés  dans  leurs  sentiments  religieux,  plus 
encore  que  ne  l'avaient  été  les  Genevois,  par  la  présence  au 
milieu  d'eux  d'un  prêtre  marié,  qui  affectait  une  attitude  et 
<les  propos  grossièrement  philosophiques.  Deforgues  désap- 
prouva Soulavie.  Il  lui  ordonna  de  rester  à  Genève  et  de 

;i)  Galiffe,  I,  264. 

(2)  La  poste  française  de  Geaùve,  supprimée  par  un  arrêté  du  Conseil 
exécutif  provisoire  du  30  novembre  1792,  avait  été  rétablie  par  un  autre 
arrêté  du  5  janvier  suivant. 

(3)  Moniteur,  XVUI,  391. 
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ne  retourner  dans  le  Valais  qu'autorisé.  II  Tinvila  sévère- 
ment «  à  ne  pas  fronder  les  préjugés  religieux...  de  ce  peuple 
simple  et  bon,  dont  rattachement  nous  est  nécessaire  (1).  » 
Mais  les  Valaisiens  ne  reprochaient  pas  seulement  à  la 
France  le  caractère  de  son  résident  :  à  titre  de  catholiques, 
ils  haïssaient  la  Révolution,  bien  qu'ils  eussent  officielle- 
ment proclamé  leur  neutralité  le  18  juin  1793.  Ils  furent 
en  outre  profondément  blessés  de  la  mesure  impolilique 
par  laquelle  le  gouvernement  français,  dans  l'unique  vue 
de  donner  un  double  traitement  à  Timportun  Soulavie, 
avait  réuni  et  subordonné  la  légation  de  Saint-Maurice  à 
celle  de  la  calviniste  Genève.  Quand  Delhorme  arriva,  le 
gouvernement  valaisien  refusa  de  le  reconnaître  et  lui  or- 
donna de  se  retirer  dans  le  Ilaut-Valais,  comme  un  simple 
particulier.  Pendant  cette  querelle,  la  neutralité  du  Valais 
reçut  plus  d'une  atteinte  au  détriment  de  la  France  :  le 
12  août  1793,  deux  cent  cinquante  soldats  piémontais  pas- 
sèrent impunément  par  ce  pays  pour  se  rendre  en  Savoie. 
Le  gouvernement  français  adressa  d'énergiques  représen- 
tations. Mais,  pour  ramener  les  Valaisiens  à  la  stricte  ob- 
servation des  traités,  il  fallut  que  le  second  Comité  de  salut 
public  réparât  la  faute  que  le  premier  avait  laissé  com- 
mettre :  le  26  frimaire  an  II,  un  arrêté  signé  de  Billaud* 
Varenne  et  de  Barère,  disjoignit  les  deux  légations  de  Ge- 
nève et  de  Saint-Maurice. 

F. -A.    AULARD. 

(l)  Deforgues  à  Soulavie,  18  juillet  1193. 
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D  APRES 


UNE  BROCHURE  DE  M.  PAUL  MARMOTTAN 


A  Texposilion  historique  de  la  Révolu  lion  française  figu- 
raient, sous  les  numéros  1372  et  1373,  le  cachet  de  cam- 
pagne, le  collet  d'habit  et  le  parement  de  manche  d'habit 
du  général  Fromentin,  obligeamment  prêtés  par  le  petit- 
fils  4c  celui-ci;  c'était  M.  Paul  Marmottan,  déjà  connu  par 
ses  livres  d'art,  qui  nous  avait  procuré  ces  reliques  d'un 
général  de  la  Révolution.  Qui  était  ce  général  Fromentin? 
Son  nom  manquait  dans  toutes  les  biographies  et  on  savait 
seulement  qu'il  avait  été  employé  à  Tarmée  du  Nord  et 
avait  combattu  aux  côtés  de  Carnot  et  de  Jourdan  à  Wat- 
tignies.  Mais,  puisque  la  famille  de  ce  guerrier  existait 
encore,  elle  devait  avoir  des  documents  sur  lui.  N'était-ce 
pas  le  cas,  à  l'occasion  du  centenaire  de  1789,  de  restituer 
la  figure  d'un  de  ces  généraux  issus  de  la  Révolution? 
M.  Paul  Marmottan  s'est  dévoué  à  cette  œuvre  patriotique 
et  il  vient  de  nous  donner  dans  une  brochure  le  résultat  de 
ses  recherches  et  de  ses  découvertes  (1). 


(1)  Paul  Maruiottan  :  Le  général  Pierre-Jacques  Fromentin^  1754-1830, 
d'après  les  papiers  déposés  aux  Archives  de  la  Guerre  et  d'autres  docu- 
ments inédits;  Paris,  Charavay  frères,  et  Valencieunes,  Lemaltre,  1890, 
in-8,  orné  d'un  portrait. 
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Pierre-Jacques  Fromentin  naquit  à  Alençon  (Orne),  le 
2  juillet  1754.  II  était  le  cinquième  des  quatorze  enfants 
d'un  négociant  en  toiles.  A  Tâge  de  vingt-trois  ans,  le 
5  avril  1778,  il  s'engagea  dans  le  régiment  de  l'Ile-de- 
France  et  partit  pour  Hlindoustan.  Il  assista  aux  luttes 
contre  les  Anglais  et  obtint  son  congé  le  26  septembre  1787. 
Il  rentra  à  Alençon  et  y  vivait  tranquille  quand  éclata  la  Ré- 
volution. Lors  de  la  formation  des  bataillons  départemen- 
taux, que  la  coalition  contre  la  France  lit  sortir  de  tous 
les  points  du  territoire,  Fromentin  fut,  à  cause  de  ses  ser- 
vices militaires,  un  des  officiers  choisis  par  ses  concitoyens, 
et  Tancien  soldat  fut  élu,  le  20  septembre  1791,  lieutenant- 
colonel  du  1®'  bataillon  de  l'Orne.  Attaché  à  l'armée  de 
Dumouriez,  il  se  distingua  par  sa  valeur  à  Jemmapes,  dont 
il  emporta  les  retranchements  à  la  baïonnette,  et  contribua 
à  la  prise  de  la  citadelle  d'Anvers,  dont  il  reçut  le  com- 
mandement le  17  février  1793.  Revenu  en  France  après  la 
défaite  de  Neerwinden,  il  essaya  en  vain  une  diversion  pour 
délivrer  Valenciennes  assiégée;  ses  honorables  efforts  lui 
valurent,  le  27  août  1793,  le  grade  de  général  de  brigade. 
Il  prit  une  part  glorieuse  à  la  bataille  de  Hondschoole  et 
fui  employé  par  Jourdan  à  tenir  en  respect  Tennemi  sur 
les  bords  de  la  Sambre.  Il  s'acquitta  de  celte  tâche  avec  un 
tel  succès  qu'il  fut  promu  général  de  division  le  22  sep- 
tembre 1793.  Il  contribua  au  gain  de  la  bataille  de  Watti- 
gnies,  et  il  faut  lire  dans  la  brochure  de  M.  Marmottan  le 
rôle  que  Fromentin  remplit  dans  cette  mémorable  victoire. 
Notre  général  se  distingua  encore  avec  sa  division  dans  la 
campagne  de  1794.  Il  porta  la  peine  des  revers  de  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse  et  fut  destitué  le  3  juin  1794.  Mais 
cette  disgrâce  ne  fut  pas  de  longue  durée,  car,  le  17  juillet 
suivant,  Fromentin  fut  réintégré  dans  son  grade  et  nommé 
commandant  de  Landrecies.  Il  se  maria  le  12  mars  1795 

10*  AffHÉE.  —  I  4 
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^t,  le  23  octobre  1799,  il  fut  admis  à  la  retraite.  Fromentin 
avait  reçu  quatre  blessures  dans  le  cours  de  ses  campagnes 
et  il  avait  besoin  de  repos.  Fixé  dans  la  commune  de  Mar- 
baix,  prèsd'Avesncs,  il  s'occupa  de  plantations  et  de  Tédu- 
calionde  ses  enfants.  Le  12  novembre  1806,  il  fut  nommé 
chef  de  la  dixième  légion  des  gardes  nationales  du  dépar- 
tement du  Nord  et  n'exerça  pas  d'autres  fonctions.  11  vécut 
,  obscurément  pendant  l'épopée  impériale  et  sous  la  Restau- 
ration. A  peine  se  souvenait-on  de  son  nom.  Cependant 
Thiers,  composant  son  Histoire  de  la  Révolution  française^ 
apprit  l'existence  d'un  des  héros  des  armées  du  Nord  et  de 
.Sambre-et-Meuse  et  il  alla  prendre  auprès  du  général  Fro- 
mentin de  précieux  renseignements.  Le  19  octobre  1830, 
le  vieux  guerrier  républicain  mourut  à  Marbaix,  à  l'âge  de 
soixante-seize  ans. 

Telle  fut  la  carrière  du  général  Fromentin.  Si  elle  n'eut 
pas  l'éclat  de  celle  de  beaucoup  de  ses  camarades,  elle  fut 
cependant  des  plus  honorables  et  elle  mérite  d'être  racon- 
tée. C'est  justice,  en  effet,  que  ce  lieutenant  de  Jourdan, 
que  ce  héros  de  Hondschoote  et  de  Wattignies  ait  enfin 
trouvé  un  historien.  M.  Paul  Marmottan  a  rendu  un  véri- 
table service  en  arrachant  à  l'oubli  le  nom  et  les  actions 
de  ce  serviteur  de  la  France  et  de  la  Révolution,  et  il  a  eu 
une  heureuse  inspiration  en  dédiant  à  M.  le  Président  de 
la  République  cette  biographie  d'un  des  compagnons  de 
Carnot  à  Wattignies. 

M.  Paul  Marmottan  a  appuyé  son  récit  de  pièces  justifi- 
catives, actes  de  baptême,  de  mariage  et  de  décès,  lettres 
de  Jourdan,  de  Colaud  et  autres  généraux,  lettre  de  Fro- 
mentin lui-même,  états  de  services,  etc.  Il  est  seulement 
regrettable  qu'il  n'ait  pas  indiqué  à  la  suite  de  chaque 
document  la  Svyurce  où  il  l'avait  puisé.  Est-ce  aux  archives 
de  la  famille  Fromentin  ou  à  celles  du  ministère  do.  la 
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guerre  qu'il  les  a  empruntés?  C'est  ce  qu'il  aurait  fallu 
dire  iiellement. 

Il  y  a  aussi  quelques  erreurs  d'orthographe  dans  le  tra- 
vail de  M.  Marmottan.  Les  conventionnels  Rollet  et  Villiers 
n'existent  pas.  Il  faut  lire  Bollet  et  Villers.  De  même, 
quelques  noms  de  généraux  sont  estropiés  :  il  faut  écrire 
Charbonic  et  non  Charbonnier^  Corde/lier  et  non  Cor- 
delier,  Schaueyibourg  et  non  Schanbourg,  Desjardin  et  non  ' 
Desjardins. 

Ces  imperfections  n'enlèvent  rien,  d'ailleurs,  à  l'intérêt 
et  à  la  valeur  du  travail  de  M.  Paul  Marmottan  et  tous  les 
historiens  lui  sauront  gré,  comme  moi,  d'avoir  mis  en 
lumière  la  vie  et  les  hauts  faits  d'un  de  nos  généraux  de 
la  Révolution.  C'est  là  une  heureuse  restitution  que  l'au- 
teur a  complétée  en  reproduisant  en  tète  de  sa  brochure  le 
portrait  de  son  héros. 

Etienne  Charavay. 
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LA   CORRESPONDANCE 
DE    BAILLY    ET    DE   LA    FAYETTE 

La  Bibliothèque  nalionale  possède  la  copie  d'une  inté- 
ressante correspondance  (1)  de  Bailly  avec  La  Fayette.  Ce 
sont  surtout  de  courts  billets  par  lesquels  Bailly  et  La 
Fayette  traitent  de  questions  concernant  le  service  des 
gardes   nationales  parisiennes  et  le    maintien  de  l'ordre 


(1)  Bibliothèque  nationale,  manuscrit  français,  n<>  11697.  —  Con^espori'- 
dance  de  M.  Bailly  avec  M.  de  La  Fayette,  à  commencer  du  5  août  1789 
au  11  aoiU  1791.  C'est  un  volume  de  279  pages,  plus  le  feuillet  A  prélimi- 
naire et  59  bis.  Les  feuillets  173,  175  sont  blancs.  Le  faux-tilre  porte  les 
mentions  suivantes  :  «  Correspondance  de  M.  Bailly  avec  M.  de  La  Fayette, 
élus,  le  14  juillet  1789,  Tun  maire  de  Paris  et  l'autre  commandant  général 
de  l'armée  parisienue.  »  Au-dessous,  une  trompette  avec  une  bannière  où 
est  inscrit  ce  quatrain  dont  nous  respectons  la  forme  plus  patriotique  que 
littéraire  : 

Leurs  sublimes  vertus,  dans  ces  temps  malheureux. 
Où  l'aristocratie  (jric),  sans  respecter  nos  lois, 
Allait  nous  mettre  aux  fers  et  commander  nos  rois. 
Renversa  ses  projets  et  nous  rendit  heureux. 

M.  Alexandre  Tuetey,  notre  savant  collègue  de  la  Commission  munici- 
pale des  recherches^  a  consciencieusement  dépouilllé  les  deux  registres 
de  la  Bibliothèque  Nationale  qui  contenaient  la  correspondance  de  Bailly 
avec  La  Fayette,  M.  de  Gouvion,  M.  Lajard,  Necker,  M.  Dufresne,  et  il  a 
mentionné  l'objet  de  plusieurs  lettres  de  Bailly  à  La  Fayette,  dans  le  pre- 
mier volume,  qui  vient  de  paraître,  de  son  Répertoire  des  sources  manus- 
crites de  VHistoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  Paris,  impri* 
merie  nouvelle,  1890,  in-8. 
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public.  Nous  ne  reproduirons  que  ceux  de  ces  billets  qui 
présentent  un  intérêt  général  ou  fournissent  des  renseigne- 
ments utiles  sur  les  institutions  municipales  et  Tétat  de 
Paris,  du  5  août  1789  au  il  août  1791. 

Bailly  a  La  Fayette  (30  octobre  1789). 
La  police  à  Paris. 

<  Je  suis  instruit,  monsieur  le  marquis,  et  je  sais  même  pour 
'lavoir  observé,  que  Ton  rencontre  peu  de  patrouilles  dans  la 
ville  de  Paris,  la  nuit  comme  le  jour.  Lorsque  le  guet  à  cheval 
était  composé  de  moins  de  300  cavaliers,  on  rencontrait  fré- 
quemment des  brigades  qui  faisaient  la  patrouille.  Aujourdhui, 
nous  avons  une  troupe  de  600  hommes  à  cheval  ;  je  n'en  ren- 
contre pas  une.  On  m'assure  que  ce  service  ne  se  fait  pas.  Il  est 
cependant  essentiel  pour  la  sûreté  publique,  surtout  dans  les 
longues  nuits  où  nous  arrivons.  Je  vous  prie,  monsieur  le  mar- 
quis, d'y  faire  la  plus  sérieuse  attention  et  de  donner  vos  ordres 
pour  que  ce  service  se  fasse  exactement,  et  c'est  comme  maire 
de  Paris  que  j'ai  l'honneur  d'écrire  à  monsieur  le  commandant 
général.  Si  le  détail  des  patrouilles  de  l'infanterie  dépendait 
des  districts,  je  vous  prie  de  me  le  mander,  parce  que  j'écrirai 
aussitôt  une  lettre  circulaire  aux  districts.  Je  vous  demanderai 
tous  vos  soins  pour  cet  objet  important  qui  intéresse  la  sûreté 
publique  dont  nous  sommes  l'un  et  l'autre  chargés,  et  je  vous 
demande  en  grâce  de  m'instruire  des  dispositions  que  vous 
aurez  faites  à  ce  sujet.  » 

Réponse  de  La  Fayette  (31  octobre  1789). 

<  J'ai  déjà  remarqué,  monsieur,  ainsi  que  vous  et  tout  le  pu- 
blic, qu'on  ne  rencontre  pas  assez  de  patrouilles,  soit  d'infanterie, 
soit  de  cavalerie,  pour  assurer  la  tranquilité  de  Paris  et  pour- 
voir à  sa  sûreté.  Je  me  suis  bien  souvent  plaint,  à  l'ordre,  de 
l'inexactitude  avec  laquelle  on  fait  celles  d'infanterie.  Je  le  répé- 
terai encore  aujourd'hui  et  j'espère  que  mes  représentations 
auront  l'effet  que  nous  devons  en  attendre  l'un  et  l'autre. 

«  Je  vous  observerai  que  la  cavalerie  a  encore  beaucoup  de 
monde  dehors,  qu'elle  fournit  journellement  3  piquets,  dont  un 
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de  !25  hommes  pour  la  garde  du  Roi,  qui  a  constamment  deux 
patrouilles  de  nuit  et  deux  vedettes  à  la  porte  du  Roi  ;  le  piquet 
à  THôtel-de-Ville  est  de  même  force.  Je  viens  de  donner  des 
ordres  à  M.  de  Rhullières  pour  que  ce  piquet  ait  aussi  une 
patrouille  de  jour  et  deux  de  nuit;  celui  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  est  de  20  hommes,  ne  peut  rien  détacher  et  est  là  à 
poste  ûxe]  le  reste  de  la  cavalerie  de  service  est  reparti  par 
détachement  de  8  hommes  dans  des  anciens  corps  de  garde,  et 
j'ai  recommandé  à  M.  de  Rhullières  de  surveiller  avec  le  plus 
grand  soin  Texactitude  de  leurs  patrouilles;  il  y  a  eu  un  temps 
où  le  service  extraordinaire  auquel  la  cavalerie  était  obligée, 
était  si  considérable  qu'elle  ne  pouvait  pas  fournir  à  un  seul 
corps  de  garde;  mais  il  rentre  de  temps  en  temps  des  détache- 
ments et  bientôt  nous  pourrons  non  seulement  garnir  les  anciens 
corps  de  garde,  mais  même  les  augmenter  beaucoup.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Paris  qu'il  fallait  réclamer  le 
concours  de  la  garde  nationale.  La  municipalité  la  mettait 
en  réquisition  pour  proléger  les  convois  de  blés  et  les  ma- 
gasins établis  jusqu'en  Picardie.  C'est  ainsi  qu'à  la  date  du 
17  novembre  1789.  La  Fayette,  sur  la  demande  de  Bailly, 
envoie  un  détachement  d'infanterie  à  M.  Le  Fèvre  de  Gi- 
neau  chargé  d'établir  un  magasin  au  château  de  Ham.  Le 
13  du  même  mois,  Bailly  se  fait  l'écho  des  plaintes  du  cha- 
pitre de  Paris  qui  signale  «  la  dévastation  des  bois  qui  lui 
appartiennent  à  Sucy-en-Brie  »  et  demande  pour  l'empêcher 
qu'on  lui  accélère  un  détachement  de  la  garde  de  Paris. 
Ces  actes  de  pillage  compromettaient  gravement  l'appro- 
visionnement delà  capitale.  La  Fayette  en  convient  et,  par 


(1)  Le  pillage  des  bois  les  plus  voisins  de  Paris  passa  d*aillenrs  en  habi- 
tude. C'est  ainsi  que,  le  12  octobre  1190,  Bailly  signale  à  La  FayeUe  «  les 
dégdts  commis  dans  le  bois  de  Romainville.  »  La  maréctianssée  reçut  l'or- 
dre d'y  faire  circuler  des  patrouilles  le  plus  souvent  possible.  Le  21  octo- 
bre, la  mairie  signale  les  dévastations  commises  au  bois  de  Vincennes.  On 
emporte  le  bois  a  par  charretées  ».  La  Fayette  répond,  le  lendemain, 
qu'il  enverra  des  patrouilles  et  prendra,  d'accord  avec  le  maire,  d'autres 
mesures,  s'il  y  a  lieu,  Le  7  novembre  1790,  la  municipalité  de  Passy  se 
plaint  «  des  dégâts  qui  se  renouvellent  dans  le  bois  de  Boulogne  *».  Bailly 
demande  à  La  Fayette  d'ordonner  des  patrouilles  de  cavalerie. 
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lettre  du  15  novembre,  promet  de  prendre  des  mesures. 
Mais  les  voies  les  plus  fréquentées  de  la  capitale  avaient 
bien  besoin  aussi  de  la  police.  Bailly  écrit,  le  H  décembre 
1789,  au  commandant  général  qu'il  n'y  a  point  de  corps  de 
garde  dans  l'étendue  des  boulevards.  Il  fait  remarquer  que 
«  si  personne  ne  veille  sur  cette  promenade,  elle  sera  bientôt 
dégradée  et  que  les  chevaux,  les  voitures  passent,  à  ce 
qu'on  lui  a  dit,  par  les  contre-allées  »  (1).  La  Fayette  mit 
deux  corps  de  garde  à  Chaillot  et  aux  Champs-Elysées 
(lettre  du  12  décembre  1789  (2).  Mais  il  avait  aussi  des 
plaintes  à  formuler  contd-e  l'administration  municipale.  C'est 
ainsi  qu'il  écrit  ce  qui  suit,  le  19  décembre  1789,  pour  se 
plaindre  de  l'extinction  des  réverbères  : 

«  J'ai  Thonneur  de  vous  envoyer,  monsieur,  le  rapport  de  la 
garde,  dont  vous  avez  dû  recevoir  le  double.  J'ai  représenté 
depuis  longtemps  les  inconvénients  de  la  négligence  sur  les 
réverbères.  Permettez-moi  de  vous  faire  observer  qu'il  est 
impossible  de  répondre  de  la  sûreté  de  Paris  !5i,  à  toutes  les  dif- 
férences qui  existent  entre  cet  hiver  et  Thiver  dernier,  on  joint 
l'extinction  des  réverbères.  Je  vous  supplie,  au  nom  de  la  garde 
nationale  parisienne,  de  vouloir  bien  recommander  cet  objet  au 
bureau  de  police.  » 


(1)  Il  8c  commettait  aussi  des  vols,  favorisés  par  l'absence  de  surveil- 
laoce  sur  les  boulevards.  Bailly  en  signale  un,  par  lettre  du  28  décem- 
bre 1189  ;  il  avait  eu  lieu  dans  la  boutique  d'un  fourreur  u  et  ce  crime  res- 
tant impuni,  dit  le  maire,  il  est  à  craindre  qu'on  se  porte  à  en  commettre 
de  plus  grands.  » 

(2)  Cela  n'empêcha  pas  les  désordres  de  se  reproduire.  Par  lettre  du 
6  avril  1790,  Bailly  demande  qu'on  place  un  poste  de  six  &  huit  hommes 
au  bas  de  Chaillot  a  parce  que  les  malintentionnés  guettent  le  moment  du 
passage  des  patrouilles  et  savent  adroitement  en  saisir  les  intervalles  pour 
faire  leurs  coups.  »  Dans  une  autre  lettre,  datée  du  21  mai  de  la  même 
année,  le  maire  prie  La  Fayette  d'augmenter  la  garde  des  Champs-Elysées  : 
c  Les  plaintes  réitérées,  Monsieur  le  marquis,  de  vols  et  de  désordres 
commis  dans  les  Champs-Elysées,  malgré  la  vigilance  des  postes  déjà  éta- 
blis pour  y  maintenir  la  police  et  la  sûreté  publiques,  prouvent  assez  qu'ils 
sont  insuffisants.  »  Bailly  propose  d'employer  à  la  surveillance  les  Volon- 
taires de  la  Baslille  et  ajoute  que  les  habitants  c  de  ce  canton  »  sont  dis- 
posés à  fournir  le  logement  au  nouveau  détachement. 
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La  garde  nationale  avait  également  à  surveiller  certaines 
catégories  sociales  plus  ou  moins  en  lutte  avec  la  loi.  Les 
boulangers,  par  exemple,  vendaient  en  fraude  de  la  farine 
aux  amidonniers,  et  les  amidonniers  refusaient  de  recevoir 
les  employés  et  de  payer  les  droits  sur  les  produits  de  leur 
fabrication.  Il  fallut  que  Bailly  demandât  à  La  Fayette  de 
prêter  main-forte  aux  percepteurs  (lettre  du  2  janvier 
1790). 

La  police  des  prisons  causait  aussi  de  grands  embarras. 
L'encombrement  du  Chàtelet  avait  motivé  le  transfert 
d'une  assez  grande  quantité  de  prisonniers  au  dépôt  de 
mendicité  de  Saint-Denis;  mais,  par  suite  de  Tinsuffisance 
de  TefTectif  des  gardiens,  plusieurs  évasions  s'étaient  pro- 
duites. Le  maire  demande  à  La  Fayette  d'envoyer  à  Saint- 
Denis  quarante  hommes  de  troupes  soldées,  qui  viendront 
renforcer  le  piquet  de  la  maréchaussée  (lettre  du  9  janvier 
1790).  Le  commandant  général  répond  le  lendemain  «  que, 
jusqu'à  présent,  la  garde  nationale  parisienne  s'est  portée 
avec  le  plus  grand  zèle  dans  tous  les  lieux  où  son  secours 
a  été  jugé  nécessaire,  soit  pour  ramener  Tordre  et  la  tran- 
quillité, tel  que  dans  les  villes  de  Versailles,  Vernon,  Saint- 
Denis,  Brie-Comte-Robert,  etc.,  soit  pour  tous  les  convois 
et  dans  tous  les  postes  que  Ton  a  établis  dans  la  capitale, 
la  garde  des  prisons  et  même  la  conduite  des  criminels  lors 
de  leur  exécution.  »  Mais  il  ne  peut  envoyer  des  détache- 
•  ments  à  Saint-Denis.  Le  service  est  trop  assujettissant  et  il 
craint  des  réclamations  des  gardes  nationaux.  La  surveil- 
lance du  dépôt  de  mendicité  revient  à  la  maréchaussée  et 
à  la  garde  nationale  de  Saint-Denis. 

Un  autre  objet  de  souci  pour  le  maire,  c'est  l'audace 
des  crieurs  qui  violent  ouvertement  les  règlements.  Bailly, 
par  la  lettre  suivante,  prie  La  Fayette  de  faire  arrêter  les 
contrevenants  et  de  les  envover  aux  districts  : 
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Le  criage  des  journaux  et  factums  (10  janvier  1790). 

«  Vous  n'ignorez  pas  sans  doute,  monsieur,  qu'il  a  déjà  été 
fait  un  règlement  de  police  pour  empêcher  de  crier  dans  les 
rues  autre  chose  que  ce  qui  émane  de  l'autorité  publique, 
savoir  :  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le 
Roi^  les  arrêtés  de  la  Commune  de  Paris  et  les  jugements  des 
cours,  quand  elles  en  ont  ordonné  la  publication.  C'est  avec  le 
plus  grand  étonnement  que  j'entends,  chaque  jour,  publier  des 
pamphlets  plus  séditieux  les  uns  que  les  autres;  tantôt,  c'est  la 
frénétique  production  d'un  folliculaire  audacieux;  tantôt,  ce 
sont  des  récits  aussi  calomnieux  qu'incendiaires  ;  quelquefois, 
sous  le  titre  imposant  de  la  bienfaisance  du  Roi,  on  va  jusqu'à 
publier  l'anéantissement  des  droits  sur  le  sel  et  le  tabac,  et  la 
suppression  des  barrières. 

«  Le  règlement  qui  a  prohibé  ces  funestes  publications  ne  peut 
pas  être  illusoire;  je  vous  prie  de  le  faire  rigoureusement  exécu- 
ter. La  conservation  de  la  chose  publique  exige  que  les  colpor- 
teurs de  nouvelles  soient  sévèrement  punis.  Il  doit  être  enjoint 
à  toutes  les  patrouilles  de  les  arrêter  et  de  les  conduire  aux  dif- 
férents districts,  et  vous  jugerez  comme  moi  que  les  disposi- 
tions doivent  être  demain  mises  à  l'ordre.  Vous  jugerez  sans 
doute  aussi  qu'il  serait  utile  que  l'ordre  que  vous  donnerez  fût 
imprimé  et  affiché  dans  tous  les  corps  de  gardes  de  Paris.  Je 
ne  veux  pas,  monsieur,  vous  dissimuler  que  les  précautions  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  indiquer  ne  peuvent  être  prises  que  dans 
la  journée  de  demain. 

<  Cependant,  j'ai  plus  d'une  raison  de  désirer  qu'elles  soient 
mises  en  activité,  au  moins  dès  aujourd'hui,  au  Palais-Royal  ; 
c'est  là  que  se  trouve  ordinairement  le  foyer  de  la  sédition; 
c'est  là  que  l'espèce  de  délit  dont  je  me  plains  se  commet  plus 
particulièrement,  et  c'est  aussi  là  qu'il  doit  être  le  plus  prompte- 
ment  réprimé.  Je  m'en  rapporte  entièrement  à  votre  sagesse 
sur  les  précautions  à  prendre  en  ce  moment  et  je  me  borne  à 
vous  recommander  une  grande  activité.  » 

Baïlly  a  La  Fayette  (21  janvier  1790). 

Exécution  du  décret  de  prise  de  corps  contre  Afarat, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  monsieur  le  marquis,  que, 
ce  matin,  un  huissier  porteur  du  décret  décerné  contre  le  sieur 


58  DOCUMENTS   INÉDITS 

Marat,  s'est  présenté  chez  moi.  Il  m'a  donné  une  requête  tendant 
à  ce  que,  de  la  part  de  la  garde  nationale,  il  lui  fût  prôté  main 
forte  jusqu'à  ce  que  force  demeure  à  justice  (ce  sont  les  expres- 
sions de  la  requête).  J'ai  donné  un  ordre  dans  lequel  j'ai  eu  soin 
de  viser  et  le  décret  et  la  requête  présentée  par  l'huissier  qui  en 
était  porteur.  Quoique  cet  ordre  soit  adressé  à  M.  le  comman- 
dant général,  je  l'ai  envoyé  cependant  à  M.  de  Gouvion  pour 
que  son  exécution  ne  fût  point  ralentie  (1).   » 


Bailly  a  La  Fayette  (10  février  1790). 

Le  carnaval. 

«  Au  milieu  des  précautions  que  nous  prenons,  vous  et  moi, 
monsieur  le  marquis,  pour  assurer  la  tranquillité  publique,  je 
ne  peux  m'empôchcr  de  vous  observer  que  c'est  demain  le  jeudi 
gras;  que,  parmi  le  peuple,  l'explosion  de  la  joie  est  plus  forte 
ce  jour-là  que  les  autres  jours  de  l'année.  Vous  penserez  comme 
moi  que,  pour  arrêter  la  licence,  il  faut  prendre  des  précautions 
extraordinaires.  Vous  croirez  sans  doute  convenable  d'augmen- 
ter le  nombre  des  patrouilles,  de  les  multiplier  non  seulement 
pendant  le  jour,  mais  encore  pendant  la  nuit. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  observer  que  ces  précautions  ne 
peuvent  manquer  d'être  renouvelées  dans  les  autres  jours  gras. 

«  Le  retour  de  la  liberté  a  quelquefois  engendré  une  licence 
au  moins  momentanée.  J'ignore  si  l'usage  d'insulter  les  passants 
pendant  le  carnaval,  soit  en  criant  après  eux,  soit  en  leur 
appliquant  au  dos  des  formes  de  rats,  imprimés  avec  du  blanc 
d'Espagne,  est  entièrement  abrogé  ;  mais  je  ne  doute  pas  que 
vous  penserez  que  cet  abus  doit  périr  avec  beaucoup  d'autres, 
et  je  vous  serai  obligé  de  mettre  à  l'ordre  des  défenses  expresses 
contre  l'abus  que  je  vous  dénonce.  » 


(l)  Voici  le  texte  de  l'ordre  auquel  Bailly  fait  allusion  :  «  Vu  le  décret 
de  prise  de  corps  en  date  du  8  octobre  dernier,  ensemble  la  requête  du 
sieur  Ozauiie,  huissier,  porteur  dudit  décret,  tendant  à  ce  que  pour  l'exé- 
cution dudit  décret,  il  lui  fût  donné  main-forte  en  nombre  suffisant  pour 
que  force  demeure  à  justice; 

«  Il  est  ordonné  à  M.  le  commandant  général  de  donner,  pour  l'exécution 
dudit  décret  décerné  contre  le  sieur  Marat,  main-forte  pour  que  force 
demeure  à  justice.  » 
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BaILLY  protecteur  de  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE. 

L'action  du  chef  de  la  garde  nationale,  déjà  rendue 
difficile  par  le  manque  de  discipline  de  ses  hommes,  trouvait 
d'autres  entraves  dans  des  difficultés  de  compétence.  Bailly 
et  La  Fayette  échangèrent  plusieurs  lettres,  en  février  1790, 
sur  le  cas  d'un  nommé  Pellier  qu'un  conseil  de  surveillance 
de  la  garde  nationale  avait  condamné  à  une  détention  de 
six  mois  à  Bicètre.  Bailly,  armé  du  règlement  militaire  et 
sur  les  réquisitions  du  procureur  de  la  Commune,  proteste 
en  faisant  remarquer  que  les  comités  de  surveillance  n'ont 
jamais  le  droit  de  prononcer  des  jugements  définitifs,  sur- 
tout quand  il  s'agissait  d'une  peine  privative  de  la  liberté, 
et  qu'on  aurait  du,  dans  l'espèce,  assembler  un  conseil  de 
guerre,  et  rendre  compte  au  maire,  ainsi  qu'au  conseil  de 
ville  (article  20  du  règlement  militaire  provisoire  arrêté 
par  la  Commune).  La  Fayette  répond,  le  23  février,  en 
termes  assez  embarrassés.  11  avoue  «  qu'il  lui  est  arrivé 
quelquefois  de  recevoir  la  décision  d'un  conseil  de  surveil- 
lance, de  la  suivre,  parce  qu'elle  paraissait  fondée  en  prin- 
cipe ;  d'autres  fois,  d'ordonner  la  tenue  d'un  conseil  de 
guerre  »,  dont  il  atténuait  ensuite  les  jugements;  il  ajoute 
qu'il  est  d'accord  avec  le  procureur  de  la  Commune  de  Paris 
pour  reconnaître  que  Vopinion  d'un  comité  de  surveillance 
ne  peut  être  assimilée  à  un  jugement  définitif,  et  quun 
citoyen  ne  peut  être  exposé  à  perdre  son  honneur,  sa 
liberté,  son  état  que  par  un  jugement  des  juges  compé- 
tents. 

Mais  il  y  a  de  fréquents  vols  d'effets  et,  comme  les 
coupables,  bien  que  traduits  au  Châtelet,  en  sont  sortis, 
La  Fayette  a  cru  devoir  les  envoyer  devant  un  conseil  de 
surveillance  et  ensuite  devant  un  conseil  de  guerre.  Les 


60  DOCUMENTS   INÉDITS 

individus  reconnus  coupables  ont  été  renvoyés  avec  une 
cartouche  jaune  (1). 

Quant  au  nommé  Pellier,  il  résulte  d'une  lettre  de  Bailly, 
datée  du  26  février  1790,  que  le  Bureau  de  Ville,  saisi  de 
son  cas,  décida  qu'il  resterait  en  prison  jusqu'à  l'organisa- 
tion définitive  de  la  municipalité. 

En  général,  Bailly  se  fait  le  défenseur  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Il  veut  aussi  assurer  le  maintien  des  prérogatives 
et  immunités  des  agents  diplomatiques  des  puissances 
étrangères.  C'est  ainsi  que,  dans  une  lettre  de  1"  mars  1790, 
il  proteste  contre  la  violence  faite  au  comte  de  Mercy, 
ambassadeur  de  l'Empire  : 

Violation  des  immunités  diplomatiques. 

«  Les  ambassadeurs  et  les  ministres  étrangers,  monsieur  le 
marquis,  ayant  conçu  quelques  inquiétudes  sur  le  décret  de  TAs- 
semblée  nationale  relatif  aux  visites  qui  pourraient  être  faites 
dans  certains  cas,  même  dans  les  maisons  privilégiées,  ont  cru 
devoir  donner  à  M.  le  comte  de  Montmorin  un  mémoire  qui 
contient  leurs  réclamations  à  cet  égard.  Ce  mémoire  a  été  mis 
sous  les  yeux  de  TAssemblée  nationale,  et  il  a  donné  lieu  à  un 

décret  par  lequel  il  a  été  décidé  que (2)  la  demeure  de 

MM.  les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers  devait  être  renvoyé 
au  Pouvoir  exécutif;  mais  que,  dans  aucun  cas,  TAssemblée 
n'avait  entendu  porter  atteinte  par  ces  décrets  à  aucune  de  leurs 
immunités. 

«  M.  le  Président  a  été  autorisé  à  communiquer  cette  réponse 

(1)  Dans  une  lettre  du  3  mars  1790,  La  Fayette  annonce  à  Bailly  qu'il 
n'a  pas  approuvé  en  entier  deux  jugements  de  conseil  de  guerre,  condam- 
nant, le  premier,  un  délinquant  à  être  chassé  de  la  garde  nationale  et 
banni  de  Paris;  l'autre,  un  second  coupable  à  être  chassé  de  la  garde 
nationale  et  enfermé  à  Bicétre. 

La  Fayette,  au  lieu  d'appliquer  ces  deux  peines,  dont  la  première  (l'ex- 
clusion de  lu  garde  nationale)  ne  lui  parait  pas  suffisante,  a  pris  le  parti 
de  renvoyer  au  Chàtelet  tous  les  hommes  accusés  de  vol.  11  faut  retenir 
de  cette  lettre  que  le  Commandant  général  exerçait,  en  matière  de  disci- 
pline, un  pouvoir  assez  arbitraire  et  sujet  à  bien  des  variations. 

(2)  11  y  a  ici  évidemment  plusieurs  mots  passés  sur  le  registre.  On  doit 
lire,  je  pense  :  h  H  a  été  décidé  que  le  mémoire  relatif  à  la  demeure^  etc.  » 
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au  ministre  des  affaires  étrangères.  M.  le  comte  de  Saint-Priest 
m'a  adressé  une  copie  collationnée  du  décret,  et  j'ai  donné  les 
ordres  nécessaires  pour  la  transcription  sur  les  registres  de  la 
municipalité. 

c  Cependant,  ces  précautions  n'avaient  pas  encore  été  prises 
et  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  n'était  pas  encore  intervenu 
lorsque  M.  le  comte  de  Mercy  a  été  arrêté  à  la  barrière  et  forcé 
de  descendre  de  sa  voiture  pour  laisser  faire  la  visite.  Il  s'est 
plaint  avec  raison  de  cette  offense,  dont  il  a  été  sur-le-champ 
donné  connaissance  à  M.  le  contrôleur  général,  qui  a  fait  passer 
aux  préposés  de  la  ferme  des  ordres  capables  de  faire  con- 
server le  respect  dû  aux  personnes  des  ambassadeurs.  Si  la 
perception  des  droits  est  confiée  aux  gens  de  la  ferme,  elle  est 
particulièrement  assurée  par  les  détachements  de  la  garde 
nationale  et  par  les  chasseurs  placés  aux  barrières  de  Paris. 
Pour  qu'il  y  ait  unité  de  procédés,  il  doit  y  avoir  unité  de  prin- 
cipes. Je  pense  donc,  monsieur  le  marquis,  que  ce  sera  faire 
une  chose  que  vous  approuverez  que  de  vous  prier  de  donner  à 
la  garde  nationale  des  ordres  et  des  instructions  capables  de 
faire  respecter  le  caractère  des  ambassadeurs  et  rendre  leurs 
personnes  inviolables.  Je  vous  serai  obligé  de  réunir  vos  efforts 
aux  miens  pour  prévenir  et  empêcher  que,  par  le  fait  de  qui  que 
ce  soit,  on  puisse  renouveler  un  procédé  de  la  nature  de  celui 
dont  M.  l'ambassadeur  de  l'Empire  a  cru  avoir  le  droit  de  se 
plaindre.  > 

Aux  excès  de  zèle  de  la  garde  nationale  s'ajoutaient 
souvent  de  l'insubordination  et  un  grand  laisser-aller  dans 
le  service.  Tantôt  Bailly  se  plaint  à  La  Fayette  (lettre  du 
3  mars  1790)  de  ce  que  la  garde  nationale  s'ingérait  sans 
droit  dans  le  fonctionnement  du  corps  des  pompiers  dirigé 
par  M.  Morat;  tantôt,  le  maire  signale  la  mauvaise  tenue 
des  officiers  et  hommes  de  garde.  Voici  notamment  une 
lettre  du  4  mars  1790,  dans  laquelle  Bailly  parle  de  la 
manière  dont  THôtel  de  la  mairie  était  gardé  par  les  sol- 
dats-citoyens : 


62  documents  inédits 

Le  service  de  garde  a  l'Hôtel  de  la  mairie. 

«  J'ai  déjà  eu,  monsieur  le  marquis,  bien  des  occasions  de 
me  plaindre  de  la  manière  dont  se  fait  à  THôtel  de  la  mairie 
le  service  de  la  garde  nationale.  Tantôt,  un  officier  et  partie  des 
soldats  quittent  leurs  postes;  plusieurs  fois,  la  garde  n'a  été 
relevée  qu'après  plusieurs  jours;  dernièrement,  un  officier  n'est 
venu  prendre  le  poste  qu'au  milieu  de  la  nuit.  Aujourd'hui,  la 
garde  n'est  composée  que  de  soldats  de  remplacement,  c'est-à- 
dire  de  soldats  qui,  n'étant  pas  attachés  aux  compagnies  du 
centre,  ne  sont  soumis  à  aucune  inspection,  à  aucune  subor- 
dination; qui  ne  sont  pas  connus,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
domiciliés,  et  sur  l'exactitude  desquels  il  ne  peut  pas  être  per- 
mis de  compter.  Indépendamment  de  ce  que  la  sûreté  du  poste 
de  la  mairie  exige  qu'il  soit  surveillé  plus  qu'aucun  autre,  il  peut, 
monsieur  le  marquis,  m'être  permis  de  dire  que  c'est  un  poste 
d'honneur,  et  je  me  permettrai  de  vous  observer  que  la  distri- 
bution de  la  garde  qu'on  y  envoie  devrait  être  faite  avec  toute 
sorte  d'égards  et  de  précautions.  » 

Citons,  par  contre,  une  lettre  du  !•' juin  i  790  dans  laquelle 
Bailly,  s'adressant  à  La  Fayette,  insiste  sur  la  satisfaction 
que  faisait  éprouver  au  roi  la  manière  dont  elle  remplis- 
sait son  service  de  garde  auprès  de  lui,  et  porte  à  la  con- 
Daissance  du  commandant  en  chef  les  témoignages  de  sa 
satisfaction  : 

«  Je  viens  de  recevoir,  Monsieur,  une  lettre  de  M.  le  comte  de 
Saint-Priest  par  laquelle  ce  ministre  m'annonce  que  le  Roi  est 
dans  l'intention  d'aller  passer  quelques  jours  à  Saint-Gloud  et 
que  Sa  Majesté  désire  qu'il  y  soit  envoyé  un  détachement  de  la 
garde  nationale.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  le  départ  du  détachement  destiné  à  la  garde 
du  Roi  et  de  la  famille  royale  pendant  leur  séjour  à  Saint-Cloud. 

€  Je  suis  aussi  chargé.  Monsieur,  de  faire  connaître  à  la 
garde  nationale  toute  la  satisfaction  du  Roi  pour  le  service  qu'elle 
fait  auprès  de  sa  personne.  Je  m'applaudis  dé  remplir  en  ce 
moment  la  plus  douce  comme  la  plus  honorable  de  toutes  mes 
fonctions  en  vous  priant  de  faire  part  de  cette  nouvelle  preuve 
de  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  à  la  garde  nationale,  dont  le 
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patriotisme,  la  prudence  et  le  courage  sont  le  rempart  le  plus 
sûr  de  notre  liberté. 

«  Si  le  témoignage  des  bontés  du  Roi  peut  acquérir  auprès 
de  Tarmée  parisienne  un  nouveau  prix,  ce  sera  sans  doute 
lorsque  le  général  qui  est  Tobjet  de  son  amour,  comme  il  est 
celui  de  la  reconnaissance  et  de  Tadmiration  de  tous  les  bons 
citoyens,  sera  chargé  de  les  lui  transmettre.  Je  vous  serai 
obligé,  Monsieur,  de  vouloir  bien  adresser  à  chacun  de  MM.  les 
commandants  de  bataillon  et  chefs  d'escadron,  copie  de  la 
lettre  que  j'ai  Thonneùr  de  vous  écrire  et  que  je  vais  moi-même 
prendre  soin  de  rendre  publique.  » 

Dès  le  début  de  juin  1790,  Bailly  s'occupe  de  préparer  la 
fête  de  la  Fédération.  Il  écrit,  le  8,  à  La  Fayette  une  lettre 
non  officielle  où  il  Tappelle  «  mon  cher  ami  »  et  qui  a 
pour  objet  de  faire  Téloge  des  Volontaires  de  la  Bastille. 
«  Ils  méritent  bien,  dit  le  maire,  que  Ton  fasse  enfin 
quelque  chose  pour  eux  soit  en  honneur,  soit  en  ar- 
gent ))  (1),  et  il  réclame  en  leur  faveur  «  une  place  distin- 
guée à  la  Fête  de  la  Fédération  ».  Le  10  juin,  Bailly 
exprime  le  désir  «  de  chercher  à  trouver  réunis  les  défen- 
seurs des  propriétés  et  de  la  liberté  de  tous  »,  cette  garde 
nationale  «  qui  est  tous  les  jours  Tadmiration  des  bons 
citoyens  ».  Il  prie  La  Fayette  de  réunir,  le  dimanche  sui- 
vant, au  Champ  de  Mars,  les  trois  premières  divisions  de 
Tarmée  parisiemie,  pour  qu'il  puisse  leur  exprimer  «  la 
reconnaissance  des  citoyens  de  Paris  ».  Ainsi,  le  vent  a 
tourné  et  le  maire  couvre  de  fleurs  la  milice  contre  laquelle 
il  récriminait  naguère  avec  aigreur.  C'est  qu'il  s'agissait  de 

(l)  Cela  n'empêcha  pas  les  Vainqueurs  de  la  Bastille  de  devenir  un  peu 
plus  tard  un  sujet  de  préoccupations  pour  la  municipalité.  Une  de  leurs 
assemblées  devait  servir  de  prétexte  à  une  tentative  contre  la  Force  pour 
y  trouver  de  prétendus  espions  cachés  au  milieu  des  prisonniers,  à  ce  que 
prétendait  Marat.  De  là  on  serait  allé  au  Châtelet  pour  mettre  en  liberté  le 
sieur  Rotondo.  Bailly,  par  lettre  du  28  décembre  1790,  dut  prier  La  Fayette 
de  prendre  des  précautions  militaires  pour  protéger  l'Hôtel  de  la  Force  et 
le  Châtelet,  et  le  corps  municipal  interdit  Vassemùlée  des  Vainqueurs  de  la 
Bastille,  (Lettre  du  6  janvier  1791.) 
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donner  un  grand  éclat  à  la  fête  du  Pacte  fédéralif,  et  que 
le  concours  de  la  garde  nationale  était  absolument  néces- 
saire à  la  municipalité.  Ce  concours  était  d'ailleurs  réclamé 
à  chaque  instant  par  la  mairie,  pour  garder  les  prisons 
(lettre  du  3  août  1790),  pour  dissiper  les  attroupements 
de  mendiants  (30  juillet  et  5  décembre),  pour  escorter  les 
personnes  arrêtées  (10  août),  pour  assurer  la  perception  aux 
barrières  (il  et  13  août)  (1).  Cette  dernière  mission  n'était 
pas  la  moins  lourde,  à  en  juger  par  cette  lettre  du  13  août 
1790  : 

Contrebande  de  la  barrière  de  Belleville. 

«  On  m'assure  que,  depuis  quelques  jours,  monsieur,  les 
contrebandiers  dirigent  principalement  leurs  efforts  vers  la 
barrière  de  Belleville,  dont  ils  forcent  la  garde.  Il  s'y  fait  impu- 
nément une  contrebande  énorme.  Ils  menacent  de  pendre  les 
préposés,  ce  qu'ils  auraient  peut-être  exécuté,  si  M.  le  com- 
mandant du  bataillon  de  Belleville  n'avait  prêté  main-forte  et 
fait  patrouille  depuis  9  heures  du  soir  jusqu'à  1  heure  du 
matin  qu'il  s'est  retiré,  croyant  le  danger  dissipé.  Ils  ont  reparu 
avec  plus  de  furie  que  jamais,  forcé  la  barrière  et  introduit  une 
grande  quantité  de  marchandises  sans  payer  les  droits.  La  vio- 
lence est  portée  au  point  que  la  garde  ordinaire  sera  obligée  de 
quitter  le  poste,  si  elle  n'est  promptement  renforcée.  Je  vous 
serai  donc  obligé,  monsieur,  de  vouloir  bien,  dès  la  présente 
reçue,  donner  des  ordres  et  faire  faire  les  dispositions  néces- 
saires pour  qu'il  soit  placé  à  la  barrière  de  Belleville  un  nombre 
d'hommes  suffisant  pour  empêcher  la  contrebande  et  repousser 
les  attaques  des  contrebandiers.  Vous  êtes  le  maître  de  faire  les 
informations  nécessaires  pour  vous  assurer  si  le  rapport  qui 
m*a  été  fait  est  exact.  » 


(1)  Dans  une  autre  lettre,  datée  du  2  novembre  1790,  Bailly  propose  &  La 
Fayette  de  créer  une  place  de  commandant  des  chasseurs  chargés  de  la 
garde  des  barrières,  lis  étaient  divisés  en  huit  compagnies  avec  huit  capi- 
taines indépendants.  De  là  un  manque  absolu  d'unité  dans  le  service. 
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Manque  de  sang-froid  des  gardes  nationales. 

Surmenés,  les  gardes  nationaux  manquaient  parfois  de 
sang-froid  :  c'est  ce  qui  résulte  du  billet  ci-dessous,  envoyé 
par  Bailly  à  La  Fayette  le  25  août  1790  : 

«  levions  d'apprendre  que,  la  nuit  dernière,  un  soldat  volon- 
taire du  bataillon  des  Capucins  Saint-Honoré  a  tiré  aux  Champs- 
Elysées  sur  un  particulier  qui  n'était  prévenu  d'aucun  délit  et 
qui  fuyait.  Je  prie  monsieur  le  commandant  général  de  mettre 
à  Tordre  du  jour  de  ne  jamais  tirer  en  pareil  cas  et  lorsque  la 
patrouille  n*est  pas  attaquée,  et  de  ne  pas  permettre  de  coucher 
en  joue,  même  avec  la  seule  intention  d'effrayer,  parce  que  un 
soldat  mai  instruit  peut  alors  lâcher  son  coup.  » 

Au  fond,  la  bonne  intelligence  régnait  entre  le  maire  et 
le  commandant  général,  et  ils  concertaient  ensemble  les 
dispositions  à  prendre  lorsque  la  sûreté  publique  semblait 
menacée.  Voici  un  billet  confidentiel,  daté  du  3  septem- 
bre i790,  qui  prouve  la  permanence  de  cet  échange  de 
vues  : 

Accord  de  Bailly  et  de  La  Fayette. 

<  Je  crois,  mon  cher  ami,  qu'il  est  à  propos,  comme  je  vous 
l'ai  dit  hier,  de  montrer  une  force  imposante,  afin  que  la  tran- 
quillité se  rétablisse.  Je  crois  aussi  qu'il  est  bon  de  mettre  à 
l'ordre  que  les  citoyens  soient  en  uniforme.  J'espère  que,  s'il  y 
a  quelque  mouvement  aujourd'hui,  vous  voudrez  bien,  mon 
cher  ami,  vous  rendre  chez  moi,  afin  que  nous  concertions  les 
dispositions.  Ce  n'est  pas  seulement  la  forme  que  je  réclame; 
vous  savez  combien  je  me  repose  sur  vous,  mais  c'est  pour  n'être 
pas  exposé  à  donner  des  ordres  qui  croisent  les  vôtres  et  que 
d'ailleurs  tous  les  ordres  doivent  passer  par  vous. 

€  Je  me  propose  de  faire  éclairer  les  fenêtres  ce  soir.  Croyez- 
vous  que,  relativement  à  toutes  ces  motions  d'aller  à  Saint- 
Cloud,  il  ne  serait  pas  prudent  d'engager  le  Roi  de  revenir  à 
Paris?  » 

Cet  autre,  daté  du  8  septembre  1790,  est  plus  éloquent 
que  bien  des  traités  sur  la  vanité  des  grandeurs  humaines  : 

10*  ANIfÉK.  —  I  5 
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L'escorte  de  Necker,  démissionnaire. 

«  Je  prie  M.  de  La  Fayette  de  vouloir  bien,  s'il  n'y  trouve  pas 
d'inconvénients,  donner  à  M.  Necker  les  deux  cavaliers  de  la 
garde  nationale  qu'il  demande  pour  l'accompagner  jusqu'à  la 
frontière,  en  uniforme  et  en  armes.  Ces  cavaliers  sont  nommés 
Antoine  Blot  et  François  Dujardin.  » 

Si  quelques  hommes  de  la  garde  nationale  pouvaient 
efficacement  protéger  un  citoyen,  il  suffisait  du  caprice 
d'un  officier  pour  faire  mettre  au  poste  les  particuliers  les 
plus  honorables  sur  une  dénonciation  suspecte.  La  lettre 
de  Bailly  du  21  octobre  1790  prouve  que  de  pareils  abus 
se  produisaient  malgré  les  protestations  des  officiers  muni- 
cipaux : 

Abus  de  pouvoirs  des  offiqers  de  la  garde  nationale. 

«  J'ai  l'honneur,  monsieur,  de  vous  faire  part  d'une  dénon- 
ciation que  je  reçois  à  l'instant  et  (jui  m'est  faite  par  une  per- 
sonne dont  le  caractère  y  ajoute  un  grand  poids  :  celle  de  M.  Joly, 
administrateur.  Il  me  dénonce  que  la  liberté,  qui  est  le  droit  le 
plus  précieux  de  tous  les  citoyens,  a  été  violée  dans  la  personne 
de  M.  Contant  de  l'Isle,  procureur  au  Parlement,  par  la  garde 
nationale  même  qui  devait,  au  contraire,  le  mettre  à  l'abri  de 
toutes  espèces  d'insultes. 

€  Il  passait  dans  son  cabriolet  par  la  rue  de  l'Ancienne  Comé- 
die française.  Un  petit  domestique,  qu'il  avait  chassé  depuis 
plusieurs  jours,  a  couru  au  corps  de  garde  et  en  a  requis  l'assis- 
tance pour  faire  à  son  ancien  maître  l'affront  d'arrêter  sa  voi- 
ture, sous  le  prétexte  qu'il  ne  l'avait  point  payé  de  la  totalité  de 
ses  gages.  Le  corps  de  garde  a  exécuté  contre  un  domicilié  ce 
dont  il  était  requis  par  un  homme  que  Ton  peut  dire  sans  aveu. 
Le  citoyen  a  été  arrêté.  L'officier  de  garde  a  ordonné  que 
M.  Contant  serait  mené  au  district.  Un  officier  municipal,  qui 
accompagnait  M.  Contant,  a  vainement  représenté  à  l'officier 
qu'il  était  sans  pouvoir  pour  donner  de  tels  ordres.  Les  repré- 
sentations ont  été  inutiles.  Je  vous  prie,  monsieur,  de  donner 
des  ordres  capables  d'empêcher  ces  abus  :  il  n'est  point  de 
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citoyen  qui  puisse  sortir  de  chez  lui  avec  Tassurance  de  n'être 
point  insulté.  Si  des  gages  étaient  dus  à  ce  domestique,  les  tri- 
bunaux seuls  en  pouvaient  connaître.  C'est  ce  dont  il  est  impor- 
tant de  bien  convaincre  la  garde  nationale.  » 

Parfois  la  garde  nationale  s'amusait.  C'est  ainsi  qu'elle 
observait  la  consigne  de  visiter  les-  fiacres  fermés,  après 
onze  heures  du  soir.  Bailly  proteste  dans  une  lettre  du 
23  décembre  1790  : 

Visites  nocturnes  des  fiacres. 

«  Nous  recevons,  monsieur,  des  plaintes  de  plusieurs  endroits 
au  sujet  d'une  consigne  que  Ton  respecte  avec  peine,  tant  elle 
semble  contraire  aux  principes  qui  nous  dirigent  actuellement. 
Cette  consigne  est  celle  de  visiter  les  fiacres  fermés  après 
11  heures  du  soir.  Elle  s'exécute  particulièrement  au  cimetière 
Saint-Jean,  avec  une  rigueur  qui  ajoute  à  sa  défaveur.  On  ne 
peut  point  se  dissimuler  qu'une  voiture  occupée  par  un  citoyen 
doit  être  aussi  inviolable  que  la  personne  qu'elle  renferme;  c'est 
une  conséquence  des  droits  du  citoyen  ;  il  ne  peut  y  être  dérogé 
qu'autant  que  des  dénonciations  le  rendent  indispensable  pour 
la  sûreté  générale.  D'après  toutes  ces  considérations,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  lever  cette  consigne.  > 

A  mesure  que  s'accentue  la  marche  de  la  Révolution,  le 
rôle  de  la  garde  nationale  grandit  de  plus  en  plus.  Dès  les 
premiers  mois  de  1791,  c'est  la  famille  royale  qu'il  faut 
directement  protéger  contre  les  défiances  du  peuple,  et  la 
violence  de  ceux  que  Bailly  appelle  les  malintentionnés.  Le 
21  février,  il  écrit  à  La  Fayette  : 

Manifestations  contre  Mesdames. 

(c  Je  reçois  à  l'instant,  monsieur,  des  avis  qui  annoncent  que 
le  peuple  de  Paris  veut  se  porter  à  Bellevue  pour  arrêter  et 
conduire  ici  les  voitures  d'équipage  de  Mesdames.  Je  viens  d'en 
donner  avis  à  M.  le  procureur-généralngyndic  du  Département 
et  j'ai  l'honneur  de  vous  en  prévenir,  pour  que  vous  soyee  prêt 
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à  exécuter  les  ordres  que  le  Département  croira  devoir  vous 
donner.  » 


Le  26  février,  Bailly  félicite  la  garde  nationale  de  son 
attitude  aux  Tuileries  dans  la  journée  du  jeudi  précédent. 
Le  corps  municipal  est  forcé  d'ordonner  qu'on  pose  des 
factionnaires  le  long  de  la  terrasse  du  château  pour  empê- 
cher les  groupes  de  stationner  et  d'insulter  le  Roi.  (Lettre 
du  26  février.  Bailly  à  La  Fayette.) 

Lk  Roi  insulté. 

«  Le  Corps  municipal,  instruit,  monsieur,  de  l'attroupement 
et  du  bruit  scandaleux  fait  sur  la  terrasse  des  Tuileries  et  sous 
les  fenêtres  mômes  du  Roi,  a  cru  devoir,  par  quelques  précau- 
tions, empêcher  qu'une  scène  aussi  indécente  pût  jamais  être 
renouvelée.  En  conséquence,  il  a  arrêté  que,  sous  le  bon  plai- 
sir du  Roi,  il  serait  posé  des  sentinelles  en  nombre  suffisant  le 
long  de  la  terrasse  du  château,  et  que  chacun  des  factionnaires 
aurait  pour  consigne  de  laisser  passer  tout  le  monde,  mais  en 
empêchant  qui  que  ce  soit  de  s'arrêter.  J'ai  l'honneur  de  vous 
faire  part  de  cette  décision  du  Corps  municipal  et  je  vous  serai 
oblige  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. » 

Le  tribunal  dk  police  insulté. 

D'ailleurs,  on  ne  respectait  pas  beaucoup  plus  les  élus 
du  peuple  que  la  famille  royale.  Une  lettre  de  Bailly,  datée 
du  26  février  1791,  constate  avec  douleur  que  «  les  juges  du 
tribunal  de  police  et  les  officiers  municipaux  ont  été  insul- 
tés »,  faute  d'avoir  sous  la  main  une  garde  suffisante. 

<(  Jeudi  dernier,  monsieur,  il  s'est  passé  au  tribunal  de  police 
les  scènes  les  plus  scandaleuses.  Sur  le  compte  qui  en  a  été 
rendu  au  Corps  municipal,  il  a  été  arrêté  qu'on  établirait  dans 
la  salle  d'audience  une  garde  qui  serait  toujours,  autant  que 
faire  se  pourrait,  composée  de  grenadiers.  Cette  décision  du 
Corps  municipal  dont  j'ai,  monsieur,  l'honneur  de  vous  faire 
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part,  me  fournit  roccasion  de  vous  observer  que,  jeudi  dernier, 
la  réserve  de  rHôtel-de-Ville  n'était  pas  garnie,  que  le  désordre 
n'a  pu  être  réprimé,  que  des  juges  et  des  officiers  municipaux 
ont  été  insultés,  et  je  vous  serai  obligé  de  faire  recommander  à 
Tordre,  d'une  manière  particulière,  l'exactitude  la  plus  entière 
pour  le  service  de  la  réserve  de  l'Hôtel-de- Ville.  Quant  à  la 
garde  demandée  par  le  tribunal  de  police,  je  dois  vous  faire 
observer  que,  le  jeudi  excepté,  il  y  aura  audience  tous  les  jours 
de  la  semaine.  )) 

Par  lettre  du  lendemain,  La  Fayette  accorda  une  garde 
de  douze  hommes  à  placer  dans  Tantichambre  du  Tribunal, 
et  une  autre  garde  de  douze  hommes  à  placer  dans  la  salle 
d'audience. 

Désordres  a  Vincennes. 

Dès  le  26  février  1791,  la  municipalité  apprend  par  une 
lettre  de  M.  Dumont,  commissaire  de  police  de  la  section 
de  Montreuil,  que  la  population  du  faubourg  Saint-Antoine 
veut  se  porter  sur  le  donjon  de  Vincennes  pour  le  démolir; 
Bailly  répond  le  lendemain  au  sieur, Dumont  pour  lui 
expliquer  quelle  est  la  raison  d'être  des  travaux  en  cours 
au  donjon.  Avec  l'autorisation  de  l'Assemblée  nationale, 
la  municipalité  faisait  disposer  des  locaux  pour  décharger 
de  son  trop-plein  le  Châtelet  de  Paris,  qui  regorgeait  de 
prisonniers,  ainsi  que  la  Force  et  Bicètre.  Le  maire  prie 
Dumont  de  donner  ces  explications  au  peuple  et  de  les 
répandre  le  plus  possible.  Il  espère  que,  quand  on  sera 
instruit  de  la  vérité,  «  les  honnêtes  gens  ne  conserveront 
plus  d'inquiétudes.  »  Il  promet  de  prendre  des  précautions 
contre  les  malintentionnés. 

Le  dimanche  27,  à  huit  heures  du  soir,  les  officiers 
municipaux  de  Vincennes  adressent  à  la  Municipalité  de 
Paris  un  plus  pressant  appel.  Un  sieur  Gagne,  capitaine 
du  district  des  Enfants  trouvés,    accompagné  d'une  dou- 
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zaine  de  chasseurs,  avait  donné  avis  que  le  faubourgs 
Saint-Antoine  avait  eu  l'intention  de  marcher  sur  le  donjon 
et  de  s'en  emparer  le  jour  même,  mais  que  «  sur  les 
observations  du  sieur  Gagne,  les  habitants  du  faubourg* 
avaient  remis  leur  démarche  à  demain  lundi  dans  la  mati- 
née. »  Les  officiers  municipaux  de  Vincennes  craignent 
que,  sous  prétexte  de  prendre  possession  du  donjon,  «  les 
gens  malintentionnés  »  ne  pillent  les  maisons,  et  peut-être 
n'attentent  aux  jours  des  officiers  municipaux  et  à  ceux  de 
leurs  concitoyens.  » 

BaîUy  répond,  à  la  même  date  du  27,  pour  rassurer  les 
édiles  de  Vincennes,  et  leur  répète  «  qu'il  y  aura  à  la  porte 
de  Saint-Antoine  des  troupes  qui,  au  moindre  mouvement, 
seront  prêtes  à  marcher  ».  Elles  seront  aux  ordres  de  la 
municipalité  de  Vincennes,  qui  devra  aussi  mettre  sous  les 
armes  la  garde  nationale  de  l'endroit.  Mais  les  administra- 
teurs de  Vincennes  n'ont  pas  confiance.  Ils  demandent  par 
une  nouvelle  lettre,  portée  par  exprès  à  quatre  heures  un 
quart  du  soir,  que. le  maire  de  Paris  leur  envoie  «  au  plus 
tard  avant  le  jour,  force  suffisante  pour  en  imposer  au  grand 
nombre  ».  Bailly  fit  droit  à  cette  requête  et  chargea 
M.  Champion  de  la  direction  des  opérations  militaires,  en 
lui  prescrivant  de  se  trouver  à  Vincennes  avec  ses  troupes 
à  huit  heures  au  plus  tard. 

Le  lendemain  28,  on  reçut  de  bonne  heure  un  premier 
rapport  de  M.  Champion  qui  annonçait  «  que  tout  était 
tranquille  à  Vincennes  et  qu'il  espérait  que  la  journée  se 
passerait  paisiblement  ».  Gouvion,  major-général  de  la 
garde  nationale,  fut  sur  le  point  de  faire  contremander 
les  troupes  concentrées  à  la  place  Royale.  Mais,  à  onze 
heures  du  matin,  Bailly  envoie  l'ordre  de  marche  à  ces 
forces. 

Le  faubourg  commençait  à  s'agiter.  A  midi,  les  officiers 
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municipaux  de  Vincennes  écrivent  au  maire  de  Paris  un 
billet,  qui  n'arriva  qu'à  trois  heures  et  demie  et  qui  porte 
«  qu'on  assure  que  le  toscin  a  sonné  au  faubourg,  que  San- 
terre,  commandant  audit  faubourg,  pérore  les  séditieux, 
mais  qu'ils  ne  paraissent  pas  l'écouler.  »  La  municipalité 
de  Vincennes  demande  «  des  forces,  et  surtout  de  la  cava- 
lerie, pour  en  imposer  aux  séditieux.  »  Quant  à  la  garde 
nationale  de  Vincennes,  «  elle  est  bien  sur  pied,  mais  peu 
expérimentée  et  presque  sans  armes  et  munitions.  » 
Desmottes,  aide  de  camp  de  La  Fayette,  transmet  à  Bailly 
la  réquisition  du  maire  de  Vincennes  et  met  les  troupes 
en  marche.  Son  billet  constate  «  que  les  séditieux  arrivent 
en  très  grand  nombre  pour  démolir  le  donjon  ».  Enfin, 
voici  le  dernier  billet  de  M.  Champion,  qui  sert  de  conclu- 
sion il  cette  correspondance  sur  l'afifaire  de  Vincennes  et 
prouve  que  les  officiers  municipaux  de  cette  ville  n'avaient 
pas  tort  de  demander  avec  instance  qu'on  hâtât  l'envoi 
des  troupes  parisiennes,  puisqu'elles  arrivèrent  trop  tard 
pour  prévenir  le  désordre  : 

(k  ^8  féorier  1791.  On  démolit  le  donjon;  nous  attendons  de 
la  garde...  et  il  n'en  vient  pas.  Il  faut  hâter  les  secours.  Si  la 
force  publique  n'aide  le  pouvoir  civil,  la  loi  ne  peut  être  res- 
pectée. > 

Quand  l'émeute  eut  été  réprimée,  il  fallut  résister  aux 
tentatives  qui  avaient  pour  but  la  délivrance  des  individus 
arrêtés  à  Vincennes.  Prévoyant  une  manifestation  contre 
l'assemblée  de  département,  Bailly,  par  lettre  du  3  mars 
1791,  prie  La  Fayette  «  de  recommander  au  bataillon  de 
Henri  IV  une  surveillance  continuelle,  de  telle  manière 
qu'à  tout  instant  on  puisse  dissiper  tout  attroupement  qui 
pourrait  se  former,  soit  auprès  de  la  Conciergerie,  soit 
auprès  de  l'Hôtel  de  la  ci-devant  première  Présidence.  » 
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Il  rappelle  à  La  Fayetle  la  «  nécessité  de  mettre  à  Tordre  de 
la  manière  la  plus  expresse  que  lorsque,  par  l'ordre  des  offi- 
ciers, les  citoyens-soldats  ont  mis  la  baïonnette  au  canon,  ils 
ne  doivent  jamais  la  retirer  à  la  voix  du  peuple  ».  Le  20  mars, 
Bailly  informe  La  Fayetle  de  l'arrêté  du  Corps  municipal 
qui  «  a  pour  objet  la  formation  sans  délai  d'un  comité  de 
surveillance  de  toute  Tarmée  parisienne  pour  prendre  con- 
naissance seulement  des  faits  contraires  aux  règles  du 
service  militaire  qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  les  différents 
détachements  qui  se  sont  portés  à  Vincennes,  le  28  février  ». 
Nous  avons  dit  ailleurs  qu'on  s'en  prit  surtout  à  Santcrre. 
Cetle  répression  ne  calma  pas  les  défiances  populaires 
et  elles  se  traduisirent  bientôt  par  des  tentatives  violentes 
contre  les  maisons  religieuses.  A  la  date  du  H  avril  i79i, 
Bailly  est  obligé  de  réclamer  le  concours  de  la  garde  natio- 
nale pour  «  prévenir  et  réprimer  les  excès  auxquels  quel- 
ques malintentionnés  s'étaient  portés  en  forçant  les  portes 
des  maisons  religieuses  et  en  se  livrant  à  des  violences 
contre  différentes  personnes.  »  Le  corps  municipal  dut 
renouveler  ses  arrêtés  portant  «  défense  à  toutes  personnes 
de  s'attrouper  devant  les  maisons  et  églises  de  commu- 
nautés religieuses  ».  Bailly  recommande  particulièrement 
à  La  Fayetle  de  protéger  les  sœurs  de  la  Charité  : 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  observer,  dit-il,  combien  il  serait 
fâcheux  qu'en  les  abreuvant  de  dégoût,  on  les  déterminât  à 
abdiquer  leurs  respectables  fonctions.  Leur  intelligence  à  gou- 
verner les  pauvres  malades,  les  tendres  soins  qu'elles  sont  dans 
l'heureuse  et  douce  habitude  de  leur  prodiguer,  pourraient  être 
difficilement  suppléés.  On  ne  suppléerait  pas  davantage  à  l'ins- 
truction publique  à  laquelle  elles  se  livrent  gratuitement  dans 
les  ditTérentes  écoles  attachées  aux  paroisses;  et,  en  un  mot, 
I  a  faiblesse  de  leur  sexe  et  le  respect  dû  à  leur  caractère  et  à 
leur  profession  exciteront  de  votre  part  un  intérêt  particulier, 
auquel  nous  nous  livrerons  d'autant  plus  volontiers  que  la  loi 
nous  fait  à  tous  un  devoir  de  la  protection  que  je  vous  demande.  > 
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A  la  fin  (l'avril,  la  suppression  des  droits  d'entrée  aux 
barrières  provoqua  aussi  une  effervescence  considérable. 
Dans  sa  lettre  du  27,  Bailly  exprime  la  crainte  qu'on  ne 
détruise  «  les  bâtiments  des  fermes  et  les  murs  qui  entou- 
rent Paris.  Cependant  l'Assemblée  nationale  en  a  décrété 
la  conservation,  pour  en  faciliter  la  vente.  Les  ouvriers 
des  ateliers  se  proposent,  dit-on,  dans  la  journée  du  sa- 
medi 30  avril,  d'arrêter  les  premières  voitures  de  vin  pour 
boire  toute  la  nuit,  par  forme  de  réjouissance...  »  Le  29  et 
le  30,  le  maire  envoie  d'autres  billets  au  commandant  de  la 
garde  nationale  pour  appeler  toute  sa  vigilance  sur  les 
mouvements  qui  se  produisent  aux  barrières.  Puis,  le 
25  mai,  en  exécution  des  arrêtés  du  Directoire  de  départe- 
ment et  du  Corps  municipal,  qui  portaient  création  dans 
les  différentes  sections  de  bureaux  pour  échanger  libre- 
ment des  assignats  contre  de  Targent,  Taffluence  du  public 
à  ces  bureaux  d'échange  nécessita  encore  le  concours  de 
la  garde  nationale.  A  partir  du  16  juin  (i),  la  proposition 
faite  à  l'Assemblée  nationale  de  supprimer  les  ateliers 
publics  et  de  congédier  les  ouvriers  produisit  la  fermenta- 
tion la  plus  grave.  Bailly,  dans  une  lettre  du  16  juin,  con- 
fie ses  craintes  à  La  Fayette  :  «  Déjà,  dit-il,  on  voit  souf- 
fler l'esprit  d'insurrection.  Nous  vous  prions,  monsieur,  de 


(i)  La  correspondance  de  Bailly  avec  M.  de  Gouvion,  major-général  delà 
garde  nationale,  correspoodance  qui  est  mise  à  la  suite  de  celle  du  Maire 
avec  La  Fayette,  atteste  que  l'agitation  s'était  manifestée  dès  le  commen- 
cement de  mai,  tantôt  autour  de  TAssembiée  nationale,  à  l'occasion  de  la 
discussion  sur  le  droit  de  pétition  (9.  mai),  tantôt  à  l'occasion  des  opéra- 
tions des  changeurs  au  Palais-Royal  (15  mai).  La  manufacture  des  glace» 
dut  être  protégée  coutre  les  ouvriers  «  réformés  des  travaux  publics  », 
15-18  mai.  L'Hôtel  de  Ville  fut  même  menacé.  (Lettre  de  Bailly  à.  Gouvion 
du  21  mai').  Le  1"  juin,  M.  de  Gouy,  député,  fut  arrêté  au  moment  où  il 
sortait  en  voiture  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  sous  prétexte  qu'il  pla- 
çait mal  la  cocarde  nationale  à  son  chapeau.  De  Gouy  écrit  à  Bailly  pour 
se  plaindre  et  demander  qu'on  le  protège  :  «  Le  peuple  est  trompé,  dit-il, 
je  le  lui  dis,  mais  il  faudrait  qu'il  connût  les  séducteurs,  et  ces  scélérats 
échappent  ici  pour  aller  commettre  un  autre  délit  la-bas.  > 
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tenir  auprès  des  ateliers  des  forces  capables  d'en  contenir 
les  ouvriers.  » 

La  fuite,  puis  l'arrestation  du  roi  et  de  la  famille  royale 
aggravèrent  singulièrement  reffervescence  des  Parisiens.  Il 
ne  faut  pas  chercher  de  grands  détails  à  cet  égard  dans  la 
correspondance  de  Bailly  avec  La  Fayette  et  M.  de  Gou- 
vion.  Les  procès-verbaux  du  Conseil  général  sont  bien  plus 
explicites  et  nous  y  renvoyons.  Un  billet  du  maire  à  Gou- 
vion,  daté  du  7  juillet,  rapporte  qu'on  a  vu  «  des  soldats 
des  compagnies  soldées  se  rencontrer  avec  les  ouvriers  et 
boire  avec  eux  ».  Un  autre,  daté  du  13  juillet,  exprime  la 
crainte  qu'on  ne  force  les  portes  de  l'Assemblée.  Le  14,  les 
officiers  municipaux  envoient  au  commandant  général  un 
billet  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  les  ennemis  de  la  chose  publique  se  porte- 
raient aujourd'hui  aux  Tuileries  pour  y  contrevenir  à  l'ordre 
public  et  constitutionnel  établi,  nous  autorisons  M.  le  comman- 
dant général  à  employer  les  moyens  nécessaires  pour  rétablir 
Tordre,  et  même  à  repousser  la  force  par  la  force. 

A  Paris,  le  14  juillet  1791.  Signé  :  Bailly,  Joly,  Trudon  et 
Leroux. 

Plus  bas,  est  écrit  :  M.  Gouvionest  chargé  de  Texécution  de 
cet  ordre.  Signé  :  La  Fayette. 

Dans  un  billet,  daté  du  15  juillet,  Gouvion  indique  au 
maire  toutes  les  précautions  militaires  qu'il  a  prises  pour 
protéger  TAssemblép  nationale.  En  dehors  de  la  garde 
nationale,  il  avait  même  mis  en  réquisition  «  des  forts  de 
la  Halle,  des  plumets,  des  hommes  avec  des  piques,  des 
forts  du  port  au  Blé,  tous  gens  sûrs,  dont  les  commandants 
de  bataillon  lui  répondent  ».  Mais,  dans  une  note  du  même 
jour,  le  major  général  avoue  «  qu'il  ne  sait  à  quel  point 
compter  sur  la  troupe...  qu'il  a  été  obligé  de  renvoyer  des 
hommes  qui  étaient  en  réserve,  attendu  que  les  têtes  fer- 
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mentaient  sur  le  décret  de  ce  matin  ».  Il  termine  en  disant: 
c(  Je  suis  toujours  prêt  à  tout  faire,  mais  mes  moyens  sont 
épuisés.  » 

Le  16  juillet,  à  une  heure  et  demie  du  matin,  Bailly  écrit 
à  La  Fayette  la  lettre  suivante,  dont  le  ton  est  plus  ferme 
que  le  langage  du  chef  de  la  garde  nationale  : 

«  M.  de  Sillery,  Monsieur,  sort  do  chez  moi.  Il  m'informe 
qu'un  très  grand  nombre  de  personnes  se  sont  portées  hier  soir 
aux  Jacobins  et  y  ont  annoncé  le  projet  d'un  grand  rassemble- 
ment au  Champ  de  la  Fédération  pour  y  signer  une  pétition 
qu'ils  doivent  porter  en  force  à  l'Assemblée  nationale.  Je  vous 
prie,  Monsieur,  de  vous  mettre  en  état  de  la  recevoir  avec  des 
forces  suffisantes.  Je  sais  que  vous  êtes  déjà  instruit  de  ces 
détails.  Vous  jugerez  quel  peut  être,  en  effet,  ce  rassemblement 
et  ce  que  la  circonstance  exige  de  précautions.  Ne  pourriez-vous 
pas  réunir  autour  de  l'Assemblée  la  cavalerie,  les  chasseurs 
soldés,  les  enrôlés  des  frontières,  et  faire  garnir  de  canons 
toutes  les  avenues  de  l'Assemblée  et  des  Tuileries.  Notre  ordre 
d'hier  vous  autorise,  en  cas  de  besoin,  à  battre  la  générale,  et 
je  le  renouvelle  autant  que  cela  peut  être  nécessaire.  Un  mou- 
vement extraordinaire  exige  des  précautions  extraordinaires. 
Quand  nous  les  aurons  prises,  quand  nous  serons  dans  un  état 
(le  défense  respectable,  l'Assemblée  recevra  la  pétition,  si  elle 
le  juge  à  propos,  et  en  décidera  dans  sa  sagesse.  C'est  à  nous 
de  tout  disposer  pour  que  ses  décrets  soient  exécutés.  Je  vous 
prie  de  m'accuser  sur-le-champ  la  réception  de  ma  lettre,  et  de 
me  faire  savoir  si  vous  avez  déjà  fait  quelques  dispositions.  » 

Et  voici  la  réponse  de  La  Fayette,  datée  aussi  du  16  : 

«  J'ai  reçu  la  lettre  de  M.  le  maire.  M.  de  Gouvion  lui  rendra 
compte  dans  une  heure  des  dispositions  que  nous  comptons 
faire  pour  exécuter  ses  ordres.  » 

On  sait  le  reste. 

La  correspondance  de  Bailly  avec  La  Fayette  s'arrête  au 
11  août  1791.  La  dernière  lettre  est  un  billet  qui  invite  le 
commandant  général  à  déjouer  les  manœuvres  «  pour  corn- 
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promettre  Tordre  public  en  mettant  la  division  et  en  trou- 
blant l'harmonie  qui  existe  entre  les  Suisses  et  la  garde 
nationale.  » 

La  correspondance  avec  M.  de  Gpuvion  se  prolonge  jus- 
qu'au 4  septembre  1791. 

Paul  Robiquet. 
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Voici  la  liste  des  membres  de  la  Société  de  l'histoire  de 
la  Révolution  au  1"  juillet  1890  (1)  : 

1.  M.  Carnot,  Président  de  la  République,  président  d'hon- 

neur de  la  Société. 

2.  Aescoimann,  professeur  au  lycée  Victor-Hugo,  Besançon. 

3.  Amiablk,    maire   du    V*  arrondissement,   79,    boulevard 

Saint-Michel,  Paris. 

4.  Angles,  8,  rue  de  la  Chaise,  Paris. 

5.  AuLARD,  inspecteur  d'académie  honoraire,  bibliothécaire 

de  la  ville,  5,  rempart  de  l'Est,  Angouléme. 
0.  Aulard,  professeur  à  la  Sorbonne,  secrétaire  général  de  la 
Société,  84,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

7.  Baboin,  notaire  à  Saint-Roman-d'Albon  (Drôme). 

8.  Barodet,  40,  Lombard  Street,  Londres. 

9.  Baudon,  docteur  en  médecine,  Mouy  (Oise). 

10.  Baumont,  professeur  au  collège,  Lunéville. 

11.  Bégis,  avocat,  16,  boulevard  Sébastopol,  Paris. 

12.  Berl,  avocat,  12,  avenue  Victor-Hugo,  Paris. 

13.  Berthelot,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  3,  rue  Maza- 

rinc,  Paris. 

14.  Bizos,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  Aix-en-Provence. 

15.  BoNNEMÈRE,  9  bis,  rue  de  Moscou,  Paris. 

10.  Bornarel(F.),  agrégé  de  l'Université,  1,  rue  du  Pont-Louis- 
Philippe,  Paris. 

17.  Bourgeois,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  Lyon. 

18.  Bourguignon,  contrôleur  des  contributions,  2,  rue  Bar- 

thélémy, Marseille. 

(1)  Les  Doms  en  italique  sont  ceux  des  membres  du  Comité. 
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19.  BovET  (Alfred),  à  Valentigney,  par  Audincourt  (Doubs). 

20.  Bruneau  (Marcel),  professeur  d'histoire  au  lycée,  Bourges. 

21 .  Buisson,  directeur  de  renseignement  primaire  au  ministère 

de  rinstruction  publique,  166,  boulevard  Montparnasse, 
Paris. 

22.  Burdeau,  député,  32,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

23.  BuREAUD-RioFREY,publicisie,à  Bois-le-Roi  (Seine-et-Marne). 
2i.  BussiÈRE,  procureur  de  la  République,  Rochefort- sur-Mer. 

25.  Calés,  ancien  député,  directeur  de  Tasile  des  aliénés,  14, 

cours  Saint-Jean,  Bordeaux. 

26.  Champion  (Edme),  7,  rue  de  Turin,  Paris. 

27.  Charavay  (Etienne),  archiviste-paléographe,  secrétaîre- 

général-adjoint  et  trésorier  de  la  Société,  4,  rue  de  Furs- 
tenberg,  Paris. 

28.  Charavay  (Claudius),  éditeur,  31,  rue  Saint-Placide,  Paris. 

29.  Charpentier,  avoué,  Montreuil-sur-Mer  (Pas-de-Calais). 

30.  Chassin  (Ch.-L.),  publiciste,  5,  rue  Crétet,  Paris. 

31.  67are/ie  (Jules),  de  l'Académie  française,  président  de  la 

Société,  10,  rue  de  Douai,  Paris. 

32.  Claris,  sénateur,  hôtel  Foyot,  rue  de  Tournon,  Paris. 

33.  Clemenceau,  député,  10,  rue  Clément-Marot,  Paris. 

34.  Colfavrti,  ancien  député,  vice-président  de  la  Société,  20,  rue 

de  Vaugirard,  Paris. 

35.  Comte,  professeur  au  lycée  Hoche,  Versailles. 

36.  Corda,  avocat,  7,  rue  de  Brézin,  Paris. 

37.  CouRMEAUx,  ancien  député,  bibliothécaire  de  la  ville,  35, 

rue  Thillon,  Reims. 

38.  Dablin,  5,  faubourg  Saint-Honoré,  Paris. 

39.  Dalou,  sculpteur,  84,  boulevard  Garibaldi,  Paris. 

40.  Daprément,  à  Chauny  (Aisne). 

41.  Delox-Soubeyran,  conseiller  général,  Nîmes  (Gard). 

42.  Denis  (Ernest),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  Bor- 

deaux. 

43.  Dépasse  (H.),  publiciste,  103,  rue  du  Ranelagh,  Paris. 

44.  Desmons,  député  du  Gard,  Paris. 

45.  Desplanques,  trésorier-payeur  général,  Arras. 

46.  Dide  (Auguste),  sénateur,  18,  rue  Nicole,  Paris. 

47.  DiETRiCH  (baron  Frédéric  de),  à  Niederbronn  (Alsace). 

48.  DoiNEL,  archiviste  départemental,  Orléans. 

49.  Douarche,  président  à  la  cour  d'appel,  Agen. 

50.  Douville-Maillefeu,  député  de  la  Somme,  Paris. 

51.  Dreyfus  (Camille),  député,  195,  rue  de  l'Université,  Paris. 
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52.  Dreyfus-Brisac  (E.),  directeur  de  la  Revue  de  T Enseigne-' 

ment,  6,  rue  de  Turin,  Paris. 

53.  Dubost  (Antonin),  député,  66,  avenue  Kléber,  Paris. 

54.  DuBOURDiEU,  professeur  au  lycée,  Vendôme. 

55.  Dugast-Matifeux,  publiciste,  Montaigu  (Vendée). 

56.  DuGUÉ  (Albert),  58  bis,  boulevard  Richard-Lenoir,  Paris. 

57.  Duvand  (Adrien),  publiciste,   36,   boulevard  de   Glichy, 

Paris. 

58.  DuvAL,  archiviste  départemental,  Alençon. 

59.  EscANDE,  ancien  député,  30,  rue  Notre-Dame,  Bordeaux. 
68.  EscLANGER,  Howlcy  place  Maida  Hill  West,  Londres. 

61.  EsPERRE,  juge  au  tribunal,  41,  rue  de  Rome,  Paris. 

62.  EssARTS   (Emmanuel  des),  professeur  à  la  Faculté  des 

lettres,  rue  Delarbre,  22,  Clermont-Ferrand. 

63.  Flameng  (François),  peintre,  18,  rue  d^Armaillé,  Paris. 

64.  FociiiER  (Alphonse),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine, 

3,  place  Bellecour,  Lyon. 

65.  Forge  {Anatole  de  la),  ancien  député,  72,  avenue  de  Vil- 

liers,  Paris. 

66.  FouRNiER,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  28,  rue  du  Lycée, 

Amiens. 

67.  Gaffarel,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  Dijon. 

68.  Garet,   ancien  député,   directeur  de  V Indépendant  des 

Pyrénées,  Pau. 

69.  Gébelin,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  Bordeaux. 

70.  Girard  (Alfred),  sénateur,  68,  rue  de  Rome,  Paris. 

71.  Girard  de  Rialle,  ministre  plénipotentiaire,  directeur  des 

Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  1,  place 
Péreire,  Paris. 

72.  Girardin,  bibliothécaire  des  Facultés,  Poitiers. 

73.  GouMAiN-CoRNiLLE,    avocat,    77,    rue    Claude -Bernard, 

Paris. 

74.  Grandjean,  secrétaire-rédacteur  au  Sénat,  10,  rue  Garan- 

cière,  Paris. 

75.  Grassoreille,    archiviste-paléographe,    15,   rue    Royale, 

Versailles. 

76.  Grimard,  8,  rue  Notre-Dame,  Annecy  (Haute-Savoie). 

77.  Grosdidier,  maire  à  Gommercy  (Meuse). 

78.  Grosjean  (Georges),  attaché  au   cabinet  du   garde  des 

sceaux,  au  ministère  de  la  Justice,  Paris. 

79.  Guiffrey  (Jules),  archiviste  aux  Archives  nationales,  1,  rue 

d'Hauteville,  Paris. 
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80.  Guillaume  (J.),  secrétaire  de  la  Revue  pédagogique ^  85,  bou- 

levard de  Port-Royal,  Paris. 

81.  Hamel  (Ernest\  1,  rue  de  la  Neva,  Paris. 

82.  Hervé  (G.),  docteur  en  médecine,  49,  rue  La  Bruyère, 

Paris. 

83.  HiPPEAi  (Ed.),  consul  de  France,  passage  des  Eaux,  7,  à 

Paris-Passy. 

84.  Jëanvrot,  conseiller  à  la  cour  d'appel,  Angers. 

85.  Kaempfeuy  directeur  des  Musées  nationaux,  au  Louvre, 

Paris. 

86.  Larroumet  (G.),  directeur  des  Beaux-Arts,  9,  rue  du  Val- 

de-Grâce,  Paris. 

87.  Laurent,  bibliothécaire  de  la  Chambre  des  députés,  Palais- 

Bourbon,  Paris. 

88.  Laurent,  Cour  des  Comptes,  Paris. 

89.  Lebon,    chef  de   cabinet  au   Sénat,   Petit-Luxembourg, 

Paris. 

90.  Lecène  ,   professeur    d'histoire    au    lycée    Charlemagne , 

16,  place  des  Vosges,  Paris. 

91.  Lécuyer,  docteur  en  médecine,  Beaurieux  (Aisne). 

92.  Lefeuvre  (Gustave),  bibliothécaire  de  la  ville,  Saint-Cha- 

mond  (Loire). 
93-  Lemas  (Th.),  sous-préfet.  Fougères  (Ille-et-Yilaine). 

94.  Le  Roy  (E.),  180,  rue  de  Pessac,  Bordeaux. 

95.  LuuiLLiER,  secrétaire  de  la  Société  archéologique,  Melun. 

96.  LUird  (L.),  directeur  de  renseignement  supérieur,  27,  rue 

Vitale,  Paris. 

97.  Macé  (Jean),  sénateur,  57,  rue  de  Lille,  Paris. 

98.  Malaspina,  12,  rue  Lincoln,  Paris. 

99.  Manoury,  ancien  député,  390,  rue  Saint-Honoré,  Paris. 

100.  Marc-Dufraisse  (Côme),  ancien  préfet,  84,  boulevard  Saint- 

Michel,  Paris. 

101.  Martin  (Georges),  sénateur,  Paris. 

102.  Massé-Robin,  Belleville-le-Comte  (Eure-et-Loir). 

103.  MicuELET  (M"»«  Jules),  76,  rue  d'Assas,  Paris. 

104.  MiLLERAND,  député,  23,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

105.  MoLARD,    archiviste    départemental,    2,  rue   Chauchoix, 

Auxerre. 

106.  MoNOD  (G.),  maître  de  conférences  à  l'École  normale  supé- 

rieure, 18,  rue  de  Clagny,  Versailles. 

107.  Monin  (H.),  docteur   es  lettres,  professeur  d'histoire  au 

collège  Rollin,  26,  rue  de  la  Tour-d'Auvergne,  Paris. 
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—  Ville  de  Paris.  Publications  relatives  a  la  Révolution 

FRANÇAISE  :  2°  .BlBLIOGRAPRIE  DE   l'oISTOIRE    DE  PaRIS   PENDANT  LA 

Révolution  française,  par  Maurice  Tourneiix.  Tome  I".  Paris, 
libr.  Champion^  1890,  gr.  in-8.  2°  Répertoire  général  des 
sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolu- 
îiON  française,  par  Alexandre  Tuetey.  Tome  l"*",  Paris,  libr. 
Champion,  1890,  gr.  in-8. 

Une  des  grosses  difficultés  de  l'histoire  contemporaine  en 
général  et  de  l'histoire  de  la  Révolution  en  particulier,  c'est 
l'abondance  des  sources.  La  vie  se  passe  à  lire  les  textes,  la 
mémoire  s'encombre,  l'imagination  se  fatigue,  et  on  voit  fuir 
sans  cesse  devant  soi  l'heure  d'écrire  et  de  penser.  D'abord, 
c'est  un  juvénile  espoir  de  tout  connaître.  Il  en  faut  bientôt 
rabattre.  Je  me  bornerai,  se  dit-on,  à  parcourir  l'accessoire  ou 
le  fatras,  je  ne  lirai  que  l'essentiel.  Hélas!  l'essentiel  même 
échappe  à  mes  prises  et  ma  vie  n'y  suffirait  pas  :  dans  cet  essen- 
tiel, je  ferai  un  choix;  de  ces  mille  volumes,  je  lirai  les  cin- 
quante plus  utiles.  Oui,  mais  où  sont-ils?  Comment  savoir  que 
rien  d'important  ne  m'échappe?  L'helléniste,  le  latiniste,  le 
médiéviste  (pardonne,  ombre  de  Paul-Louis  !)  opèrent  sur  un 
petit  nombre  de  textes  connus  et  utilement  réduits  ou  triés  par 
l'injure  du  temps.  Vingt  années  lui  suffisent,  s'il  est  habile, 
pour  perdre  la  crainte  d'une  omission  désastreuse.  L'adepte  de 
l'histoire  contemporaine  ne  se  sent  jamais  rassuré  :  ce  mon- 
ceau de  paperasses  qu'il  lui  faut  négliger  ne  cache-t-il  pas  le 
texte  décisif  qui  ruinera  la  thèse  du  voisin  ou  la  sienne  propre  ? 
Et  que  dira  de  cette  lacune  grotesque  l'inexorable  adversaire 
embusqué  derrière  sa  spécialité?  Si,  du  moins,  un  guide  exis- 
tait qui,  dans  cette  masse  d'imprimé  et  d'inédit,  indiquât  som- 
mairement les  grandes  routes,  les  courants  principaux,  l'orien- 
tation générale  î  Sans  doute,  quelques  points  sont  explorés  et 
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connus.  On  a  une  bibliographie  de  Lyon,  du  Gers,  des  Basses- 
Pyrénées  pendant  la  Révolution.  Mais,  pour  la  France,  il  n'existe 
que  cet  admirable  et  inextricable  catalogue  historique  de  la 
Bibliothèque  nationale,  où  les  plus  experts  s^égarent  à  chaque 
instant.  Un  inventaire  méthodique  du  passé  si  récent  et  si  rem- 
pli de  la  France  de  la  Révolution  ferait  la  joie  des  érudits, 
qui  pourraient  creuser  en  paix  leurs  puits,  et  des  penseurs,  qui 
pourraient  enfin  élever  leur  monument.  Eh  bien  !  cet  inventaire 
nous  allons  le  posséder,  pour  Paris  du  moins  (et  Thistoire  de 
Paris,  c'est  plus  de  la  moitié  de  Thistoire  de  France),  grâce  à 
deux  bibliographes  émérites,  MM.  Maurice  Tourneux  et 
Alexandre  Tuetey,  qui,  sous  les  auspices  du  Conseil  municipal, 
ont  entrepris  de  décrire,  celui-là  les  sources  imprimées,  celui-ci 
les  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révo- 
lution. Chacun  de  ces  excellents  travailleurs  vient  de  faire 
paraître,  Tun  en  même  temps  que  l'autre,  le  premier  volume 
de  son  travail,  et  nos  lecteurs  nous  sauront  gré,  non  pas  d'ana- 
lyser une  œuvre  faite  d'analyses  et  de  nomenclatures»  mais 
d'indiquer  le  but,  la  méthode  et  la  valeur  de  ces  deux  grandes 
bibliographies. 

L'ouvrage  de  M.  Maurice  Tourneux  est  intitulé  :  Bibliographie 
de  i histoire  de  Pans  pendant  la  Révolution,  Le  tome  P%  édité 
par  la  Ville  de  Paris  et  en  vente  à  la  librairie  Champion,  est  un 
grand  in-8  de  520  pages  à  deux  colonnes,  avec  une  introduction 
de  Lxxx  pages  (qu'on  me  permettre  d'annoncer  bibliographique- 
ment  une  bibliographie).  Il  est  question,  dans  ce  tome  P*",  des 
préliminaires  et  des  événements  de  la  Révolution  à  Paris  jusqu'au 
18  brumaire  inclus.  Les  volumes  suivants  traiteront  de  la  mu- 
nicipalité, du  département,  des  élections,  de  la  garde  nationale, 
de  la  presse,  du  théâtre,  de  l'église,  des  personnages  illus- 
tres, etc.  Ce  plan  est  très  judicieux  :  aux  faits  généraux  de  l'his- 
toire de  la  capitale  succéderont  les  faits  particuliers.  Le  pre- 
mier volume,  bien  qu'il  n'y  soit  question  que  de  Paris,  intéresse 
surtout  l'historien  de  la  Révolution  en  général;  les  suivants 
s'adresseront  plus  spécialement  aux  historiens  de  Paris  consi- 
déré comme  ville. 

Mais  laissons  M.  Maurice  Tourneux  expliquer  lui-même  le 
plan  de  ce  volume  : 

«  Les  préliminaires  de  ce  livre,  dit-il,  divisés  en  sept  para- 
graphes, embrassent  tout  ce  qu'il  convient  de  connaître  sur  les 
histoires  générales  ou  fragmentaires  de  hi  Révolution,  sur  les 
recueils  iconographiques,  dont   chacun  aujourd'hui   apprécie 
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rimportance,  sur  les  six  Assemblées  qui  ont  les  premières  mis 
en  pratique  le  régime  parlementaire,  sur  les  constitutions 
auxquelles  elles  ont  demandé  le  secret  d'une  stabilité  toujours 
insaisissable,  sur  les  lois  enfin  qu'elles  ont  votées  parfois  au 
milieu  des  plus  poignantes  angoisses.  » 

Et  M.  Tourneux  ajoute  excellemment  : 

«  Le  bibliographe  ne  doit  pas  seulement  s'attacher  à  grou- 
per le  plus  grand  nombre  possible  de  titres  d'ouvrages  sur  un 
sujet  donné,  il  doit  encore  les  présenter  suivant  la  méthode  la 
plus  favorable  aux  recherches  qu'il  se  propose  d'aplanir,  et  cette 
méthode  même  varie  selon  les  exigences  du  sujet.  » 

Aussi  après  avoir  classé  les  généralités  dans  l'ordre  chronolo- 
gique des  faits  et  non  des  écrits,  M.  Tourneux  donne  la  source 
des  événements  selon  une  autre  méthode,  dont  les  chercheurs 
lui  seront  reconnaissants.  11  consacre  un  chapitre  à  chaque 
année  et  subdivise  chaque  chapitre  en  autant  de  paragraphes 
qu'il  y  a  d'événements  marquants  dans  chaque  année  ;  mais  les 
écrits  relatifs  à  un  fait  sont  énumérés  selon  l'ordre  chronolo- 
gique de  leur  apparition. 

Prenons  par  exemple  l'année  1792. 

Dans  cette  année,  M.  Tourneux  a  choisi  quinze  faits  princi- 
paux ou,  pour  mieux  dire,  quinze  périodes  et  indiqué  les  textes 
relatifs  à  chaque  période,  en  commençant  par  le  plus  contem- 
porain du  fait  pour  finir  par  le  plus  éloigné.  Ainsi,  pour  la 
journée  du  10  août,  la  première  source  relatée  est  une  pièce 
apocryphe  en  date  du  8  août  1792;  la  dernière  est  le  livre  de 
MM.  Pollio  et  Marcel,  qui  a  paru  en  1881. 

On  voit  par  cet  exemple  combien  les  recherches  sont  faciles 
dans  cet  immense  répertoire,  à  la  fois  si  complexe  et  si  lumi- 
neux. J'ajoute  que  le  seul  rapprochement  de  ces  titres  d'écrits 
se  rapportant  tous  au  même  événement  est  instructif  par  lui- 
même  et  jette  un  jour  très  neuf  sur  les  points  qu'on  croyait  le 
plus  connus. 

C'est  que  M.  Tourneux  a  pris  le  soin  si  rare  de  reproduire  ces 
titres  au  complet  avec  une  exactitude  scrupuleuse.  C'est  aussi 
et  surtout  qu'il  n'a  pas  manqué  de  lire  tous  les  livres  qu'il 
signale,  et,  chaque  fois  que  le  titre  ne  donne  pas  une  idée  suf- 
fisante du  contenu,  il  complète  par  une  courte  et  précise  analyse. 

Là  ne  se  borne  pas  la  tâche  de  ce  parfait  bibliographe.  Pseu- 
donymes, anonymes  et  supercheries  sont  ingénieusement 
dévoilés  par  lui,  avec  une  science  perspicace.  Son  œil  exercé 
perce  les  masques,  démêle  les  confusions,  distingue  les  diffé- 
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rences  et  va  chercher  dans  le  texte  réclaircissement  ou  la  cor- 
rection du  titre. 

C'est  en  cela  que  M.  Tourneux  l'emporte  sur  les  bibliographes 
ses  prédécesseurs.  Ceux-ci,  même  le  bon  Quérard,  ne  lisaient 
d'un  livre  que  l'intitulé  et,  parfois,  la  table  des  matières.  Leur 
description  bibliographique  était  tout  extérieure.  Non  qu'ils 
fussent  négligents  ou  paresseux,  ces  piocheurs  célèbres  :  mais 
c'est  qu'il  leur  manquait  une  culture  assez  générale  et  assez 
profonde  pour  prendre  rapidement  et  sûrement  connaissance  de 
tant  de  livres  divers.  M.  Tourneux,  par  une  rencontre  rare  d'ap- 
titudes variées,  est  à  la  fois  littérateur,  historien,  philologue. 
Son  esprit  est  ouvert  et  orné.  Il  aime  les  volumes  comme  s'il 
était  bibliomane,  et  il  sait  lire  les  livres  comme  un  critique.  On 
le  voyait  bien  à  ses  précédents  travaux  :  celui-ci,  qui  est  son 
œuvre  eapittile,  mettra  le  sceau  à  sa  réputation  d'honnête 
homme  qui  sait,  non  pas  un  peu  de  tout,  mais  beaucoup  de  tout, 
et  qui  est  aussi  capable  de  s'élever  aux  vues  générales  que  de 
regarder  un  bouquin  à  la  loupe.  Voilà  pourquoi,  dans  cette 
immense  bibliographie,  il  y  a  plan  simple  et  clair,  une  ordon- 
nance aisée  et  une  harmonie  générale  qui,  sans  rien  sacrifier 
du  relief  nécessaire  des  points  de  détail,  donne  au  lecteur  l'im- 
pression, non  pas  d'être  écrasé  ou  submergé  par  ces  milliers 
de  faits  et  de  textes,  mais  au  contraire  de  les  dominer  et  d'en 
être  le  maître.  Jamais  Quérard,  jamais  Barbier  n'auraient  su 
concevoir  cette  belle  nomenclature  qui,  loin  d'accabler  l'esprit, 
le  soulage,  parce  que  nous  n'y  perdons  jamais  de  vue  les  grands 
événements  et  les  grandes  idées. 

Je  signalerai  en  outre  la  peine  qu'a  prise  M.  Tourneux  d'in- 
diquer, pour  chaque  livre,  dans  quelle  bibliothèque  et  sous 
quelle  cote  il  se  trouve.  Il  a  ainsi,  à  ses  propres  dépens,  écono- 
misé généreusement  le  temps  des  travailleurs. 

Je  devrais  mettre  en  lumière  quelques-unes  des  parties  les 
meilleures  de  ce  livre.  Je  me  bornerai  à  recommander  la  lec- 
ture des  pages  relatives  aux  recueils  iconographiques  et  en 
particulier  la  monographie  que  M.  Tourneux  consacre  aux 
estampes  et  au  texte  des  diverses  éditions  des  Tableaux  de  la 
Révolution  française.  Ces  minuties  bibliographiques  apportent 
la  plus  précieuse  et  la  plus  inattendue  contribution  à  l'histoire 
politique,  littéraire  et  même  philosophique  de  la  Révolution. 

Les  critiques  que  j'ai  à  faire,  après  avoir  tout  lu  la  plume  à 
la  main,  sont  si  peu  nombreuses  et  si  peu  graves  qu'elles  ne 
font  que  confirmer  mes  éloges. 
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Je  reprocherai  à  M.  Tourneux  d^avoir  négligé  certains  dépôts 
importants,  notamment  la  bibliothèque  de  Zurich,  où  il  y  a  une 
très  riche  collection  révolutionnaire  sur  laquelle  M.  le  profes- 
seur Alfred  Stern  a  récemment  attiré  l'attention  du  monde 
savant.  Mais  il  me  faut  bien  avouer  que  ce  reproche  retombe 
sur  moi-même  :  car  il  y  a  bien  peu  de  temps  que  j'ai  idée  de 
l'importance  de  cette  bibliothèque  et,  pour  le  dire  en  passant, 
cette  ignorance,  qui  m'était  commune  avec  M.  Tourneux,  m'a 
fait  commettre  une  assez  grave  défaillance  dans  le  premier 
volume  de  mes  Jacobins. 

Au  risque  de  faire  sourire  l'éminent  bibliographe  de  mon 
outrecuidance,  je  lui  avouerai  que  je  ne  suis  pas  toujours  d'accord 
avec  lui  sur  la  question  du  format  des  volumes.  Entre  autres 
exemples,  je  lui  citerai  (n°  259)  ['Histoire  de  la  Révolution  de 
M.  Alfred  Rambaud,  à  laquelle  il  attribue  le  format  in-16,  quand 
elle  me  semble  bien  être  du  format  in-8.  Il  aurait  aussi  fallu 
dire  que  cette  Histoire  avait  d'abord  paru  en  forme  d'article 
dans  le  Dictionnaire  pédagogique  de  M.  Buisson. 

Voici  encore  quelques  notes  et  remarques  : 

N°  18.  Il  fallait  signaler  aussi  la  3*  édition  du  livre  de  Prud- 
homme,  qui  est  intitulée  :  Histoire  impartiale  des  /iévolutioîis 
de  France  depuis  la  mort  de  Louis  XV..,  Paris,  M"°  Adèle  Prud- 
homme,  1824-1825,  12  vol  in-12. 

N*  49.  La  comparaison  entre  les  deux  éditions  de  V Histoire 
de  la  liévolution  de  France  de  Monjoye  est  tout  à  fait  insuffi- 
sante. Il  fallait  dire  que  l'édition  in-l,  celle  qui  forme  l'en-tête 
de  l'Ami  du  Roi,  comprend  une  période  beaucoup  plus  longue 
et  est  beaucoup  plus  complète  et  plus  détaillée. 

N**  174.  Il  aurait  été  bon  d'indiquer  que  la  3'  édition  (ina- 
chevée) de  Bûchez  est  un  ouvrage  presque  entièrement  nouveau 
et  fait  sur  un  plan  tout  autre. 

N**419.  La  première  édition  des  mémoires  de  Ferrières  a 
paru  à  la  fois  à  Châtellerault  et  à  Paris. 

N"*  497.  Quelques  détails  sur  le  recueil  Legros  eussent  été 
nécessaires.  Voir  mon  introduction  au  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public. 

N**  521 .  Est-il  permis  de  dire  que  le  livre  de  Vatel  sur  Char- 
lotte de  Corday  et  les  Girondins  forme  trois  volumes,  quand  tout 
l'ouvrage  a  une  pagination  unique?  N'aurait-il  pas  fallu  dire 
que  c'était  un  volume  en  trois  parties? 

Il  était  fatal  que,  dans  une  œuvre  si  complète,  il  se  produisît 
des  omissions.  En  voici  quelques-unes; 
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li  me  semble  que  la  liste  des  mémoires  où  il  y  a  à  glaner  pour 
l'histoire  de  Paris  est  loin  d'être  complète. 

Par  exemple,  aux  articles  États  généraux  et  Assemblée  consti- 
tuante, je  ne  vois  pas  le  journal  de  Tabbé  Vallet,  ni  celui  si 
important  de  Tabbé  Jallet,  ni  môme  la  partie  posthume  des 
mémoires  de  Thibeaudeau,  qui  se  rapporte  à  l'Assemblée  cons^ 
tituante  et  qui  a  été  publiée  à  Niort  il  y  a  quelques  années  sous 
le  titre  de  biographie  y  Mémoires.  (M.  Tourneux  Ta  prise  à  tort 
pour  une  simple  autobiographie.) 

Dans  l'utile  cadre  historique  dont  M.  Tourneux  a  entouré 
sa  nomenclature,  il  s'est  glissé  quelques  petites  erreurs  ou 
fautes  d'impression.  Ainsi,  p.  79,  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante ne  siégea  pas  à  partir  du  20  juin  1789,  mais  à  partir 
du  17  juin.  De  même,  p.  88,  la  première  séance  de  la  Conven- 
tion eut  lieu  le  20  septembre  1792  et  non  le  21.  A  propos  de  la 
journée  du  2  juin,  c'est  une  expression  inexacte  de  dire  les  ^1 
et  les  7  I  :  ces  chiffres  ne  correspondent  à  rien  de  réel  (voir  le 
procès-verbal  de  la  Convention). 

Enlin,  pour  en  revenir  aux  lacunes,  M.  Tourneux  aurait  bien 
fait,  je  ne  dis  pas  d'analyser  (c'est  trop  demander),  mais  d'in- 
<iiquer  les  principaux  recueils  périodiques  qui  ont  publié  des 
documents  ou  des  études  sur  la  Révolution. 

Je  le  répète:  ces  critiques  n'ont  aucune  gravité  et  je  ne  me 
les  suis  permises  que  pour  montrer  à  l'auteur  avec  quelle 
attention  j'avais  lu  son  livre,  dont  je  crains  bien  de  n'avoir 
donné  qu'un  aperçu  insuffisant.  Je  m'aperçois,  par  exemple, 
que  j'ai  omis  de  parler  de  la  préface,  qui  est  une  magistrale 
histoire  de  la  bibliographie  révolutionnaire.  Je  n'ai  pas  même 
dit  quel  effrayant  labeur  suppose  dans  son  ensemble  un  tel 
travail.  J'espère  pourtant  qu'on  aura  senti,  dans  ce  trop  hàtif 
compte  rendu,  l'admiration  que  m'inspire  l'œuvre  véritablement 
monumentale  de  M.  Maurice  Tourneux. 

Quant  au  livre  de  M.  Tuetey,  il  ne  rendra  pas  de  moindres 
services  que  celui  de  M.  Tourneux,  dont  il  forme  le  complément 
nécessaire.  L'historien  qui,  après  avoir  lu  la  bibliographie  des 
sources  imprimées,  consultera  le  Répertoire  général  des  sources 
manuscrites  de  Vhistoire  de  Paris  pendant  la  Révolution,  se  sen- 
tira muni,  et  sa  conscience,  si  exigeante  qu'elle  puisse  être, 
sera  presque  tranquille.  En  effet,  M.  Tuetey  a  dépouillé  avec 
zèle  et  signalé  en  bon  ordre  tous  les  manuscrits  relatifs  à  l'his- 
toire de  Paris  pendant  la  Constituante  (c'est  l'objet  du  premier 
volume)  qui  se  trouvent  aux  Archives  nationales,  à  la  Biblio- 
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thèqiie  nationale,  aux  ministères  de  la  guerre  et  do  la  justice,  à 
la  Bibliothèque  Carnavalet,  à  TArsenal,  aux  Archives  départe- 
mentales de  Seine-et-Oise,  à  la  bibliothèque  municipale  de 
Versailles.  Que  reste-t-ii  en  dehors  de  ces  recherches  ?  Quelques 
textes  au  ministère  des  affaires  étrangères,  dans  les  Archives 
départementales  et  dans  les  collections  particulières,  et  peut- 
être  aussi  à  l'archevêché  de  Paris.  M.  Tuetey,  qui  avait  le 
louable  désir  d'aboutir  à  bref  délai,  n'a  pas  eu  le  temps  ou  la 
possibilité  d'explorer  ces  divers  dépôts  et  je  suis  trop  reconnais- 
sant du  service  qu'il  nous  rend  pour  songer  à  le  lui  reprocher. 
Peut-être  cependant  aurait-il  dû  indiquer  plus  nettement,  dans 
sa  préface,  quelles  sources  il  négligeait  et  pourquoi  il  les  négli- 
geait. J'aurais  aimé  aussi  à  savoir  pourquoi,  dans  la  nomen- 
clature de  ses  sources,  il  ne  parle  pas  des  archives  que  la  Ville 
de  Paris  reconstitue  au  quai  Henri  IV,  et  qui  renferment,  je  le 
sais,  plus  d'un  manuscrit  important  pour  l'histoire  de  Paris 
pendant  la  Révolution.  Eufm,  les  mairies  des  communes  voi- 
sines de  Paris  auraient  pu  offrir,  dans  leurs  archives  plus  ou 
moins  informes,  quelque  contribution  utile  (1).  Mais  ces  recher- 
ches eussent  demandé  des  années  et,  si  M.  Tuetey  les  eût 
entreprises,  je  n'aurais  pas  la  joie  d'avoir  aujourd'hui  sur  ma 
table  ce  premier  volume  qui,  après  tout,  signale  les  textes 
essentiels,  et  je  le  répète,  suffit  à  tranquilliser  la  conscience  de 
l'historien  en  quête  de  matériaux. 

Le  plan  de  M.  Tuetey  est  fort  simple,  fort  clair  et  analogue  à 
celui  de  M.  Tourneux. 

Ce  premier  volume,  consacré  aux  années  1789,  1790  et  1791, 
est  divisé  en  trois  chapitres  :  1^  journées  historiques  de  la 
Révolution  et  événements  politiques  ;  2°  élections  et  assemblées 
électorales;  3**  subsistances  et  approvisionnements.  Chaque  cha- 
pitre est  subdivisé  en  paragraphes  relatifs  aux  principales  jour- 
nées et  époques.  Le  titre  des  manuscrits  est  donné  tout  au  long 
(avec  indication  des  cotes)  et,  quand  il  y  a  lieu,  M.  Tuetey  ajoute 
une  courte  analyse  des  événements  auxquels  il  se  rapporte  avec 
renvoi  aux  journaux  du  temps.  Si  le  manuscrit  n'est  pas  inédit, 
M.  Tuetey  ne  manque  pas  de  renvoyer  aux  textes  imprimés. 
Cette  méthode,  exactement  suivie,  a  de  quoi  satisfaire  les  plus 
difficiles.  N'oublions  pas  de  dire  que  ce  volume  se  termine  par 

(1)  Que  M.  Tuetey  me  permette  encore  une  petite  critique.  Il  me  semble 
qu'il  aurait  dû  moius  négliger  qu'il  ne  l'a  fait  les  documents  relatifs  à 
Paris  qui  sont  contenus  dans  cette  immense  série  F,  dont  les  dédales  ne 
sont  pas  suffisamment  éclairés  par  son  Répertoire. 
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un  index  alphabétique  et  analytique  qui,  je  m'en  suis  assuré, 
est  irréprochable  et  digne  de  la  maison  où  se  sont  perpétuées 
les  traditions  de  Camus. 

Pour  le  travailleur  novice,  les  Archives  nationales  sont  un 
labyrinthe  inextricable  :  au  premier  pas,  il  se  butte  ou  s'égare. 
Certes,  les  archivistes  sont  Tobligeance  même  ;  mais  leurs 
inventaires  ne  sont  pas  achevés  et,  par  la  force  des  choses,  ne 
le  seront  jamais.  Vous  vous  occupez  d'un  fait  et  vous  allez  aux 
Archives  :  «  Monsieur,  je  voudrais  voir  ce  que  vous  avez  sur  ce 
fait  ?  —  Très  bien,  monsieur.  Quel  document  voulez-vous  ?  — 
Monsieur,  je  n'en  sais  rien.  —  Alors,  monsieur,  regardez  dans 
telle  série,  dans  ces  400  cartons  de  cette  série,  dans  ces  300  de 
telle  autre,  dans  les  1,000  dossiers  de  cette  subdivision.  »  Le 
travailleur  s'en  va,  découragé,  et  parfois  ne  revient  pas.  Grâce^ 
à  M.  Tuetey,  il  saura  en  dix  minutes  à  quelle  source  il  doit 
s'adresser  ;  il  s'évitera  les  mécomptes,  le  temps  perdu  à  exami- 
ner un  à  un  des  centaines  de  cartons  où  tout  est  à  côté  de  son 
sujet.  A  lire  le  Répertoire^  il  verra  que  tel  sujet,  qu'il  croyait 
fécond,  est  stérile,  et  que  tel  autre,  présumé  fastidieux  ou 
épuisé,  est  au  contraire  digne  de  curiosité.  Heureux  maintenant 
ceux  qui  ont  des  livres  à  faire  !  Les  autres,  ceux  qui,  comme 
moi,  ont  sur  la  conscience  des  livres  déjà  faits  avant  l'appari- 
tion de  ce  précieux  /iépertoire,  maudiront  tout  bas  M.  Tuetey. 
Qu'avait-il  besoin,  cet  archiviste,  de  dévoiler  Tindigence  de 
mes  publications  antérieures  ?  Je  croyais  avoir  tout  dit  sur 
Danton  :  voici  des  textes  relatifs  au  rôle  de  ce  tribun  dans 
l'aiïaire  du  Champ  de  Mars  et  à  sa  fuite  à  Arcis-sur-Aube,  dont 
l'existence,  aujourd'hui  qu'elle  est  dévoilée,  me  couvre  de  con- 
fusion. Historiens  mes  frères»  que  de  ratures  et  d'additions 
humiliantes  pour  notre  amour-propre  va  nous  imposer  le 
Répertoire-Tuetey  ! 

Les  épigrammes  latentes  que  ce  Répertoire  contient  k  l'adresse 
des  historiens  sont  innombrables  et  nous  nous  sentons  tous 
atteints  et  convaincus  de  négligence  ou  d'ignorance.  M.  Tuetey 
a  même,  dans  une  intéressante  préface,  poussé  la  cruauté 
jusqu'à  démontrer,  par  un  exemple,  comment  sa  nomenclature 
des  sources  inédites  renouvelait  l'histoire.  U  a  repris,  à  l'aide 
des  textes  et  sur  le  dos  de  M.  Taine,  l'affaire  Réveillon,  et  on 
se  délecterait  à  cette  maligne  reconstitution  de  la  vérité,  si  on 
ne  craignait  pour  ses  propres  livres  une  semblable  et  aussi 
inexorable  correction. 

La  lecture  du  Répertoire  de  M.  Tuetey  m'inspire  une  autre 
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réiîexion,  que  je  me  permets  de  soumettre  à  qui  de  droit. 
L'auteur  a  dû  faire  ce  livre  en  dehors  de  son  temps  et  de  ses 
occupations  d'archiviste.  Pourquoi  de  semblables  catalogues 
ne  seraient-ils  pas  à  l'avenir  des  travaux  d'archives?  Pourquoi, 
dans  cette  maison  si  intelligemment  dirigée  aujourd'hui,  n'es- 
saierait-on pas  de  substituer  à  de  riches  et  purement  littérales 
nomenclatures,  comme  il  y  en  a  trop,  des  répertoires  inteUigents 
et  qui  seraient  moins  faits  pour  le  service  intérieur  et  en 
quelque  sorte  mnémotechnique  des  Archives  que  pour  la  com- 
modité des  historiens  et  des  curieux  ?  Que  Ton  me  comprenne 
bien  :  j'ai  trop  à  me  louer  des  Archives  nationales  pour  y  rien 
blâmer.  Je  veux  seulement  exprimer  le  regret  que  le  talent  et 
le  savoir  de  MM.  les  archivistes  ne  trouvent  pas  occasion,  dans 
,ia  sphère  même  de  leurs  occupations  personnelles,  de  s'exercer 
de  telle  façon  qu'ils  puissent  faire  plus  souvent  œuvre  de  sa- 
vants en  même  temps  que  de  nomenclateurs,  et  cela  au  plus 
grand  profit  de  la  science  et  des  personnes. 

Mais  je  reviens  aux  deux  beaux  travaux  dont  j'ai  essayé  de 
rendre  compte  et  je  crois  ne  pas  pouvoir  mieux  conclure  qu'en 
disant  qu'à  l'avenir  nul  historien  de  la  Révolution  ne  pourra  se 
dispenser  d'avoir  sur  son  bureau  et  sous  sa  main,  à  côté  du 
livre  de  M.  Tourneux,  celui  de  M.  Tuetey.  Ces  deux  œuvres 
sœurs  se  répondent  et  se  complètent  harmonieusement  :  elles 
forment  les  deux  parties  d'un  grand  monument  bibliographique 
qui,  une  fois  achevé,  sera  un  des  types  les  plus  remarquables 
de  l'érudition  contemporaine. 

F.-A.  A. 

—  Monseigneur  de  Salamon.  Mémoires  inédits  de  l'internonck 
A  Paris  pendant  la  Révolution.  1790-1801.  Avant-propos,  intro- 
duction, notes  et  pièces  justificatives,  par  l'abbé  Bridier,  du 
clergé  de  Paris,  Paris,  Pion,  1890,  in-8. 

L'abbé  Louis-SilTerin  de  Salamon,  internonce  à  Paris  pen- 
dant la  Révolution,  évêque  de  Saint-Flour  sous  Louis  XVIII,  a 
laissé  des  mémoires  en  langue  italienne  qui  sont  restés  inédits 
et  dont  M.  l'abbé  Bridier  vient  de  publier  une  traduction  fran- 
çaise, sous  ce  titre  alléchant  :  Mémoires  inédits  de  Vinternonce  à 
Paris  pendant  la  Révolution.  N'y  cherchez  cependant  aucune 
révélation  capitale  sur  les  rapports  de  la  France  et  de  Rome  de 
1790  à  1801,  période  pendant  laquelle  M.  de  Salamon  exerça 
son  internonciaturc.  Ce  sont  plutôt  des  souvenirs  de  prisonnier 
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et  (les  anecdotes  colligées  vers  1810  pour  ramiisement  d'une 
jeune  dame,  M'"°  de  Villeneuve,  fille  du  comte  de  Ségur.  L'abbé 
excellait  à  raconter  dans  le  monde  ses  prisons  ;  on  lui  en 
demanda  le  récit  écrit,  et,  après  s'être  un  peu  fait  prier,  il  a 
écrit,  non  en  diplomate,  mais  en  gentil  causeur  d'Avignon, 
les  pages  légères  que  M.  Bridier  nous  fait  connaître. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  qu'il  n'y  ait  quelques  faits  histo- 
riques à  glaner  dans  les  souvenirs  tout  personnels  de  M.  de 
Salamon.  Saviez-vous,  par  exemple,  qu'il  y  eût  un  internonce 
du  pape  à  Paris  pendant  la  Révolution?  J'avoue  que  je  l'igno- 
rais. Il  est  cependant  certain  que,  quand  le  nonce  Dugnani 
quitta  Paris,  à  la  fin  de  1790,  «  saisi  d'efTroi  en  voyant  jeter 
dans  son  carrosse  la  tète  d'un  garde-du-corps  »,  laissant  la 
gestion  de  la  nonciature  à  l'auditeur  Quarantotti,  Pie  VI  voulut 
avoir  à  Paris  un  véritable  chargé  d'affaires  ou  inlernonce,  et  il 
nomma  officiellement  à  ces  fonctions  M.  de  Salamon,  qu'il 
regardait  comme  son  sujet,  puisqu'il  était  né  sur  la  terre 
papale  du  Comtat,  et  qui  cependant  était  tenu  en  France  comme 
regnicole  et  avait  même  acheté  la  charge  de  conseiller-clerc  au 
Parlement  de  Paris.  Cet  homme  aux  deux  patries  convenait 
bien  à  la  politique  du  Saint-Siège,  d'autant  plus  qu'il  devait 
exercer  secrètement  et  que  son  masque  français  déroutait  les 
soupçons. 

11  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  fonctions  de  Tinternonce 
aient  été  tout  idéales  :  il  les  remplit  réellement  dans  plusieurs 
circonstances  importantes. 

Ainsi,  en  mars  1791,  c'est  lui  qui  reçut,  en  qualité  d'inter- 
nonce,  les  brefs  du  pape  contre  la  constitution  civile  du  clergé. 
Il  les  communiqua,  selon  les  formes  d'usage,  aux  métropoli- 
tains (jui  se  trouvaient  encore  en  France  et  qui,  sauf  les  arche- 
vêques (te  Toulouse  et  de  Sens,  lui  en  accusèrent  réception.  En 
outre,  il  les  fit  traduire  en  français  et  imprimer  chez  le  sieur 
Groparl,  quoi  qu'il  y  eût  des  peines  très  sévères  contre  quicon- 
que publierait  des  actes  émanés  de  la  cour  de  Rome. 

A  la  fin  de  l'année  1792,  la  Sacrée  Congrégation  pour  les  af- 
faires de  France  le  nomma,  par  décret,  vicaire  apostolique  de 
tout  le  «  royaume  >  et  aussi  du  Brabant.  En  raison  de  ses  fonc- 
tions, qui  ne  prirent  fin  qu'en  1801,  à  l'arrivée  du  légat  à  latere 
Caprara,  M.  de  Salamon  entretint  une  correspondance  active 
avec  les  nonces  de  Bruxelles  et  de  Lucerne  et  avec  le  vice-légat 
d'Avignon,  réfugié  à  Nice.  En  outre,  il  exerçait  une  juridiction 
sur  les  affaires  ecclésiastiques  de  France,  accordait  des  dispen- 
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ses  à  des  clercs  et  des  laïques,  rendait  des  décisions  sur  des 
cas  de  conscience  et  sur  la  validité  de  certains  mariages,  alors 
que,  fugitif  et  traqué  dans  les  fourrés  de  Meudon,il  se  déguisait 
sous  une  carmagnole.  Il  s'était  même  formé  une  sorte  de  conseil 
de  prêtres  réfractaires  et  proscrits,  qui  se  réunissait  dans  quel- 
que coin  du  bois  de  Boulogne  ou  des  bois  environnants.  Pour 
secret  qu'il  fût,  le  rôle  de  cet  internonce  masqué  n'en  était  pas 
moins  considérable. 

En  1796,  il  se  montra  avec  son  caractère  public.  A  ce  mo- 
ment-là, dit-il,  le  Directoire  parut  vouloir  se  rapprocher  du 
pape,  et  fit  faire  en  ce  sens  quelques  ouvertures  par  le  marquis 
del  Campo,  ambassadeur  d'Espagne.  La  cour  de  Rome  ordonna 
alors  à  M.  de  Salamon  de  s'aboucher  avec  M.  dcl  Campo  et  lui 
envoya  comme  second  un  ecclésiastique  italien  nommé  Pier- 
rachi.  Tous  deux  eurent  des  conférences  avec  le  ministre  des 
relations  extérieures  Ch.  Delacroix,  en  vue  de  la  conclusion 
d'un  concordat.  Pour  obtenir  du  pape  la  sanction  de  la  constitu- 
tion civile  du  clergé,  le  Directoire  offrait  de  réintégrer  dans 
leurs  sièges  la  moitié  des  anciens  évoques.  En  cas  de  vacances, 
le  gouvernement  français  présenterait  trois  sujets,  parmi  les- 
quels le  pape  choisirait.  Le  projet  était  déjà  imprlnu',  mais  on 
exigeait  des  évèques  et  des  prêtres  un  nouveau  serment.  Le 
pape  refusa  et  la  négociation  fut  rompue. 

Nous  n'avons  malheureusement  pas  la  correspondance  de 
M.  de  Salamon  avec  la  cour  de  Rome.  M.  l'abbé  Bridier  a  vai- 
nement essayé  d'en  obtenir  communication  aux  Archives  vati- 
canes.  Il  la  suppose  perdue  :  elle  n'est  peut-être  que  cachée,  et 
il  est  possible  que  la  Papauté  ne  tienne  pas  à  faire  la  lumière 
sur  les  vicissitudes  de  ses  relations  avec  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Nous  savons  seulement  que  les  dépêches  de  l'internonce  à  sa 
cour  étaient  en  langage  convenu  : 

«  Lorsque  j'écrivais  au  pape,  dit-il,  je  prenais  parfois  le  lan- 
gage des  Jacobins.  C'était  un  moyen  de  faire  passer  mes  lettres, 
au  cas  où  l'on  viendrait  à  les  ouvrir. 

«  Quand  je  lui  annonçais  une  défaite  :  Pardieu,  disais-je, 
«  Vive  la  République!  Il  y  a  eu  grand  combat,  et  ces  scélérats 
«  d'Autrichiens  ont  fait  mordre  la  poussière  à  un  grand  nombre 
«  de  nos  braves  patriotes;  mais  nous  allons  bientôt  prendre 
«  notre  revanche  sur  ces  vils  soldats  de  la  tyrannie.  » 

a  J'écrivais  au  cardinal  sous  le  pseudonyme  de  Gimeppe 
Evangelista  et  il  me  répondait  sous  celui  du  citoyen  Blanchet, 
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en  prenant  le  nom  de  ma  pauvre  bonne  servante,  ou  encore  il 
signait  Eijsser,  qui  est  le  nom  d'une  de  mes  aïeules  italiennes. 

«  De  la  sorte,  et  grâce  à  la  bonté  de  Dieu,  ma  correspon- 
dance avec  Rome  n'a  jamais  été  interrompue,  pas  môme  sous 
la  Terreur.  » 

M.  de  Salamon  avait-il  quelque  valeur  comme  diplomate? 
Ses  mémoires  nous  le  montrent  léger,  puéril,  badaud.  Mais  il 
avait  des  yeux  et  des  oreilles,  il  était  maître  de  lui,  il  savait 
faire  parler  les  gens,  et  alors  il  fallait  au  pape  moins  un  négo- 
ciateur qu'un  informateur.  Il  faut  lire  dans  ses  Mémoires  avec 
quelllc  subtilité  il  se  procura  la  nouvelle  du  traité  de  paix  entre 
le  Directoire  et  le  roi  de  Naples  et,  si  le  pape  n'en  fut  pas  avisé 
à  temps  pour  changer  sa  politique,  ce  ne  fut  pas  la  faute  de 
son  internonce  de  Paris,  qui  lui  rendit,  en  toute  occasion,  tous 
les  services  possibles  et  convenables. 

On  a  vu  que  M.  de  Salamon  avait  acheté  une  charge  de  con- 
seiller-clerc au  Parlement  de  Paris.  Il  n'y  joua  point  un  rôle 
effacé.  Quand  la  Constituante  se  fut  débarrassée  des  Parlements, 
des  chambres  de  vacation  furent  créées  pour  que  la  France  ne 
restât  pas  sans  tribunaux,  en  attendant  l'organisation  nouvelle 
de  la  justice,  et  le  futur  internonce  fit  partie  de  la  chambre  des 
vacations  de  Paris,  présidée  par  M.  de  Rosambo.  Sa  jeunesse 
regaillardit  les  Vieillards  au  milieu  desquels  il  siège  et  leur 
donne  l'audace  de  regarder  la  Révolution  en  face  sans  trop 
trembler,  en  même  temps  que  sa  présence  d'esprit  les  sauve  de 
plus  d'un  piège  et  d'un  mauvais  pas. 

Pendant  seize  mois  (1789-1790),  la  chambre  des  vacations  de 
Paris  travailla  sans  interruption.  Elle  expédia  vingt-trois  mille 
et  quelques  procès,  tant  civils  que  criminels,  et,  pour  sa  part, 
Salamon  fut  le  rapporteur,  dit-il,  de  trois  mille  quatre  cents. 
«  M.  le  président  m'accablait  de  travail,  â  la  demande  des  par- 
ties, qui  me  voulaient  pour  rapporteur,  parce  que  j'étais  d'un 
abord  facile  et  fort  prompt  à  expédier  les  affaires.  >  La  cham- 
bre des  vacations  fut  dissoute  le  1"  novembre  1790. 

Avant  de  se  séparer,  ces  vieillards  puérils  signèrent  une  ridi- 
cule et  secrète  protestation  contrôla  Révolution  française.  Sala- 
mon s'opposa  d'abord  à  cet  enfantillage  dangereux,  mais  il 
signa  ensuite  comme  les  autres.  Le  président  Rosambo  cacha 
la  protestation  dans  ses  cabinets  à  l'anglaise.  En  septembre 
1793,  son  valet  de  chambre  le  dénonça  à  la  section  de  Bondy  et 
les  signataires  furent  arrêtés  et  guillotinés,  sauf  l'adroit  Sala- 
mon, qui  déjoua  toutes  les  recherches. 
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Voilà  le  rôle  public  de  M.  de  Salamon  pendant  la  Révolution, 
tel  que  certaines  pages  de  ses  Mémoires  permettent  de  le  recon- 
stituer. Ce  n'était  pas  là,  on  Ta  vu,  l'objet  de  son  récit.  H  vou- 
lait seulement  raconter  ses  prisons.  Il  fut  arrêté  deux  fois, 
d'abord  en  août  1792,  comme  aristocrate  et  suspect,  lors  des 
perquisitions  domiciliaires,  puis  en  1796,  comme  prévenu  d'in- 
telligence avec  une  puissance  ennemie. 

Cette  partie  de  ses  Mémoires  n'offre  pas  un  grand  intérêt  his- 
torique, mais  on  y  peut  glaner  des  anecdotes  assez  précises  et 
piquantes  sur  Manuel,  Dugazon,  Sergent,  Hérault  de  Séchelles, 
Bourdon  (de  l'Oise),  Poultier,  Marie-Antoinette.  Son  récit  de 
sa  comparution  devant  le  tribunal  des  septembriseurs  est  émou- 
vant. Il  y  plaida  sa  cause  avec  présence  d'esprit  et  adresse, 
imaginant  un  conte  à  dormir  debout  qui  stupéfia  les  juges  im- 
provisés et  leur  arracha  une  sentence  d'acquittement.  Recher- 
ché plus  tard  comme  signataire  de  la  fameuse  protestation,  il 
trouva  cent  tours  ingénieux  pour  dépister  les  poursuites,  et 
s'arrangea  pour  n'être  jamais  plus  internonce  que  quand  les 
révolutionnaires  le  traquaient  dans  le  bois  de  Meudon.  <  Vos 
instructions  sont  de  ne  pas  vous  laisser  prendre  »,  lui  écrivait 
le  secrétaire  d'Etat  Zélada,  et  il  sut  les  exécuter  à  la  lettre. 
Rien  ne  serait  amusant  comme  le  récit  de  son  odyssée,  si  on 
pouvait  rire  au  spectacle  d'un  homme  qui  défend  sa  tôte. 

Quand,  après  l'échec  des  négociations  du  Directoire  avec  le 
pape,  il  fut  traduit  devant  le  tribunal  criminel  de  Paris,  sous 
l'inculpation  de  correspondre  avec  une  puissance  ennemie,  il 
sut  se  défendre  lui-même  en  avocat  consommé,  et  plaida  que  la 
cour  de  Rome  n'était  pas  une  puissance  ennemie,  puisque  l'état 
de  guerre  n'existait  pas  entre  la  France  et  le  pape.  11  fut  acquitté 
malgré  les  efforts  du  commissaire  du  Directoire.  Et  cependant 
était-il  sans  reproche,  cet  homme  qui  se  disait  Français,  qui 
était  Français  et  qui  servait  chez  nous  la  politique  du  plus  mor- 
tel adversaire  de  la  France  nouvelle,  se  réjouissant  de  nos 
défaites  et  intrigant  avec  nos  ennemis? 

Avait-il  du  moins  l'excuse  d'une  conviction  profonde,  du  fana- 
tisme religieux?  Pas  le  moins  du  monde.  Il  dit  lui-même,  à 
propos  de  ses  dangers  :  «  Je  ne  désirais  pas  le  martyre,  je 
ne  pensais  pas  assez  à  me  préparer  à  la  mort  et  je  n'avais  de 
courage  que  pour  conserver  ma  présence  d'esprit  et  trouver  le 
moyen  de  me  sauver.  »  En  prison,  au  moment  du  massacre, 
un  curé  lui  demanda  l'absolution  :  il  put  à  peine  s'en  rappeler 
la  formule.  A  la  Chambre  des  vacations,  c'est  lui  qui  avait 
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détourné  ses  collègues  de  se  rendre  à  une  procession,  par 
crainte  (|u'on  ne  leur  donnât  pas  un  rang  convenable. 

Ce  qui  rend  la  lecture  de  ces  Mémoires  vraiment  amusante, 
c'est  la  sincérité  comique  et  presque  gouailleuse  avec  laquelle 
M.  de  Salamon  se  peint  lui-môme  au  vrai,  peureux,  bravache, 
égoïste,  gourmand,  et  avec  cela  fier  et  digne  quand  il  le  faut. 

Il  n'hésite  pas  à  raconter  qu'eu  prison,  au  bruit  de  la  septem- 
brisade  qui  approchait,  <  chacun  satisfaisait  malgré  soi  aux 
besoins  de  la  nature  »,  et  il  ajoute  «  qu'il  fit  comme  les  autres  >. 
Pendant  sa  proscription,  fatigué  et  obligé  de  faire  encore  une 
demi-lieue,  il  ne  peut  se  contenir,  dit-il,  et  pleure  «  à  chaudes 
larmes  ».  Et  cependant,  lui  qui  passe  à  travers  le  trou  d'une 
serrure  pour  se  sauver,  il  traite  l'abbé  Sicard  de  lâche,  parce 
que  celui-ci  essayait  de  se  dissimuler  devant  les  meurtriers  : 
((  Mol,  qui  aime  le  courage  dans  un  homme,  dit-il  boulTonne- 
ment,  je  l(î  regardai,  je  l'avoue,  avec  mépris  et  lui  tournai  le 
dos,  sans  lui  adresser  la  parole. 

Il  est  gourmand,  et  c'est  là  la  seule  passion  vraiment  vive 
qu'il  découvre  en  lui-même. 

Pas  un  des  menus  des  dîners,  tantôt  pitoyables,  tantôt  excel- 
lents, qu'il  fit  en  prison,  n'est  sorti  de  sa  mémoire.  A  quinze  ans 
de  distance,  il  les  transcrit  en  détail  et,  au  xix®  siècle,  il  respire 
encore,  avec  délice  ou  horreur,  le  fumet  des  plats  qui  lui  échu- 
rent au  xvnr.  Dans  une  de  ses  prisons,  une  dame  lui  envoie  un 
panier  :  «  Il  y  avait,  dit-il,  un  dindon,  deux  bouteilles  de  vin 
blanc,  une  de  malaga,  du  pain  et  du  linge.  Je  me  mis  à  genoux 
dans  ma  prison  et  remerciai  Dieu  de  tout  mon  cœur...  » 

C'est  un  de  ces  méridionaux  du  Comtat,  sensuels,  roublards 
et  jolis  parleurs,  tels  qu'Alphonse  Daudet  les  dépeint.  C'est,  si 
vous  voulez,  le  révérend  père  Gaucher,  c'est  un  peu  Tartarin, 
c'est  surtout  ce  Tristet  Vedèmequi  faisait  la  cour  à  la  mule  du 
Pape  et  savait  si  bien  se  tirer  d'affaire.  Oui,  l'internonce  du 
Pape  figurerait  bien  dans  la  galerie  des  Contes  du  Lundi,  H  a 
aussi,  à  un  degré  inférieur,  quelques-unes  des  qualités  de  son 
compatriote  l'abbé  Maury  et,  comme  l'abbé  Maury,  il  montre 
parfois,  tout  Scapin  qu'il  est  dans  le  fond,  de  l'éloquence,  de  la 
dignité,  un  grand  air  de  sincérité  brave  qui  impressionne  le 
monde...  Je  crois  bien  qu'au  fond  du  cœur,  l'abbé  Bridier,  édi- 
teur de  ce  livre,  a  dû  être  scandalisé  de  la  trop  ingénieuse 
maestria  de  son  héros. 

Ces  Mémoires  sont  donc  à  lire,  bien  que  les  promesses  du 
titre  ne  soient  tenues  qu'à  moitié  et  qu'on  y  voie  plutôt  M.  de 
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Salamon  que  Tinternonce.  Le  peu  qu'ils  renferment  de  rensei- 
gnements diplomatiques  et  historiques  n'est  cependant  pas,  on 
Ta  vu,  à  dédaigner.  C'est  aussi  chose  instructive  de  savoir  que 
le  ministre  du  Pape  à  Paris  traversa  la  Révolution  sans  y  rien 
comprendre,  sans  presque  la  haïr,  sans  presque  la  voir.  Remer- 
cions donc  M.  Bridier,  qui  nous  a  procuré  cette  agréable  lecture. 
Sa  traduction  se  laisse  lire  sans  peine  :  je  crains  qu'il  n'ait  un 
peu  aflaibli  le  texte  auquel  il  dit  lui-même  avoir  fait  un  brin  de 
toilette.  L'italien  de  l'internonce  était  plus  cru  et  plus  vif  que  le 
français  corret  et  un  peu  terne  de  son  traducteur,  si  j'en  juge 
par  quelques  phrases  italiennes  citées  çà  et  là  dans  le  texte. 
Mais  il  reste  encore  à  ces  Mémoires,  tels  qu'on  nous  les  offre, 
une  bonne  grâce,  une  belle  humeur,  une  originalité  de  pensée 
et  de  forme. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Typographie  Gaston  Née,  1,  rue  Cassette.  —  2020. 


LETTRES 

DE  MICIIELET,  DE  QLIXET  ET  D'HIPPOLYTE  CARNOT 
A  MARC-DUFRAISSE 


J*cspère  que  les  lecteurs  de  la  Revue  me  sauront  gré  de 
rneltre  sous  leurs  yeux  quelques  lettres  écrites  à  mon 
père  pendant  Texil,  par  des  amis  dont  les  noms  sont 
cliers  à  la  démocratie  et  aux  lettres,  Edgar  Quinet,  Michelet 
et  Hippolyte  Carnot. 

L'ensemble  de  la  correspondance  d'Edgar  Quinet,  grâce 
au  pieux  dévouement  de  sa  veuve,  a  déjà  été  publié;  il 
reste  néanmoins  quelques  lettres  qu'il  me  paraît  intéres- 
sant de  ne  pas  laisser  se  perdre  et  que  je  crois  de  mon 
devoir  de  sauver  de  l'oubli. 

Celles  de  notre  grand  Michelet,  qui  n'ont  pas  encore  été 
rassemblées  et  dont  un  très  petit  nombre  ont  été  publiées 
isolément  çà  et  là,  semblent  avoir,  comme  tout  ce  qui 
vient  de  lui,  un  intérêt  si  puissant  que  je  ne  puis  résister 
au  plaisir  de  les  donner  en  même  temps  que  celles  de  son 
ami. 

Enfin,  je  crois  ne  manquer  à  aucune  haute  convenance 
en  donnant  également  plusieurs  lettres  de  feu  M.  Hippo- 
lyte Carnot,  notre  vénéré  collaborateur  et  Tun  des  fonda- 
teurs de  notre  Revue.  Nos  lecteurs  reconnaîtront  dans  les 
accents  mâles  et  éloquents  du  regrelté  président  de  notre 
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Société,  la  foi  qui  l'a  toujours  inspiré  cl  surtout  l'ardeur  qu'il 
apportait  dans  la  lutte  pour  rétablissement  et  l'avenir  de 
la  République.  Ses  lettres  aux  exilés,  trop  rares  pour  eux, 
leur  étaient,  je  l'ai  souvent  entendu  dire  à  mon  père,  parti- 
culièrement précieuses.  Elles  leur  apportaient  de  France, 
aux  heures  de  découragement,  des  consolations,  des  espé- 
rances. 

I 

Lettres  d*Edgar  Quinet  a  Marc-Dufraisse 

Veytaux,  9  mars  1859. 
Mon  cher  ami, 

(1). 

liaUnni!  Iffiliam!  Vous  voyez  (lue  les  choses  m'ont  donné 
raison,  hélas!  Voilà  quatre  mois  que  j'avertis  de  cette  perfidie 
tous  les  journaux  où  j'ai  une  relation,  en  Piémont,  à  Paris,  à 
Bruxelles,  en  Suisse.  Mais  la  crédulité  était  trop  grande  et  il 
est  impossible  de  glisser  un  mot  de  vérité  en  Europe. 

Enlin,  voilà  que  le  Sauveur  des  nalionalltés  se  démasque.  Il 
n'abonde  que  trop  maintenant  dans  mon  sens.  «  Ces  bruits  de 
guerre,  dit-il,  ont  été  colportés  par  la  malveillance  et  acceptés 
parla  sottise.  »  Profiterons-nous  enfin  de  la  lumière  qui  se  fait 
sur  cet  infâme  giiet-apens?  La  démocratie  veut-elle  se  réveiller 
et  profiter  de  Tévidence?  Mon  avis  est  que  tout  homme  qui 
tient  une  plume  devrait  s'en  servir  pour  déchirer  ce  reste  de 
masque,  dénoncer  cette  suprême  trahison,  montrer  l'Italie  et 
les  peuples  livrés,  vendus  par  TEmpereur-Mascarille  ;  encore 
un  coup,  veut-on  saisir  ou  laisser  perdre  cette  grande,  suprême 
occasion  de  se  relever  par-(iessus  ce  monceau  de  mensonges, 
de  jongleries,  de  trahisons  aujourd'hui  éventés,  avérés  ?  Quels 
services  peuvent  rendre  les  proscrits,  non  seulement  à  leur 
cause,  mais  à  l'Europe,  en  constatant  le  flagrant  délit?  Que  cha- 
cun de  nous  écrive  dans  ce  seos  à  ses  correspondants,  surtout 

(1)  Nous  supprimons  et  remplaçons  par  des  points,  dans  cette  lettre  et 
dans  d'autres,  quelques  passages  relatifs  h  des  questions  d*iutér<5t  privé  et 
qui  sont  d'ailleurs  tout  à  fait  insigniHauts. 
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aux  journaux  où  Ton  a  quelque  aboutissant.  [1  pourrait  se 
reformer  une  certaine  unité  dans  la  presse  pour  enterrer  le 
malfaiteur  dans  ses  embûches.  Que  Ton  ôte  les  dernières  illu- 
sions! Que  Ton  proiite  au  moins  des  crimes  patents  du  criminel 
pour  le  détruire!  Montrons  ce  que  c'est  que  cette  magnifique 
habileté,  prise  dans  de  stupides  pièges!  La  bête  est  tombée 
dans  sa  fosse.  Sachons  au  moins  la  montrer  aux  peuples. 
Profitons  des  ressentiments  de  cette  Italie  qui  va  se  trouver 
de  nouveau  perdue.  Disons  la  vérité;  elle  vient  au-devant  de 
nous. 

Parlez  à  nos  amis.  Plus  ils  ont  été  trompés,  plus  ils  doivent 
se  hâter  de  détromper  les  autres. 

Adieu,  à  vous  de  cœur  et  d'âme, 

E.   QuiNET. 

Dès  janvier,  j'ai  écrit  dans  ce  sens  à  Valerio  pour  le 
Diritto,  à  la  /ievue  des  Deux  Mondes ,  au  National  belge.  J'ai 
récidivé  partout  où  je  l'ai  pu;  si  maintenant  nous  agissions  sur 
la  presse  et  l'opinion  avec  ensemble  l'effet  serait  grand.  J'écri- 
rai, je  pense,  une  brochure,  et  à  cette  occasion  priez  Victor 
Chauffour  de  rechercher,  s'il  les  a  gardées,  les  longues  lettres 
que  je  lui  ai  écrites  depuis  huit  ans  sur  la  guerre;  elles  pour- 
ront me  servir. 

Vcytaux,  21  mai  18o9. 
Mon  cher  ami. 


Décidément  ce  généralissime  est  fort  au-dessous  de  tout  ce 
que  j'ai  pu  imaginer.  Quelle  inertie  avec  200,000  hommes!  Nos 
Français  ont  déjà  glacé  l'Italie.  Ces  Francs,  toujours  pas  un 
autre  souffle  que  celui  de  la  vanité! 

Distribuez  autour  de  vous  nos  amitiés  et  nos  embrassades. 

A  vous  de  tout  cœur  et  pour  toujours. 

E.   QuiNET. 
Mai  1859 

Nos  républicains  de  Paris  ont  proposé  à  Michelet  de 

signer  la  lettre  d'adhésion  par  laquelle  ils  répondent  des  bonnes 
intentions  de  la  France  à  l'Allemagne  et  à  l'Angleterre.  Il  a 
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refusé  de  signer  cette  belle  pièce,  évidemment  inspirée  sous 
cape  par  la  police.  J'avais  déjà  écrit  aussi  fortement  que 
possible  à  Henri  Martin.  N'y  a-t-il  donc  aucun  moyen  d'empê- 
cher cette  sottise? 

E.    QUINET. 

Veytaiix,  10  juin  1859. 
Mon  cher  ami, 


Quel  bruit  en  Italie  î  Les  têtes  de  nos* Français  tiendront-elles 
à  tant  de  gloire!  Voilà  donc  ce  qui  arrive  d'un  peuple  quand  il 
a  laissé  extirper  chez  lui  le  droit  et  la  justice!  Ses  victoires  ne 
servent  qu'à  consommer  son  esclavage.  Cher  professeur,  ne 
serait-ce  pas  là  un  beau  thème  pour  un  discours  académique 
de  <  utroque  jure  »  ? 

Adieu,  bien  cher  ami 

E.   QOiKET, 

Savez-vous  que  j'ai  failli  devenir  votre  collègue!  M.  Tourte, 
qui  commence  sa  lettre  par  Y  excellent  fJufrnisse,  m'a  offert,  au 
nom  du  Conseil  d'Etat  de  Genève,  la  chaire  d'histoire  à  l'Aca- 
démie. Et  [dans  quels  termes!  avec  quelle  sympathie!  EnOn 
vous  connaissez  l'homme.  Grande  surprise  de  ma  part,  très 
vive  reconnaissance.  Malgi'é  tout,  je  n'ai  pas  accepté,  car  il 
aurait  fallu  renoncer  à  mes  ouvrages  commencés.  J'avais  pensé 
q\ie  la  chaire  pourrait  convenir  à  quelque  ami.  Mais  Erdan 
vient  de  m'apprendre  qu'on  la  met  au  concours,  et  lui-même  se- 
prépare  à  concourir. 

Voylaiix,  3  mars  1860. 
Mon  cher  ami, 

Vos  fortes  et  belles  paroles  (1)  ont  réchauffé  Veytanx.  Elles 
me  font  l'effet  d'un  coup  de  canon  do  détresse  au  milieu  du 
silence  et  du  naufrage  universel.  Rien  de  plus  puissant  que  le 
morceau  sur  les  Tombeaux!  Hélas!  ils  ne  nous  ont  plus  laissé 
d'autres  protestations.  Le  fragment  sur  les  opinions  politiques 
de  d'Aubigné,  très  lumineux,  très  solide,  fait  aussi  vivement 

(1)  Marc-Dufraisse    venait  de  faire  paraître  son]  t'tude    sur   la  vie  et 
les  écrits  d'Agrippa  d'Aubign</. 
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désirer  le  reste.  Nous  nous  représentons,  lawx,  le  geste  du 
ohcr  orateur.  Gela  fait  époque  pour  nous.  Ah!  pourjquoi  n'étions- 
nous  pas  là?  J'ai  envoyé  sur  le  champ  ce  morceau  mr.huscrit 
à  la  Gazette  de  Lausatwe,  avec  une  lettre  pressante  dans  Mintr- 
rêt  de  ses  lecteurs.  Je  n'ai  pas  encore  de  réponse.  Le  mérfte  . 
courrier  a  porté  une  autre  lettre  à  Buloz  pour  la  Revue  des  De>ac 
Mondes.  Attendons-nous  de  ce  côté  i.  force  chicanes.  Mais 
enfin,  s'il  ose,  pardonnez-lui  la  mauvaise  humeur.  Il  est  venu 
me  voir  cet  été  et  il  a  passé  la  journée  k  pleurer,  tout  endurci 
qu'il  est  sur  les  ignominies  françaises.  Si  l'audace  lui  man- 
que, je  compte  m'adresser  (avec  votre  avis)  au  Courrier  du 
Dimanche  qui  paraît  une  seule  fois  par  semaine.  11  a  de  bonnes 
intentions.  Enfin,  que  ne  donnerais-je  pas  pour  que  votre  voix 
fût  entendue  au  loin!  Elle  devrait  réveiller  les  plus  endormis. 

Nous  entrons  dans  une  nouvelle  époque.  Pendant  les  huit 
dernières  années,  çsi  été  un  temps  de  stupeur.  Aujourd'hui  les 
choses  changent;  beaucoup  de  gens  commencent  à  trouver 
qu'il  y  a  du  bon  dans  la  servitude.  Il  s'est  formé  une  déîno- 
cratie  servi  le,  bonapartiste,  qui  a  pour  tâche  de  nous  diffamer 
tous,  do  nous  immoler  tous  au  Deux-Décembre  et  cela  au  nom 
des  grands  principes  démocratiques.  Cette  nouvelle  école  (de 
Narcisse  et  de  Pallas)  a  maintenant  de  grands  journaux,  le 
Courrier  de  Parisde  H.  Gastille,rOy?<nion  nationale  de  Guéroult, 
V Espérance  d'Armand  Lévy,  à  Genève.  Tous  les  grands  chefs  de 
clubs  nous  font  une  guerre  implacable;  il  ne  faut  pas  qu'il  reste 
vestige  de  nous;  il  n'y  a  de  bon,  de  démocratique  que  le 
bonapartisme  du  Deux-Décembre.  Gela  manquait,  jusqu'ici,  au 
nouveau  césarismc;  la  démocratie,  diffamant  tous  les  démo-^ 
crates  au  profit  du  Gésar,  seul  bon,  seul  sage,  seul  ami  du 
peuple.  Voilà,  cher  ami,  ce  que  nous  devions  voir  dans  nos 
vieux  jours. 

Nos  amitiés  à  M"'*  Dufraisse,  nos  vœux  pour  cette  chère 
Goorgette.  Je  vous  aime  de  tout  cœur. 

E.    QlLNET. 

Vous  ai-je  dit  que  Ton  imprime  à  Bruxelles,  en  un  volume, 
mes  brochures  politiques,  V Enseignement  du  peuple,  etc.,  etc.? 

Veytaux.  :U  juillet  1867. 

Mon  cher  ami,  quelles  nouvelles  du  livre  ?  Plusieurs  journaux 
l'ont  déjà  salué  de  loin  de  quelques  bordées.  Nous  voudrions 
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bien  voir  cq  \atsseau  qui  s'approche  (1);  il  ne  faudrait  peut-être 
pas  trop  tard^p/car,  ce  que  je  n'aurais  jamais  cru,  il  y  a  des 
saisons., pour  les  livres;  ils  n'aiment  pas  la  canicule. 
.  il*."  ifîchelct  nous  écrit  qu'elle  vous  a  trouvé  plein  d'espé- 
râkc'e  et  même  de  confiance  dans  celte  France  à  qui  je  ne  sais 
pfus  quel  nom  donner (2).  Voilà,  certes,  une  bonne  nouvelle! 
Il  faut  que  vous  entrevoyiez  des  choses  que  je  ne  vois  pas. 
Donnez-moi  donc  vos  motifs  subits  d'espérer.  Je  ne  demande 
pas  mieux  que  de  croire  à  mon  tour  à  ce  revenant.  11  me  semble 
trop  content  de  lui-môme,  c'est  ma  principale  raison  pour  dou- 
ter de  lui  et  de  sa  résurrection  en  chair  et  en  os. 

Vous  ne  voulez  donc  pas  donner  votre  nom  à  ce  congrès  de 
la  Paix?  Il  en  aurait  pourtant  besoin  pour  signifier  Ivipaix  et 
la  guerre. 

Amitié  et  fidélité  à  vous  et  i\  tous  les  vôtres  de  votre  dévoué, 

E.    QUINET. 

II 

Lettres  de  Micuelet  a  Marc-Dufraisse. 

Paris,  rue  de  l'Ouest,  44,  18  octol)re  18'iG. 

Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  passé  quelque  temps  à  Lucernc,  bien  près  de  vous,  mais 
j'y  ai  presque  toujours  été  malade,  et  il  m'a  fallu  rentrer  en 
France  sans  avoir  été  à  Zurich,  comme  je  me  le  proposais.  — 
Je  l'ai  fort  regretté.  —  J'aurais  été  heureux  de  causer  avec  vous 
et  de  vous  demander  un  renseignement  «juc  je  n'ai  pensé  à 
demander  à  notre  ami  (3)  que  j'ai  entrevu  à  Lucerne. 

Est-il  toujours  à  Zurich?  Je  l'ignore  et  j'en  doute;  car  un 
ami  de  Genève  regrette  de  ne  pas  savoir  son  adresse  pour  lui 
communiquer  une  chose  qui  lui  sera'U  utile.  —  Suffit-il  de  lui 
écrire  à  Zurich,  poste  restante? 

Pour  revenir  au  renseignement  dont  j'ai  besoin,  je  vous  dirai 
que  mon  Histoire  du  AVl^aiécle  (dont  la  fin  paraît  en  novembre) 

{{)  Marc-Dufraissc  allait  publier  sou  Histoire  du  droit  de  guerre  et  df* 
pai.r. 

(2)  Ou  voit  par  toute  celte  correspondance  que  ces  cri?  Je  col«*Te  <lfs 
proscrits  <:oiitrc  la  France  crsarieune  n'étaient  au  fuud  que  des  cris 
d'amour  blessé  vt  Tacceut  du  patriotisme  déru. 

(3)  M.  Ferdiuaud  Flocou. 


LETTRES   DE   MICHELET,   DE   OL'INET   ET   d'iIIPP.    CARXOT         103 

est  de  volume  en  volume  de  plus  en  plus  proscrite  par  le  clergé 
comme  trop  protf*slante.  Certains  libraires  n'osent  la  vendre. 
Il  me  faut  donc  aviser  à  la  répandre  partout  en  pays  protes- 
tants. Ponrriez-vous  donc  me  dire  s'il  y  a  dans  la  Suisse  alle- 
mande quelques  journaux  inlluonts  à  qui  je  doive  adresser  ce 
dernier  volume  qui  va  paraître?  J'en  serais  fort  reconnaissant. 

Je  serais  heureux  aussi  de  savoir  comment  vous  allez, 
comment  vous  supportez  ce  long  exil  sous  ce  rude  climat,  au 
milieu  d'une  langue  étrangère. 

Croyez,  (rlier  citoyen,  î\  toute  ma  sympathie  et  à  mon  dévoue- 
ment. 

J.    .tllClIELET. 


Paris,  rue  de  l'Ouest,  4i,  11  novemLrc  18r»o. 

Mon  cher  monsieur, 

Si  je  ne  vous  ai  pas  remercié  immédiatement,  c'est  que  je 
voulais  vous  olTrir  ma  Ligue  et  être  sûr  ([uVlle  fiit  partie.  Vous 
recevrez  deux  exemplaires,  je  vous  prie  d'agréer  l'un  et  de 
donner  l'autre  à  notre  ami. 

Dans  ce  volume,  j'ai  essayé  d'établir  une  chose  malheureu- 
sement trop  vraie  en  révolution,  c'est  qu'à  la  longue,  un  grand 
parti  rir/tfi,  qui  a  l' éducation,  rmimône,  lu  puôlkitr  (alors  c'était 
la  chaire)  peut  se  fabriquer  un  faux  peuple,  de  faux  héros,  etc. 
Knlin  la  longueur  des  misères,  pervertissant  les  masses,  ce 
mensonge  s'enracine  et  devient  vérité.  C'est  toute  l'histoire  de 
la  Ligue. 

Le  couj)  d'ccil  supérieur  (jue  vous  avez  jt^té  sur  les  Révolutions 
d'Italie,  de  nuinet(l),  me  lait  croire  tiue  ce  volume,  identique 
d'esprit,  aura  (luehjue  intérêt  pour  vous. 

Combien  je  suis  reconn«iissant  de  votre  obligeance  pour  ré- 
pandre mon  livroî  Je  ne  m'en  dissimule  pas:  les  défauts  litté- 
raires, mais  je  crois  avoir  au  total  donné  une  base  solide  sur 
huiuelle  d'autres  bâtiront. 

Si  vous  avez  quelque  observation,  quelque  criti([ue,  faites-les 
moi,  je  vous  prie. 

Me  voici  en  plein  Ifenri  IV.  Celui  de  tous  les  règnes  qui  a  le 
mieux  démontré  le  malheur  de  ces  gouvernements  soi-disant 


^11  Introduction    aux    révolutions    <ritalie,    d'Edgar  Quinet,    par  Marc- 
DufraissH,  HvnxoUes,  181)2,  in-15. 
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héréditaires,  en  réalité  viagers,  Louis  XIII  a  détruit,  d'un  coup, 
dans  sa  minorité,  tout  ce  que  Sully  avait  fait  en  dix  ans. 

Je  vous  serre  la  main  afTcctueusement,  cher  citoyen,  ainsi 
qu'à  notre  malade  (qui  se  loue  tant  de  vous).  Je  sens  de  plus 
en  plus  que  nous  vivons  d'une  même  pensée. 

J.    MiCHELET. 

22  novembre  !8o6. 
Cher  Monsieur, 

Votre  lettre  m*est  arrivée  ouverte.  Mais  qu'importe?  Nous 
pouvons  bien  causer  de  littérature. 

Vous  avez  l'essentiel  pour  Camille  Desmoulins  (1).  Le  reste 
est  bien  peu  de  chose.  Si  vous  y  teniez,  je  m'empresserais  de 
le  chercher.  Il  m'est  impOî?sible  de  retrouver  ces  brochures. 

Plus  je  songe  à  la  Révolution,  plus  je  trouve  que  sa  faiblesse, 
mais  sa  loyauté,  sa  gloire,  sa  fécondité,  fut  de  produire  chaque 
pensée  dans  une  expansion  complète.  Mais  chacune  fut  d'autant 
plus  indisciplinable  et  exclusive  des  autres.  Danton  et  C.  Des- 
moulins me  semblent  avoir  eu  raison  au  total  et  dans  l'en- 
semb'e.  Mais  kurs  grands  adversaires  surent  mieux,  très  pro- 
bablemenl,  C3  (^ui  était  du  moment  néce!?saire,  possible  dans 
un  tel  danger!...  Tous  ont  eu  raison,  mais  pour  des  temps  diffé- 
rents. 

Il  y  a  même  des  choses,  dans  cet  océan  prophétique,  qui 
seront  reprises  un  jour  par  des  peuples  différents. 

Ne  méprisez  pas,  je  vous  i)rie,  comme  on  a  trop  fait,  la  Com- 
mune de  93  fort  différente  de  celle  de  94.  Le  pauvre  Anacharsis 
Çlools  est  une  de  mes  douleurs.  C'était  le  penseur  de  cette 
Commune. 

Les  Cordeliers  avaient  porté  en  deux  rameaux,  tranchés, 
hélas  !  moins  par  les'  personnes  que  par  les  circonstances, 
Clools  et  Chaumette  d'une  part,  de  l'autre  Danton  et  Desmoulins. 

L'Europe  pleurera  un  jour  tout  ce  qu'elle  a  fait  faire.  Qui 
nous  a  poussés  ainsi  à  nous  arracher  le  cœur?  C'est  son  inepte 
unanimité  contre  le  peuple  qui  la  défendait. 

Je  vous  remercie  pour  le  journal  de  Burckardt,  si  curieux  en 
effet. 

Je  vous  embrasse  tous  deux  et  de  cœur,  chers  citoyens. 

J.  MlCHELET. 
(1)  .Marc-Dafraisse  pn^parait  son  étude  sur  Camille  Desmoulins. 
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Je  VOUS  rcmcrôie  mille  fois  de  ce  que  vous  faites  pour  mon 
nouveau  volume. 

Paris,  rue  de  TOuest,  41,  47  novembre  1858. 

Mon  cher  Monsieur, 

Je  vous  envoie  deux  exemplaires  du  livre  de  V Amour,  écrit 
contre  la  fatale  éner\ation  polygam'ique  de  notre  époque.  Je 
n'ai  pu,  vous  le  comprenez,  marquer  expressément  les  rapports 
de  cette  question  à  Tétat  général  de  la  société,  mais  ils  res- 
sorlent  d'eux-mêmes.  C'est  par  un  foyer  pur  et  fort  que  Thomme 
peut  assurer  son  indépendance  et  la  vigueur  du  caractère  qu'il 
opposera  à  la  servitude  publique.  Aimer,  borner  sa  vie,  dépen- 
ser peu,  c'est  ôtre  fort. 

Ce  livre,  si  je  ne  me  trompe,  ira  à  votre  libre  Suisse.  Je 
serai  très  heureux,  cher  concitoyen,  s'il  a  votre  suffrage.  Je 
vous  prie  de  l'accepter  comme  gage  et  souvenir  des  sentiments 
tout  fraternels  que  je  vous    ai  voués. 

J.  Michelet. 

Paris,  rue  de  l'Ouest,  44,  9  décembre  1850. 
Mon  cher  Monsieur, 

Je  suis  très  heureux  de  votre  suffrage  et  de  votre  aimable 
partialité  pour  les  Guerres  de  religion.  C'est,  en  effet,  je  crois, 
une  œuvre  virile  où  le  sujet  m'a  bien  soutenu. 

Je  regrette  que  votre  fils  ne  soit  pas  à  Paris.  Je  le  verrai 
avec  grand  plaisir,  quand  il  y  reviendra,  et  je  le  recommande- 
rai au  directeur  de  Sainte-Barbe,  M.  Guérard,  qui  est  mon 
ancien  élève. 

Vous  ne  me  dites  rien  de  votre  santé  ;  je  suppose  qu'elle  est 
passable.  M.  Flocon  est-il  toujours  à  Zurich?  et  comment  va- 
t-il?  Je  lui  ai  envoyé  la  Femme,  mais  je  ne  sais  s'il  l'a  reçue. 

Je  vous  serre  la  main  affectueusement. 

J.  Michelet. 

Paris,  1860. 
Cher  Monsieur,  /^ 

Je  ne  puis  vous  dire  combien  j'ai  été  charmé  de  votre  tra- 
Tail  sur  C.  Desmoulins.  C'est  une  chose  achevée,  courte  et 
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complète,  lumineuse  par  sa  brièveté  même.  S'il  se  méprit  sur 
quelques  points,  comme  les  meilleurs  de  la  Gironde,  il  n'en 
reste  pas  moins  le  plus  naïf  enfant  de  la  Révolution,  le  plus 
spirituel,  un  des  plus  intrépides  et  le  vrai  héros  de  la  Presse. 

Vous  êtes  resté  dans  une  mesure  admirahlt*,  que  je  voudrais 
avoir  gardée,  sur  ces  hommes,  si  grands,  si  chers,  hélas!  si 
violents,  si  tragiques,  qui  eurent  le  malheur  de  tuer  Danton, 
Camille...  Mais  on  combattait  dans  la  nuit! 

Je  vous  sais  gré  aussi  d'avoir  ménagé  rUlualre  Commune,  la 
tentative  sublime  d'un  culte  pur,  de  l'étemelle  raison. 

J'attendais  avec  inllnimenl  de  curiosité  votre  opinion  sur 
tout  cela.  Votre  caractère  moral  vous  donne  une  autorité 
grave. 

Je  serai  bien  reconnaissant,  mon  cher  monsieur,  si  vous 
pouvez  faire  circuler  notre  prospectus  et  m'avoir  quelques 
souscriptions  pour  l'œuvre  do  Quinet. 

Je  vous  salue  du  cœur  et  vous  remercie  encore. 

J.    MiCnELET. 

J'ai  élé  bien  heureux  aussi  de  votre  jugement  sur  la  Ligue, 
Vous   allez  avoir  Richelieu, 


Élretat  (Si-iue-lnférieure),  7  aoiH  1860. 

Mon  cher  Monsieur, 

La  triste  nouvelle  que  j'ai  vue  dans  les  journaux  me  rappelle 
ce  que,  de  nioi-mùme,  je  me  rappelais  tous  les  jours  :  combien 
je  suis  coupable  de  n'avoir  pas  encore  répondu  à  votre  lettre 
si  belle  et  si  encourageante.  Depuis  près  de  trois  mois,  j'ai  été 
presque  toujours  indisposé  et  je  le  suis  encore.  Cependant,  je 
me  reproche  de  ne  vous  avoir  pas  remercié. 

Je  vous  le  dis  franchement  et  en  vérité  :  votre  lettre  si  pleine 
et  si  forte  est  la  plus  grande  récompense  que  j'ai  reçue  de  ce 
livre.  Me  rencontrer  avec  vous  sur  le  terrain  des  idées,  c'est 
une  chose  naturelle  et  très  heureuse  pour  moi  ;  je  me  sens  sûr 
dès  lors  d'être  bien  dans  la  voie.  Mais  vous  avoir  ému,  cher 
citoyen,  avoir  touché  votre  âme  si  ferme,  c'est  mon  orgueil, 
ma  couronne  dans  l'avenir. 

Je  suis  de  votre  avis.  Il  faut  donner  cela  dans  un  format 
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plus  populaire  :  quelques  obstacles  de  librairie  m'en  empoche- 
ront encore.  Dans  peu,  j'en  serai  libre. 

Je  n'ai  pas  encore  vu  dans  la  Libre  Recherche  le  discours  dont 
vous  parlez.  Je  le  lirai  très  avidement.  Je  vais  faire  venir  ici 
les  derniers  numéros  que  j'ai  dû  recevoir  à  Paris. 

Rappelez-moi  au  souvenir  de  M.  Flocon.  Il  y  a  bien  longtemps 
que  je  n'ai  eu  de  ses  nouvelles. 

Je  vous  serre  la  main  afTectueusement  et  vous  adresse  mes 
salutations  fraternelles. 

J.    MlCIlELET. 


Saint-Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées),  11  octobre  1863. 

Cher  Monsieur, 

Mon  long  silence  ne  doit  pas  vous  faire  croire  que  je  vous  aie 
un  moment  oublié.  Mais  j'ai  été  de  nouveau  éprouvé  dans  ma 
famille,  longtemps  près  de  ma  belle-mère  malade  que  gardait 
ma  femme  très  maladive  elle-même.  Le  travail  a  poussé  les 
jours,  surtout  Tachèvement  de  la  Régence  que  vous  avez  reçue 
ou  que  vous  allez  recevoir.  J'ai  appris  avec  douleur  que  nous 
avions  perdu  M.  Flocon,  un  citoyen  si  pur  !  et  qui  a  tant  souf- 
fert! Ali!  j'y  pensais  souvent,  à  sa  vieillesse  indigente,  au 
climat  sévère  que  vous  habitez  et  si  hostile  à  ses  douleurs  !  J'ai 
appris  sa  mort  indirectement.  Je  ne  vois  pas  que  les  journaux 
en  aient  parlé  encore,  mais  la  vie  de  nos  exilés  n'en  dépend  pas. 
Elle  est  d'avance  écrite  dans  les  marbres  de  l'avenir. 

Pour  ma  part,  je  chercherai,  je  trouverai  une  occasion  pour 
parler —  mais  dans  mes  livres.  —  Je  n'écris  pas  ailleurs. 

Je  vous  serre  la  main  amicalement,  cher  citoyen,  je  fais 
mille  vœux  pour  vous  et  votre  famille. 

J.    MlCOELET. 


.  Saint-Jcan-de-Luz,  24  octobre  1863. 
Mon  cher  Monsieur, 

Je  suis  sûr  de  vous  avoir  écrit  en  avril  1802,  c'est-à-dire 
l'année  dernière.  J'en  ai  la  preuve  sous  les  yeux.  C'est  la  lettre 
que  vous  avez  bien  voulu  m'écrire  en  réponse  (1).  Il    s'agis- 

(!)  Je  n'ai  pas  retrouvé  cette  lettre  dans  les  papiers  de  mon  pore. 
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sait  (le  la  mort  de  mon  fils  qui  eut  lieu  à  ce  moment  (avril  1862). 
Je  n'ai  reçu  nulle  autre  lettre  de  vous. 

La  Sorciè7*e  a  paru  en  novembre  62  et  vous  savez  la  demi- 
persécution  qu'elle  a  subie,  et  qui  Ta  forcée  d'émigrer  en 
Belgique, —  d'où  plus  tard  l'éditeur  belge  a  pu  la  faire  rentrer. 
Je  n'en  suis  pas  propriétaire. 

Je  vous  ai  bien  certainement  fait  adresser  Louis  XIV  et  le 
Duc  de  Bourgogne.  Mais  je  vais  écrire  pour  qu'on  vous  l'envoie, 
puisque  vous  ne  l'avez  pas  reçu.  La  Régence  va  vous  arriver. 
La  plupart  des  anciens  volumes  sont  épuisés,  et  je  n'en  ai  pas 
d'exemplaires. 

Je  serai  trop  heureux  si  je  puis  vous  être  bon  à  quelque 
chose  à  Sainte-Barbe.  M.  Guérard  est  mon  élève  et  toujours 
fort  poli  pour  moi,  malgré  les  nuances  qui  nous  séparent. 
Disposez  de  moi  en  tout,  quand  et  comme  vous  le  voudrez. 

Je  continue  lentement,  péniblement  l'histoire  du  xvui®  siècle. 
Je  ne  sais  si  j'arriverai  aux  temps  dont  vous  parlez.  Je  le  dési- 
rerais vivement. 

Dans  votre  très  aimable  lettre,  vous  ne  me  dites  rien  pourtant 
de  votre  santé,  de  votre  enseignement,  de  vos  travaux.  Rien  ne 
m'intéresserait  davantage. 

Recevez  mes  salutations  amicales. 

J.   MiCUELET. 

Je  suis  ravi  de  la  publication  prochaine  de  Quinet,  du  jour 
nouveau  qu'il  va  jeter,  par  les  notes  de  Baudot  surtout,  sur 
l'histoire  de  la  Convention. 


Hy('*rcs,  l*""  janvier  1863, 
Très  cher  monsieur. 

Vous  savez  à  quel  point  nos  esprits  fraternisent.  Quand  vous 
aurez  une  minute,  tenez-moi  au  courant,  de  vous,  de  vos  tra- 
vaux, de  vos  enfants. 

Je  m'extermine  ici  à  vous  achever  Louis  XY,  l'histoire  vj^aie 
du  gouvernement  le  vmlleur  qui  fut  jamais.  Cela  vous  char- 
mera. 

Je  vous  salue  de  cœur,  cher  citoyen. 

J.    MlCHELET. 
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Hyùres,  12  février  1866. 
Très  cher  monsieur, 

Je  n'ai  pas  lu  encore  le  livre  admirable  (1)  entièrement.  C'est 
le  plus  beau  du  temps,  ce  semble,  malgré....  malgré....  Le  seul 
point  qui  me  fâche  au  fond,  c'est  qu'il  ne  dise  rien  des  essais 
de  symbolisme  religieux  qui  se  firent  aux  Fédérations  de  91  et 
qu'il  soit  si  sévère  pour  le  culte  de  la  liaison,  c'est-à-dire  pour 
Chaumette,  Rommc,  les  auteurs  immortels  du  calendrier  qui 
se  mêlait  à  ce  culte.  Culte  de  la  nature  et  des  mathématiques, 
car  la  nature  est  calculée. 

Puisque  vous  avez  mon  livre,  lisez  l'étonnante  fête  qui  se  fît 
par  trente  mille  acteurs,  dans  la  plaine  d'Arras,  avant  Watti- 
gnies.  On  y  joua  le  ciel,  la  révolution  de  l'année,  telle  que 
Lagrange,  Laplace  et  Romme  venaient  de  la  fixer,  de  la  cal- 
culer pour  toujours. 

Et  cela,  si  près  de  l'ennemi,  si  près  du  grand  événement, 
comme  pour  déclarer  à  l'Europe  qu'elle  faisait  la  guerre  à  la 
raison  et  au  ciel  même. 

Ne  pul)licrez-vous  jamais  votre  enseignement?  Il  nous  inté- 
resserait vivement. 

Je  vais  vous  adresser  en  avril  Louis  XV, 

Vos  projets  de  famille  me  semblent  excellents.  Mais  ne  pour- 
rait-on pas  ahrvfjer  pour  ce  pauvre  petit  le  grec  et  tant  de 
choses  étrangères  à  la  carrière  où  vous  le  mettez?  N'y  a-t-il 
pas  des  écoles  spéciales  f  Qu'en  pensez- vous? 

Je  vous  serre  la  main  et  de  cœur. 

J.    MlCUELET. 

Paris,  rue  de  TOuest,  44,  23  juillet  1867. 

Très  cher  monsieur, 

Mon  premier  soin  en  arrivant  ici,  c'est  de  vous  dire  combien 
la  verdeur  de  Zurich,  sa  sève  patriotique,  sa  li7iea  recta,  m'ont 
été  agréables  au  moment  où  de  grands  artistes  flottent  un  peu 
et  peut-être  dévient.  Ma  profonde  concorde  avec  vous  m'a  été 
très  sensible. 

Je  trouverai  occasion  de  le  dire.  11  est  fort  important  d'af- 
firmer, parmi  ces  fluctuations  extérieures,  l'unité  réelle  de 
rÉglise. 

(1)  H  s'agit  du  Droit  de  paix  et  de  guen'e  qui  ne  parut  qu'en  1867,  mais 
que  sans  doute  Marc-Dufraisse  avait  communiqué  à  Michelet  en  manuscrit. 
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Je  paraîtrai  certainement  après  vous.  Je  suis  très  impatient 
de  vous  voir  arriver  et  de  vous  lire. 

Nous  vous  serrons  la  main  et  saluons  madame  afîectueuse- 
ment. 

J.   MiCIlELET. 


Paris,  23  août  1867. 

Vous  avez  fait  le  livre  le  plus  nerveux  de  ce  temps. 

Fort  et  sain,  ce  qui  est  rare,  dans  ce  moment  où  de  grands 
artistes  semblent  détrempés. 

Il  y  a  étonnamment  de  verve,  et,  ce  qui  vaut  encore  plus, 
linca  recta. 

Je  vous  embrasse  de  cœur. 

J.   MiCUELET. 

Le  mot  Hnea  recta  est  le  fond  de  ma  pensée  entre  l'abatte- 
ment amer  de  /'?/??  et  le  sot  optimisme  de  Vautre,  Le  livre  his- 
toriquement aura  un  eftet  énorme  sur  la  presse  quotidienne 
qui  prend  le  diapason. 


29  août  1867. 

Votre  livre,  bien  cher  Monsieur,  est  venu  au  moment  où  pas 
un  critique  n'est  à  Paris,  où  môme  le  public  est  absent. 

Penelrabif.  C'est  le  mot  inscrit  sur  l'épée  du  connétable  de 
Bourbon,  qui  en  était  indigne.  Mais  vous,  vous  êtes  digne.  Vous 
entrerez. 

Tel  en  profitera  qui  ne  le  dira  point.  Moi,  je  le  dis  bien 
hautement  dans  un  mot,  il  est  vrai  trop  court,  de  ma  préface 
que  j'envoie  aujourd'hui  à  l'imprimerie. 

Ma  femme  a  été  ravie  de  votre  livre  et  le  dira  aussi. 

Nous  vous  serrons  très  tendrement  la  main  et  à  Madame. 

J.    MiCUELET. 
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Lettres  d'Hippolyte  Carnot  a  JHarc-Dcfraisse. 

Paris,  1"  novembre  1858. 
Monsieur  et  cher  ancien  collègue, 

Je  trouve  votre  bonne  lettre  à  Paris,  où  je  viens  d'arriver 
pour  installer  mes  deux  polytechniciens,  car  le  plus  jeune  va 
rejoindre  son  aîné  avec  les  mômes  galons  de  sergent. 

Toutes  les  satisfactions  qu'ils  me  donnent  comme  fils  et 
comme  étudiants  ne  me  suffiraient  pas  si  je  n'en  faisais  des 
citoyens.  C'est  pourquoi,  à  leur  départ  pour  la  Suisse,  je  leur 
ai  recommandé  d'aller  au  nom  de  leur  père  serrer  la  main  à 
ceux  de  nos  amis  qui  supportent  si  honorablement  la  plus 
cruelle  des  adversités,  l'éloigncmcnt  de  la  patrie  quand  on  la 
sait  humiliée  et  malheureuse.  J'ai  passé  par  cette  épreuve  dès 
l'enfance,  et  je  sais  ce  que  c'est.  Mes  jeunes  voyageurs  n'ont 
rencontré  qu'Etienne  Arago,  près  de  Lucerne.  Vous  étiez  absent, 
et  lorsqu'ils  ont  pu  se  procurer  l'adresse  de  Flocon,  l'heure 
qui  les  pressait  ne  leur  a  pas  permis  d'aller  jusque  chez  lui, 
à  mon  très  grand  regret  que  je  vous  prie  de  lui  exprimer. 
Chauffour  aussi  n'était  point  à  Baie  au  moment  de  leur  pas- 
sage. C'est  un  nouveau  pèlerinage  à  faire,  si  le  jour  de  la  jus- 
tice ne  le  devance  pas. 

Les  causes  d'affliction  ne  manquent  pas  au  parti  républicain; 
mais  un  genre  de  chagrin  lui  est  du  moins  éj)argné  :  la  défection 
n'éclaircit  pas  ses  rangs.  Dans  toutes  les  circonstances  où  Ton 
peut  se  réunir,  je  retrouve  les  mômes  hommes  et  les  mômes 
sentiments.  Je  ne  crois  pas  que  jamais  aucun  parti  vaincu  ait 
conservé  une  attitude  aussi  digne  et  aussi  ferme.  N'y  a-t-il  pas 
là  une  promesse  d'avenir? 

Agréez,  mon  cher  ancien  collègue,  Tassurance  de  ma  sym- 
pathie et  de  ma  considération. 

Carnot. 
2,  rue  du  Cirque. 

Paris,  17  août  1860. 
Cher  ancien  collègue, 

Vous  trouverez  sous  ce  pli  plusieurs  pièces  dont  nous  vous 


112  C.    MABC-DUFRAISSE 

devons  riiistoriquc,  puisque  c'est  à  cette  occasion  que  nous 
allons  réclamer  votre  concours. 

Nous  savions  que  le  gouvernement  redoute  beaucoup  une  agita- 
tion légale  qui  pourrait  grouper  les  consenateurs  mécontents, 
et  que,  tout  en  ayant  Tair  de  jeter  un  blâme  sur  les  abstentions, 
il  voit  avec  grand  plaisir  prédominer  chez  ses  adversaires  un 
système  de  conduite  qui  les  éloigne  de  la  vie  politique  et  lui 
laisse  les  coudées  franches. 

C'est  poun^uoi  nous  avons,  au  contraire,  en  toute  occasion, 
tâché  do  déterminer  nos  amis  à  se  mêler  activement  aux  élec- 
tions ;  et,  quoiqu'ils  ne  nous  aient  pas  très  secondés  en  1857, 
cependant  le  résultat  partiel  obtenu  k  Paris  et  les  majorités 
données  aux  candidats  de  l'opposition  dans  presque  tous  les 
centres  de  population  attestent  ce  qu'on  pourrait  faire  en 
marchant  dans  cette  voie.  Nous  n'avons  donc  pas  été  décou- 
ragés, et,  le  renouvellement  des  conseils  municipaux  offrant 
une  nouvelle  occasion  de  stimuler  les  esprits,  nous  l'avons 
saisie  avec  empressement;  nous  avons  jïublié  un  guif/c  t^lec- 
tarai,  des  articles  de  journaux  et  multiplié  les  correspon- 
dances, toujours  luttant  contre  des  partis  pris  et  surtout  beau- 
coup d'apatliie. 

Cependant  le  gouvernement  s'est  inquiété  ;  il  a  brusqué  les 
élections.  Le  décret  qui  les  i\xo.  au  18  de  ce  mois,  daté  (ou  anti- 
daté) du  14  juillet,  n'a  été  publié  que  le  7  août;  de  sorte  que 
le  délai  accordé  aux  électeurs  et  aux  candidats  pour  se  réunir, 
dresser  leurs  listes,  déposer  leurs  bulletins,  etc.,  se  compose  de 
onze  jours  en  avant  et  vingt-quatre  jours  en  arrière,  dérision 
et  illégalité! 

Sur  ces  entrefaites,  un  de  nos  anciens  collègues,  M.  Glais- 
Bizoin,  voulant  aussi  combattre  autour  de  lui  les  idées  d'abs- 
tention, nous  a  écrit  une  lettre  consultative,  avec  prière  de  lui 
répondre,  ce  que  nous  avons  fait  ;  et  ces  lettres  ne  pouvant 
obtenir  un  résultat  que  par  leur  publicité,  nous  les  avons 
remises  aux  journaux.  Mais  l'autorité,  prévenue  nous  ne  savons 
comment  (ou  du  moins  nous  ne  savons  par  qui),  a  fait  dire  aux 
rédacteurs  qu'elle  verrait  avec  déplaisir  l'insertion  de  cette  cor- 
respondance. C'est  la  forme  polie  de  ses  ordres.  Le  fait  est  que 
ce  qui  .lui  déplaît  surtout,  c'est  de  voir  reparaître  les  noms 
de  48.  Le  parti  républicain,  s'associant  pour  une  œuvre  quel- 
conque, est  un  fantôme  dont  elle  ne  supporte  pas  la  vue.  Quoi 
qu'il  en  soit,  si  notre  correspondance  ne  peut  plus  être  utile 
au  mouvement  électoral,  elle  peut  du  moins  servir  â  éclairer 
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l'opinion  sur  le  degré  de  liberté  dont  on  jouit  en  France,  môme 
pour  exercer  ce  que  Ton  veut  bien  continuer  d'appeler  un  droit. 
C'est  pourquoi  nous  vous  l'envoyons  aussi,  afin  que  vous  en 
fassiez  en  Suisse  l'usage  que  vous  jugerez  le  meilleur,  soit  en 
la  publiant  dans  les  journaux  avec  une  très  courte  note  préli- 
minaire, soit  en  la  faisant  accompagner  d'un  historique  plus 
complet. 

Et  quand  cet  envoi  ne  servirait  que  d'occasion  pour  nous 
rappeler  à  votre  bon  souvenir,  nous  ne  le  trouverions  pas  inu- 
tile. Portez  de  notre  part,  nous  vous  en  prions,  une  poignée 
de  main  cordiale  au  brave  et  digne  Flocon  et  recevez  l'un  et 
l'autre  toutes  nos  amitiés. 

Garnot^  Garnier-Pagès. 


Paris,  IC  mai  1861. 
Mon  cher  ancien  collègue, 

Pagnerre  va  publier  des  Mémoires  sur  Caimot  par  son  fils.  Ce 
n'est  pas  une  œuvre  de  circonstance;  mais  j'espère  qu'elle  n'en 
servira  pas  moins  la  cause  que  nous  aimons.  Dès  que  l'impres- 
sion de  la  première  partie  sera  terminée,  ce  qui  ne  tardera  pas, 
je  vous  la  ferai  adresser,  avant  la  mise  en  vente,  avec  prière 
d'en  faire  faire  des  extraits  ou  des  comptes  rendus  dans  les  jour- 
naux qui  vous  sont  ouverts. 

Vous  avez  lu  certainement  les  volumes  de  Garnier-Pagès. 

C'est  trop  développé,  mais  c'est  fait  avec  soin  et  conscience. 
Il  en  résultera  une  impression  favorable  au  gouvernement  répu- 
blicain de  ^8  et  l'éclaircissement  de  bien  des  faits  ignorés  ou 
altérés  par  la  mauvaise  foi.  L'esprit  dans  lequel  est  conçue  la 
première  grande  publication  historique  sur  une  époque  se 
rellôte  sur  tout  l'avenir;  elle  devient  la  source  où,  la  paresse 
-aidant,  tous  les  écrivains  vont  puiser.  Pages  rendra  donc  un 
véritable  service  par  son  gros  livre. 

Vous  ne  faites  pas  de  gros  livres,  vous,  mon  cher  collègue, 
mais  vous  avez  fait  sur  Camille  Desmoulins  et  sur  Agrippa  d'Au^ 
bigné  deux  ouvrages  ciselés  que  j'estime  bien  plus.  Donnez-nous 
en  d'autres. 

Serrez  la  main  à  Flocon,  je  vous  prie,  et  recevez  l'assurance 
•de  tout  mon  attachement. 

Garnot. 

10«  ANNÉB.  —  I  8 
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La  Ferté-Alais  (Seiue-et-Oise),  21  novembre  1802. 

Monsieur  et  cher  ancien  collègue, 

Quand  voire  bonne  Icllre  m'est  arrivée,  j'étais  entouré  de 
malades  et  assez  mal  portant  moi-même.  De  là  le  retard  de 
ma  réponse.  J'avais  hâte  pourtant  de  vous  dire  combien  m'est 
précieuse  l'approbation  que  vous  donnez  à  mon  travail.  Tout 
est  pour  moi  dans  cette  dernière  ligne  :  a  C'est  une  œuvre  qui 
servira  la  cause  que  nous  aimons.  »  Je  n'ai  eu  qu'un  but,  en 
ellet,  Taire  estimer  les  hommes  de  la  Révolution.  Si  telle  est 
rimi)ression  qui  reste  à  mes  lecteurs,  je  serai  content;  car  je 
pense  que  cette  voie  est  la  plus  simple  et  la  plus  sûre  pour  ra- 
mener les  esprits,  généralement  peu  philosophiques,  à  une  juste 
appréciation  des  faits. 

Le  reste  du  livre  est  une  jouissance  que  je  me  suis  donnée  à 
moi-même.  Vous  l'avez  bien  compris,  puisque  vous  avez  fait 
attention  à  de  petits  détails  de  famille  «jui  vous  ont  rappelé  la 
vôtie,  détails  inaperçus  sans  doute  par  la  plupart  des  lecteurs, 
ou  qui  peul-ôtre  leur  ont  semblé  puérils.  Et  pourtant  ces  ta- 
bleaux d'intérieur  peuvent  eux-mêmes  avoir  leur  utilité.  Trop  de 
ixeus  sont  disposés  à  regarder  la  Révolution  comme  l'œuvre 
d'une  démagogie  aveugle.  Il  est  bon  de  la  leur  montrer  naissant 
dans  cette  bourgeoisie  que  vous  peignez  si  bien,  instruite, 
forte,  honnête  et  généreuse;  classe  (lui  n'est  pas  remplacée, 
dites-vous;  c'est  vrai.  Kt  vuilà  pourquoi  nous  devons  sans  cesse 
en  présenter  l'exemple  à  la  génération  qui  nous  suit. 

Votre  lettre,  i)ermettez-moi  devons  en  faire  un  reproche,  est 
\rn\)  empreinte  de  tristesse.  Elle  ne  le  serait  pas  moins  si  elle 
était  datée  de  la  France;  mais  on  y  verrait  plus  le  besoin  de 
réagir  «contre  cette  tendance  au  découragement.  Les  bons  élé- 
ments sont  nombreux  dans  notre  pays,  et  il  nous  appartient  de 
les  diriger,  parce  que  nous  sommes  les  dépositaires  de  la  tradi- 
tion. Tout  atteste,  d'ailleurs,  qu'ils  nous  acceptent  encore  pour 
guides,  en  attendant  les  jeunes  qui  tardent  à  venir.  C'est  i\  nous 
que  s'adressent  en  ce  moment  ceux  (jui  veulent  prendre  part  à  la 
prochain»»  lutte  électorale,  seule  occasion  que  nous  ayons  de 
soutier  l'esprit  public.  Les  lenteurs,  les  hésitations  et  les  colères 
du  pouvtjir  montrent  qu'il  n'est  pas  sans  iiwjuiétude  :  une  petite 
phalange  de  cin»!  hommes,  dont  un  seul  connu,  a  suffi  pour  lui 
cau>er  des  embarras  sérieux.  Que  serait-ce  si  elle  se  quadru- 
plait? —  Il  y  a  un  autre  coté  de  cette  (jnestion  que  vous  pouvez 
juirer  mieux  que  nous  :  le  silence  de  la  France  doit  passer  aux 
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yeux  des  étrangers  pour  une  approbation  de  son  jrouvernement; 
les  étrangers  ne  comprendront  bien,  qu'au  fond  la  France 
résiste  et  proteste,  au  moins  la  France  intelligente,  que  lorsque, 
du  sein  même  du  corps  électif,  des  voix  assez  nombreuses 
pourront  le  dire  et  se  faire  entendre.  Celte  considération  me 
semble  d'un  grand  poids.  —  Au  reste,  je  ne  connais  guère  les 
dispositions  de  nos  amis  que  par  des  lettres,  ayant  vécu  à  la 
campagne  depuis  plusieurs  mois.  Dans  quelques  jours,  je  retour- 
nerai à  Paris  pour  y  passer  Tliiver  dans  un  foyer  plus  actif. 

Mon  travail  est  terminé  et  l'impression  le  serait  aussi  sans 
mon  absence  de  Paris.  Je  vous  enverrai,  cet  hiver,  les  deux 
dernières  parties  à  la  fois. 

Recevez,  je  vous  prie,  cher  ancien  collègue,  Tassurance  do 
ma  considération  et  de  mou  attachement. 

Garnot. 

Gomment  se  trouve  notre  brave  Flocon  ?'Habite-t-il  toujours 
votre  ville? 


IV 


Les  lettres  que  nous  venons  de  publiei*  présentent  un 
intérêt  à  la  fois  moral  et  historique.  Elles  ajoutent  quelques 
traits  à  ce  qu'on  savait  déjà  du  caractère  de  ces  proscrits 
dont  l'exil  a  été  une  longue  et  permanente  protestation 
contre  la  violation  de  la  loi  et  du  droit.  Elles  témoignent 
qu'à  rencontre  des  réfugiés  de  TEdit  de  Nantes,  des  émi- 
grés do  la  Révolution,  ils  sont  restés  Français  sur  la  terre 
étrangère;  qu'ils  n'ont  cessé  d'aimer  la  France  plus  qu'oux- 
momes;  que  leur  exil  n'a  été  qu'un  effort  constant  et  iné- 
branlable pour  arracher  leur  pays  à  la  servitude  de  TEm- 
pire.  Tous  se  sont  servi  de  leur  plume  pour  la  conquête  de 
la  liberté  politique  et  de  la  République.  Leurs  écrits  d'exil 
n'ont  pas  d'autre  sens,  d'autre  but. 

Il  faut  reconnaître  qu'ils  n'étaient  pas  abandonnés  des 
esprits  élevés,  des  hommes  de  cœur  comme  Michelel,  Hip- 
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polyte  Carnot  et  tant  d'autres  qui  de  la  France,  où  ils 
avaient  pu  rester,  leur  envoyaient  des  encouragements  et 
les  entretenaient  des  luttes  où  ils  s'étaient  jetés  corps  et 
âme,  s'offrant  directement  aux  coups  d'une  dictature  sans 
pitié. 

Il  nous  parait  utile^  et  c'est  pourquoi  nous  avons  publié 
ces  quelques  lettres,  de  rappeler  que  la  génération  qui  nous 
a  précédés  et  qui  a  été  au  péril  plus  qu'à  l'honneur  a  lutté 
sans  relâche,  sans  défections,  pour  l'établissement  des  ins- 
titutions dont  nous  jouissons  aujourd'hui.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt  d'exhumer  parfois  ce  passé,  d'évoquer  ces  morts,  de 
se  souvenir  que  la  liberté  a  été  chèrement  conquise,  afin 
que  les  vivants  en  sentent  mieux  le  bienfait  et  soient  mieux 
disposés  à  maintenir  par  la  concorde  et  l'union  cette  Répu- 
blique pour  laquelle  nos  pères,  les  proscrits  de  Décembre, 
ont  combattu  et  souffert. 

C.  Marc-Dcfraisse, 


JEAN-FRANÇOIS-XAVIER    DE   MÉNARD 

ADMINISTRATEUR   DU    DÉPARTEMENT   DU   GARD 

DÉPUTÉ   A   l'assemblée  LÉGISLATIVE 

GÉNÉRAL 


De  nos  jours,  qui  donc  a  cnlcndu  parler  du  général  de 
Ménard?Ii  est  mort  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  il  n'a  pas 
laissé  de  postérité  et,  longtemps  ayant  son  décès,  il  avait 
quitté  son  pays  natal  pour  s'installer  dans  les  environs  de 
Paris.  C'est  à  peine  si  quelque  vieux  Cévenol,  évoquant 
ses  souvenirs  d'enfance  ou  cherchant  dans  des  archives  de 
famille  les  traces  d'une  société  disparue,  peut  dire  que  Su- 
mène  a  donné  le  jour  à  un  homme  d'esprit  qui  fut,  à  une 
époque  troublée,  et  par  les  suffrages  de  ses  concitoyens, 
administrateur  du  département  du  Gard,  puis  député  à 
l'Assemblée  législative  qu  il  quitta  pour  entrer  dans  l'armée 
au  moment  où  la  France  était  en  danger,  et  qui  gagna  sur 
les  champs  de  bataille,  au  fil  de  son  épée,  le  grade  de  gé- 
néral et  rétoile  de  l'honneur  (1). 

Faire  revivre  une  telle  physionomie  en  négligeant  les 
défaillances  politiques  pour  ne  voir  que  les  services  ren- 
dus, c'est  prouver  que,  si  la  reconnaissance  n'est  pas  une 
vertu  publique,    tôt  ou   tard  l'histoire  sait  glorifier  les 

(1)  L'auteur  des  Tablettes  militaires  de  V arrondissement  du  Vigan,  Arman, 
gênéraleiDent  si  précis,  a  déclaré  lui-iuôme,  en  1814,  que  les  services 
de  M.  de  Ménurd  ne  lui  étaient  pas  bien  connus.  Micbaud  {Biographie  des 
hommes  vivants ^  1818)  ne  lui  a  consacré  que  quatre  lignes,  et  Larousse 
nVn  parle  pas. 
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humbles,  les  oubliés  dont  la  vîc   toute  cractivilé  et  de  dé- 
vouement n*a  pas  élé  inutile  à  leur  pays. 


I 

Jean -François -Xavier  de  Ménard  appartenait  à  une 
vieille    famille    des   Cévennes  (1).    Il  naquit    à  Sumène 

(1)  Nom  :  Ettineninrdus,  Esm^niard,  Esménardy  Eménnrd,  (livfrs»*?  formes 
fFuii  nom  pTiiianitiui^  «lout  on  a  fait  lt>  nom  de  famille  Ménard  très 
répandu  en  France. 

Blason  :  F.n  1096,  Ménard,  procnreur  du  Iloy  à  Snm/*no,  fit  enregistrer 
l.'S  armes  suivantes  :  D\izur  à  une  main  d'or  tenant  une  palme  de  sinople^ 
au  chef  cousu  de  gueules  chargé  de  trois  étoiles  d'or.  (J'aurais  Inusité  à  voir 
I^L  des  armoiries  parlantes  si  je  ne  les  rapprochais  du  blason  de  F-^on 
Ménard,  l'historien  de  Ninn^s,  où  l'allusion  est  claire  :  «<  D'or  à  une  main 
du  carnation  tenant  une  flamme  de  gueules,  »  Men-ard^  id  est  :  main 
ardente,  wanus  ardens.) 

J'ignnre  A  ipielle  ô[>otpie  h^s  Mrnard,'de  Sumène,  ont  modifié  leur  bla- 
st>n.  Sous  la  Restauration,  le  général  de  M»'*nard  portait  :  fJ'azur  au  lion 
rampant  d'argent  tenant  de  la  patte  dexfre  un  croissant  d'or,  au  chef  cousu 
tir  gueules  charge  de  trois  étoiles  d'or:  Vcrw  timbré  dune  couronne  de 
comte  et  terminé  au-dessous  par  trois  déccu-alions;  supports  de  r<'"cu  :  à 
d'xtre  :  un  {jrriiïon,  et  à  seucstre  une  licorne,  (lue  lottiv  ilo  Ménard,  du 
12  janvier  1181,  en  notre  possession,  jjorte  un  cachet  en  cire  à  ces 
.irines.) 

Confession  heucieuse  :  Anciens  catholiques  au  milieu  du  xvn«  siècle. 

SucoKssioN  «îKNi-ALooiQL'B  :  I Eménai'd,  notaire  à  Sumène,  en  1G20  (?), 

p. irait  avoir  été  père  de  : 

U.  Jean  Eménard,  notaire  et  prof  fier  de  la  justice,  né  vers  IGlo,  épousa 
vers  Ifi/fi  Victoire  l)uclaux-du-Caylou  [alias  :  du  Claus\  d'Alzon,  née  vers 
u;20,  morte  eu  1080.  Lui-même  mourut  en  l"ÏOi,  laissant  trois  enfants  : 
A.-Calherhie  Ménard,  mariée  en  1(172,  avec  Jacques  Daudé,  sieur  de  la 
Coste,  qui  devint  sulxléirjrué  de  rint»'ndant,  périt  en  1"Ï04,  assassiné  par 
h's  Camisards,  el  a  0\*'  la  ti^'e  des  vicomt»'s  d'Alzon  :  l-éon  Ménard,  Ki52- 
ni4,  prêtre,  prieur  de  Saint-.hilien. 

III.  Jean  Ménard,  l'aine  des  lu-écédeuts.  16i(;-17!3  (Cette  jfénération 
r''lrancha  la  première  h'ttre  du  nom  patnuiymirpie.  J'ai  vu  dans  un  même 
.icte  le  père  sijj;né  E mé nard  i^i  le  lils  Menai d.\  pivuiiiT  consul  dcî  Sumène 
en  1087,  achète,  en  1002,  ri»fûce  nouvellement  créé  de  conseiller  du  rog 
et  son  procureur  en  l'hostel-de-ville  de  Sumène»  Marié  deux  fois  :  i»  en  1080 
avec  Marie  de  (iirnrd,  de  la  maison  d'A^^rès;  2«  avec  Marie  Boisserolle,  sa 
cousine.  Il  eût  du  premier  mariage  : 

IV.  Sohle  Jean  de  Ménard,  lt)Hl-17:;8,  maire  alternatif  de  Sumène,  con- 
s  iller  auditeur  «mi  la  Cour  des  comptes,  aydes  et  finances  deMoiilp»dlier, 
marié  en  1713  avec  Catherine  Couren,  de  qui: 

V.  AV>/e  Jean  de  Ménard^  1714-1772,  conseiller  auditeur,  épouse  en  1715 
Marie  d'Abbes-de-Courbezon.  Us  eurent  pour  lils  le  général  de  Ménai'd. 
(Notes  counnuniquées  par  M.  Boiflils  de  Massann»'.) 
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le    9  septembre  1756   et  fut  baptisé    le   lendemain   (l). 

Il  avait  h  peine  dix-neuf  ans  lorsque,  le  7  novembre  1775, 
il  fut  nommé  «  sous-lieutenant  surnuméraire  et  sans  ap- 
pointements dans  le  régiment  de  Savoie-Carignan  (infan- 
terie) •)  (2).  Pour  obtenir  cette  nomination,  il  employa  un 
stratagème  assez  usité,  parait-il,  h  cette  époque,  —  auquel 
les  autorités  locales  prêtaient  volontiers  la  main,  —  et  dé- 
voilé dans  une  lettre  qu'il  adressa  plus  lard  de  Sumène  à 
son  beau-frère  Alexandre  d'Albignac  (3)  le  2!)  mars  1780, 
c'est-à-dire  cinq  ans  après  :  «  Pour  ce  qui  est  de  l'Age,  — 
lui  dit-il,  — souvenez-vous  que  j'ai  trente  ans,  et,  si  vous 
ne  voulez  le  croire,  donnez-vous  la  peine  de  lire  un  petit 
papier,  bien  timbré,  bien  légalisé,  signé  de  curés,  consuls 
et  subdélégués,  par  lequel  j'ai  fait  un  petit  vol  de  sept  à 
huit  ans  au  temps.  N'allez  pas  par  distraction  me  discré- 
diter à  ce  sujet;  dites  que  j'ai  trente  ans  faits,  excepté  à 
l'incomparable  belle-mère  auprès  de  qui  je  prétends  me 
faire  un  mérite  de  ma  jeunesse  pour  lui  plaire  (4).  » 

Le  2  juin  1777,  Ménard  recevait  le  brevet  de  sous-lieu- 
tenant, mais  il  quittait  quelques  jours  après  le  service 
pour  épouser,  le  20  juillet  de  la  mémo  année,  sa  cousine 
Eulalie-Catherine-Jeanne  de  BoisseroUe  (5),  plus  Agée  qui» 

(1W<  Lo  parmin  a  «'lé  sioiir  Franrois  Delenz»^  et.  la  marraine  ileiiu»!- 
?t>lle  Maric-Klisabcth  <le  Moiiard,  sa  sœur.  »  Extrait  des  registres  curiau.r 
de  la  paroisse  de  Sum'enef  rommimiquù  par  M.  Itoifllls  ilc  Ma^sniuic. 

[T  (>ttiî  iiiilicatioii  et  timtos  tpUcs  qui  siiîvnmt  rtmrernanl  les  servici-: 
militaires  »!«  Méiianl  sont  emprnnt«'*es  au  certificat  qui  noui?  a  »'l''' 
ijrlivré  par  M.  le  ministre  de  la  ppierre.  1»'  l't  mars  1S88.  «lapD'S  1«'> 
registres  malricules  et  «lornnjents  <i»'^pu9«''S  aux  Archives  de  la  i/uerre. 

{'.\)  Sur  le  f,'ôiiéral  d'Albi^nar,  le  Ih'tos  de  J^oinli'lonr  et  di*  Jab'-s,  vnv. 
notre  Qwilreffujrs  dir  l.nrDtfmHe^  constituntd  du  Gard.  {Paris,  Charavay 
frères,  1880),  p.  i  et  suivantes. 

(il  Lettre  autographe  de  notre  collection. 

'ji  I/arte  de  mariai^e  mérite  d'être  cité  en  entier,  en  raison  des  ren- 
t?eignemenls  qu'il  peut  fournir  sur  les  famillea  nobles  du  pays.  Le 
voiei  : 

<«  L'an  mit  sept  cent  soixante  et  dix  sept  et  le  vinfti  neuvième  jour  «lu 
mois  de  juillet,  après  avoir  public  les  baua  de  mariage  au  prône  de  notre 
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lui  (le  cinq  ans,  et  aussi,  paraît-il,  pour  «  mettre  ordre  à  la 
fortune  paternelle  un  peu  dérangée  ». 

«  C'était  alors,  —  d'après  M.  Boiffils  de  Massanne  (et 
une  photographie  de  son  portrait  le  confirme),  —  un  jeune 
homme  grand  et  maigre,  pas  trop  bien  tourné  dans  sa 
haute  taille,  d'une  figure  irrégulière,  mais  goguenarde, 
animée  d*yeux  pétillants. 

((  Le  voilà  donc  à  Sumène,  mêlé  à  la  société  de  l'en- 
droit, habitant  sa  maison  paternelle  ou  son  mas  de  la  Salle, 
près  de  Saint-Roman  (1).  Quiconque  avait  des  prétentions 


uicsse  de  paroisse  pendant  trois  jours  d*)  dimauciie  consécutif,  vil  la  dis- 
pense de  l'empêchement  do  consan^uinitt'*  du  qualrirme  au  quatrième 
degré,rendue  par  M. Clemenceau,  vicaire  g«'néral  de  Monseigneur  Tévc^que 
d*Âlais,  un  date  du  vingt  six  juillet  de  la  pn^sente  ann6t>,  dueuient  insinuée 
et  cnntorollée  le  môme  jour,  n'ayant  découvert  aucune  autre  opposition 
ni  empêchement  canonique  ou  civil,  j'ai  conjoint  en  légitime  mariage, 
après  avoir  pris  leur  mutuel  consentement, nohle  Jean-François-Xavier  de 
Ménard,  âgé  de  vingt  un  ans,  officier  au  régiment  de  Savoie-infanterie, 
fils  naturel  et  légitime  de  feu  nohle  Jean  d«*  Ménard,  conseiller  auditeur 
en  la  cour  souveraine  des  aides  et  finances  de  Montpellier,  et  de  dame 
Marie-Jeanne  d'Ahbes,  habitant  de  cette  vill*»  de  Sumène,  d'une  part,  et 
demoiselle  Eulalie-Catherine-Jeanne  de  Boisserolle,  âgée  de  vingt-six  ans, 
fille  naturelle  ft  légitime  de  noble  Jean-Louis-Xavier  de  Boisîjerolle,  seigneur 
deBesenvilliers(Boisvilliers)et  autres  lieux,  conseiller  correcteur  en  la  cour 
souveraine  des  aides  et  finances  de  Montpellier,  et  de  dame  Elisabeth-Jeanne 
Law,  tous  habitants  de  la  ville/leSuménr,  d'autre  part.  Contrat  de  mariage 
reçu  par  M«  Fesquel,  notaire  royal.  Ont  été  présents  :  noble  Jean  Henri 
Vivens  de  Ladoux,  ancien  capitaine  d'infanterie  et  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  St-Louis,  messin*  François  Xavier  Daudé,  chevaUer 
de  l'ordre  du  Roi  et  vicomte  d'Alzou,  oncle  de  l'épouse,  messire  Joseph 
Bruno  Daudé  chevalier  de  Lestan,  ancien  mousifuetaire  et  cousin  de 
l'épouse,  messire  Joseph  Henry  duFesq,  marquis  de  Sumène, ancien  mous- 
quetaire, et  autres  signés  avec  nous  et  les  parties.  —  Ménard.  Boisserolh' 
de  Ménard.  Boisserolle.  Vivens  de  Ladoux.  D'abbes  de  Ménard.  Daudé 
d'Alzon.  le  Chci^  de  lestan.  Boisserolle  de  Ladous.  Boisserolle  d*Albignac. 
Sumène.  Marie  Ménard.  Victoire  Ménard.  Ilosalie  de  Boisserolle.  Longue- 
rue.  Ange  Ménard.  Combescure.  Ratyé.  Hector,  curé.  »  Extrait  des 
registres  cuHaux  de  la  paruiste  de  SumOtie,  communiqué  par  M.  Boiffils  de 
Massanne. 

(l)  <«....  Hormi  qu'il  ne  vous  prît  fantaisie  de  v«»nir  nous  voir  dans  la 
solitude  que  nous  habitons.  On  ne  s'y  aperçoit  pas  que  nous  soyons  en 
été,  tant  la  position  en  est  fraîche.  Nous  y  avons  passé  la  semaine  der- 
nière en  corps  de  famille  ;  nous  n'y  sommes  que  trois  cette  fois-ci,  ma 
femme,  Victoire  et  moi.  Le  bon  Dieu  n'est  pas  ici  assez  près  pour  nos 
autres  deux  dames.  Je  vous  ai  quelquefois  parlé  de  mon  ermitage  de  la 
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à  la  noblesse  se  croyait  alors  obligé  de  vivre  oisif,  occupé 
dintrigiies  locales,  de  madrigaux,  d'épigrammes  surtout. 
M.  de  Ménard  avait  de  Tesprit  et  le  dépensait  dans  ce 
milieu,  maîlre  des  cérémonies  aux  processions,  joyeux 
convive  aux  petits  soupers  du  marquis  de  Sumëne,  et, 
je  pense,  un  peu  philosophe  (1).  » 

La  correspondance  de  Ménard  corrobore  parfaitement 
ces  affirmations  : 

((  Les  nouvelles  du  Yigan  sont  que  M"®  de  Montredon  est 
accouchée  hier  d'un  beau  garçon,  que  M.  d'Airolles  s'est  marié 
richement  à  Montauban  avec  la  fille  d'un  gros  négociant,  et 
que  M.  d'Alzon  a  gagné  son  procès....  (2)  ».  «  On  fait  de  grands 
préparatifs  au  Vigan  pour  honorer  l'arrivée  de  M.  le  comte  de 
Ginestous,  fraîchement  marié.  Je  compte  y  aller  passer  quel- 
ques jours  avec  ma  femme....  (3)  ».  «  Une  nouvelle  bien  inté- 
ressante, c'est  le  mariage  de  M"«  de  Juillen,  la  sœur  de  M.  de 
Sumène,  avec  M.  Ricard  de  Florensac,  conseiller  à  la  Cour  des 
aides  tout  frais  moulu.  Ce  mariage  n'est  ni  beau,  ni  grand;  il 
doit  avoir  lieu  après  Pâques  (4)  ».  «  ...  Je  fus  hier  me  pro- 
mener au  Vigan,  invité  par  la  beauté  du  jour,  pour  voir  arriver 
la  Commission.  D'après  tout  le  bacchanal  et  tout  le  train  que  j'y 
ai  vu,  on  peut  croire  qu'ils  sont  devenus  fous  et  badauds  dans 
cette  circonstance.  J'aperçus  dans  la  foule  le  brave  Vivens-La- 
dous,  percé  d'une  longue  brette,  qui  s'en  allait  clopin-clopant 
[suivant]  nos  seigneurs  de  la  Commission,  en  sa  qualité  de 
vénérable  conseiller  politique  de  la  maison  de  ville  du 
Vigan  (5).  »«....  Je  ne  vous  dis  rien  de  Marion.  Cet  article  est 


Salle,  j«  voudrais  bien  qu'il  vous  prU  fantaisie*  de  venir  goûter   un  peu 
de  ce  séjour.  »  Lettre  de  Ménard,  datée  de  u  la  Salle,  lundi.  >»  (1781). 

(1)  Note  de  M.  Boiffils  de  Massauue. 

(2)  Lettre  datée  de  Sumène,  4  juin  1780. 

(3)  Lettre  datée  de  Sumène,  27  novembre  1781.  —  11  s'agit  de  Ginestous 
(Jean-François,  comte  de),  né  au  Vigan  le  17  juillet  1751,  colonel  de  cava- 
lerie, qui  se  naaria  à  G»^nes  avec  la  fille  de  l'ambassadeur  Célésia.  Voy. 
Tablettes  militaires...  (op.  cit.>,  p.  108  et  507. 

(4)  Lettre  sans  date  (1781?) 

(5)  Lettre  datée  de  Sumène,  20  octobre  (1785?).  —  Jean-Louis  (Henri, 
d'après  M.  BoifliU  de  Massaune)  de  Vivens-Ladous,  né  le  5  avril  1751,  lieu- 
tenant-géuérul  de  la  police  de  la  vUle  du  Vigan.  Tablettes  militaires.,. 
(op.  cit.),  p.  140, 
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de  la  compétence  de  Madame,  et  elle  m'a  dit  qu'elle  vous  Tavait 
détaillée  au  gré  de  vos  désirs.  Tout  ce  que  j'ai  à  vous  dire  sur 
son  compte,  c'est  que  nous  sentons  déjà  toute  la  peine  que 
nous  aurons  à  nous  séparer  d'elle....  (1).  » 

Cette  correspondance  abonde  en  faits  de  même  impor- 
tance racontés  sur  le  môme  ton.  Elle  nous  apprend  que 
Ménard  était  abonné  au  Cowrirr  de  fEnrope  (2)  et  que  sa 
femme  «  faisait,  »  pour  se  distraire  sans  doule,  «  une  Irèa 
petite  quantité  de  vers  h  soie  »  (3).  S'agit-il  de  son  beau- 
père,  il  écrit  : 

«  L'édit  des  louis  va  bientôt  vous  procurer  le  plaisir  de  le 
voir.  Connne  vous  le  savez,  tous  les  harpa^'ons  ont  ordre  de 
rafraîchir  leur  trésor.  Celui  du  beau-père  est  dans  le  cas,  et 
bionlùl  il  transportera  à  Montpellier  la  fameuse  cassette;  vous 
pourrez  y  [)uiser  à  votre  aise  et  voiïs  payer  largement  du  ca- 
pital qui  vnus  est  dû  et  de  Tattente.  Il  y  a  des  gens  ici  qui  tlon- 
neraient  (iOO  livres  «lu  béiiélîce  ([u'il  fera  sur  l'échange.  Si  on 
vous  oITre  la  mcnn^  coiulilion  pour  ce  qui  me  regarde,  je  vous 
conseille  de  Taccepter  (1).  » 

« 
Au  sujet  d'une  caisse  expédiée  de  Paris  par  M'""^  de  Bois- 
seroiles,  sa  belle-mère,  et  qui  coûta  Si  liv.  9  s.  6  d.  de 
port,  il  dit  : 

«  L'ouverture  s'en  est  faite  hier  avec  solennité  tlevant  tous 
les  prétendants.  J'ai  été  le  mieux  partagé  de  tous  :  il  m'a  resté 
la  paille  et  la  c•ais^e,  et  j'estime  mieux  mon  lot  qu'aucun  des 
autres.  —  Cet  élégant  déshal)illé  d'un  beau  satin  à  la  mode  a 
un  peu  trompé  nos  espérances.  M"*'  de  Boisserolles  comptait 


(1)  Lettre  ilu  29  mars  l"8l.  Voir  aussi  lettre  du  l«»'nini  (1180).— Mari  on 
dé.^ijxnc  sans  doute  Marie  M«''nard  qui  a  signé  l'acte  de  niariafre  sus-relatif. 
C'était  iiMO  cousine  do  Jean-Frauo«»is-Xavii'r  de  .Mt-uani,  lequel  n'avait 
qiTune  s<iMir,  Vieloire  de  .Ménanl,  niarii'e  en  171*2  à  M.  Maynîel,  ingénieur, 
orij^inaire  de  Toulouse. 

(2)  Lettre  du  27  novembre  l"Sl. 

.  (3)  Lettre  datée  «le  Suméne,  4  juin  1780. 
(4)  Lettre  sans  date  il78o}. 
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s'offrir  pour  modèle  de  ^'oùt,  et  elle  était  impatiente  d*en  orner 
sa  tîiiile.  Mais,  ù  maJhenr,  ô  infortune  !  il  avait  été  volé  à  Vénus, 
€t,  pour  se  venger,  elle  l'a  métamorphosé  en  déshabillé  de  la  fée 
Carabosse  ;  il  fallait  même  qu'elle  fût  bien  irritée,  car  il  est  de 
ses  jours  de  désespoir  et  de  crasse,  sans  préjudice  d'un  siècle 
d'existence.  —  Pour  le  café  de  ces  dames,  il  n'y  a  pas  le  mot  à 
dire  ;  mais,  comme  les  veuves  ne  sont  jamais  conlenles  et  que, 
d'ailleurs,  elles  sont  sujettes  î\  la  migraine,  elles,  ont  trouvé 
qu'il  n'y  eu  avait  i)as  trop,  malgré  que  leurs  lunettes  grossissent 
les  objets.  —  Le  thé  de  M.  de  Boisserolles  serait  excellent  s'il 
n'avait  pas  bouilli  trois  ou  quatre  fois  dans  les  cafetières  de  sa 
chère  femme.  Mais  c'est  encore  bien  bon  pour  un  Cévenol,  et, 
d'ailleurs,  il  a  une  superbe  boîte  de  fer  blanc.  TîicImv.,  d'après 
ce  détail,  mon  cher  d'Albignac,  de  vous  défendre  du  [»éché 
d'envie  :  résistez,  si  vous  le  pouvez,  h  ré[)reuve  où  vous  expose 
la  i)arlialité  de  notre  belle-mère,  et  prenez  gorde  surtout,  quand 
ses  faveurs  vous  r«»garderont,  de  ne  pas  trop  vous  attacher  aux 
i)iens  périssables  de  ce  monde  (i).  » 


Veul-ou  un  exemple  de  la  galanterie  permise  à  cette 
époque?  II  nous  le  fournira  : 

((  Bien  vous  vaut,  mon  cher  d'Albignac,  que  je  me  sois  si  fort 
déclaré  de  tout  temps  contre  la  jalousie.  Hien  ne  serait  plus 
l)roprc  à  l'exciter  (|ue  votre  dernière  lettre,  si  j'avais  tant  soit 
])eu  de  (lisj)ositious  à  aeijuérir  cette  belle  vertu.  Mais,  quoi(iue 
je  n'en  sois  pas  du  tout  susceptible,  je  suis  tro|>  intéressé  à 
m'en  ven^zer  pour  ne  pas  le  faire.  Je  prétends  me  faire  un  niérite 
auprès  de  votre  moitié  de  tous  les  compliments  qu(î  vous  faites 
à  la  mienne;  je  (îompte  par  là  être  autorisé  à  devenir  plus  pres- 
sant encore  au[)rès  d'elle.  A'otre  inconstance  servira  à  ap[)rouver 
la  mienne,  et,  si  mon  cœur  réussit  dans  ces  nobles  projets,  c'en 
est  fait,  mon  cher  d'Albignac,  nous  dégradons  votre  lV(»nt.  Je 
conviens  ([ue  mon  petit  nez  de  travers  pourra  vous  être  de 
quelque  utilité  dans  votre  entreprise;  faites-le  valoir.  De  mon 
eôté,  iK»  p(mvant  disi)uter  la  droiture  du  votre,  je  prierai  votre 
ainiMble  femme  d'agréer  en  revanche  que  je  lui  j>réseiite  un 
extrait  baptistaire  de  vingt-trois  ans,  âge  heureux  ([ui  plaît  aux 
daines  î\  cause  de  la  vivacité  et  de  la  tendresse,  qui  n'a  plus  le 

1)  Lellro  datée  fh»  Snujriie,  29  novembre  178'i. 
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même  feu  dans  un  temps  plus  reculé.  Je  croîs  tirer  tout  aussi 
bon  parti  de  cet  avantage  que  j*ai  sur  vous  que  vous  pourrez  le 
faire  des  entorses  de  mon  nez,  et  il  me  tarde  beaucoup,  je  vous 
assure,  de  savoir  l'effet  qu'il  pourra  produire.  Je  vais  ébaucher 
cet  ouvrage  si  intéressant  à  mon  cœur  par  une  belle  lettre  que 
je  vais  écrire  à  celle  qui,  à  très  juste  titre,  mérite  d'occuper  la 
place  que  vous  allez  rendre  vide  par  le  vol  que  vous  voulez  me 
faire.  Nous  sommes,  je  crois,  munis  tous  les  deux  d'une  bonne 
procuration,  cherchons  î\  la  mettre  en  usage.  Mais,  pour  éviter 
toute  surprise  à  nos  desseins,  prévenez  mon  aimable  partie  de 
l'agréable  projet  que  je  forme  sur  elle  en  lui  témoignant  une 
partie  de  mes  sentiments,  tels  que  le  respect  et  l'amitié  :  je  me 

charge  des  autres Je  Unis  par  où  j'ai  commencé,  par  faire 

mille  compliments  tendres,  vifs,  etc.,  à  mon  aimable  future 
conquête,  en  vous  assurant  que  j'éprouverais  le  plaisir  le  plus 
grand  à  vous  faire  {ici  est  dessiné  un  oiseau  dont  le  chant  est 
regardé  comme  vne  moquerie  adressée  aux  maris  trompés)^  sans 
préjudice  cependant  de  cette  vive  et  sincère  amitié  que  je  vous 
ai  vouée  pour  toujours  (1).  > 

Mais  bien  gaulois  est  surtout  le  récit  qu'il  fait,  dans  ses 
lettres  des  1"  mai  et  4  juin  1780  (2),  du  projet  de  mariage 
de  Rosalie  de  BoisseroUes  (3),  sa  belle-sœur,  avec  un 
nommé  Girard,  «  homme  de  condition,  »  de  Pompîgnan; 
elle  avait  un  penchant  prononcé  pour  «  un  M.  de  la  Salle 
appelé  Bériuguier,  fils  de  ravisseur  de  M™''  de  Chaiiirort(4),  » 


({)  Lettre  datée  de  Suinène,  1"  luai  (1780). 

(2)  Ces  leftrt's  contiennent  des  drtails  si  intimes  et  si  rronstillauts  que 
ii(Kis  ne  croyons  pas  jiouvoir  les  publier. 

(3)  «  Du  mariage  de  Jean-Louis-Xavier  de  Boisserolle  et  Elisabeth 
Law  sont  issus  einq  enfants  :  !<>  .lean-Aurèle  de  Boisserolle  (1164-1829), 
gén<^ral  de  brigade,  marié  à  Marguerite  d'Astanièrcs:  2«  N...  de  Boisse- 
rolle, femme  du  général  d'Albignac;  3<*  Louise  de  Boisserolle,  née  en 
17i6,  mariée  en  17G8  h  Jean- Henri  de  Vivens,  seigneur  de  Ladoux,  capi- 
taine de  grenadiers  au  régiment  de  la  Fére  (duquel  il  est  question  dans 
cette  lettre)  ;  4»  Eulalie-Catherine  de  Boisserolle,  femme  du  g»>nérai  de 
Ménard;  o"  iïo«rt/ï>-Rébecca-I)orothée  de  Boisserolle,  née  eu  1153,  mariée 
en  1791  à  David  Ai«,'oin  de  Monlred(m.  »  Note  df  M.  Boiftils  de  Mas- 
sannc. 

(4)  «  Le  13  septembre  1758,  M.  d'Assas.  8eign«Mir  de  Chanfor,  passait 
tranquillement  la  veillée  dans  son  chAtcau  de  Saint-André-de-Majencoules. 
Au  salon  se  trouvaient  avec  lui  :  M^^  de  Tauriac,  sa  somif,  ses  deux  tilUs 
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mais  le  refus  de  M"*®  de  Boîsserolles  «  de  compter  à  son 
quatrième  gendre  600  liv.  d'intérêts  tous  les  ans  pour  le 
capital  de  12,000  liv.,  »  fit  seul  échouer  le  projet  :  Rosalie 
resta  fille  onze  ans  de  plus  et  se  maria,  en  1791,  avec  David 
Aigjoin  de  Montredon. 


II 


C'est  ainsi  que  Ménard  gaspilla  les  plus  belles  années 
de  sa  jeunesse,  non  cependant  sans  chercher  à  échapper  à 
cette  oisiveté  qui  lui  pesait. 

Sa  correspondance  témoigne,  en  effet,  des  regrets  qu'il 
éprouvait  d'avoir  quitté  le  service  militaire  et  des  efforts 
qu'il  fit,  pendant  de  longues  années,  pour  obtenir  sa  réin- 
tégration, mettant  dans  ce  but  à  profit  toutes  les  circon- 
stances et  toutes  ses  relations  de  famille  ou  de  société. 

€  Je  ne  puis  disconvenir,  écrit-il,  que  mon  humeur  guer- 
rière n'ait  été  affligée  de  ce  que  vous  me  dites  relativement  au 
projet  que  j'avais  de  devenir  lieutenant  des  maréchaux  de 
France... 

f  Je  parvins  à  faire  savoir  à  M"'  de  Ganges  (1),  par  la  voie 


Gabrielle  dite  M^^«  de  Chaufor  et  Madeleine  dite  M^i*  de  Saint-André,  un 
Toisin  nommé  M.  de  Sauzet;  on  attendait  le  curé.  Pendant  ce  temps, 
une  troupe  do  15  personnes,  cavaliers  et  piétons,  arrivaient  du  dehors 
et  à  la  faveur  de  lobscurité  cernaient  le  château,  sous  la  direction  de 
Jean  Souchet-de-la-Dourville,  ex-garde  du  corps  du  roi,  qui  prétendait 
ravir  M>>e  de  Saint-André.  Quatre  hommes  vêtus  en  gardes  du  corps  et 
l'épée  à  la  main  envahissent  brusquement  le  saiou  eu  criant  :  u  Nous 
vcuons  enlever  votre  fille,»  et  aussitôt  saisissent  M»*»  de  Saint-André  qu'ils 
emmènent  et  placent  de  force  sur  un  cheval  entre  le  ravisseur  et  Fran- 
çois de  Déringuier^  sieur  de  Cornélis  (ou  Cornély,  près  Lasalle).  On  sonne 
le  tocsin,  on  poursuit  les  ravisseurs  jusqu'à  Ganges  où  on  les  atteint 
(16  kilomètres).  Us  veulent  alors,  avant  de  prendre  la  fuite,  assassiner  la 
malheureuse  fille  qui  ne  doit  son  salut  qu*&  la  résolution  de  Béringuier 
qui  la  préserve  au  péril  de  sa  vie.  »  Note  de  M.  Bot  f  fils  de  Massanne. 

(1)  «  En  1780  existaient  deux  marquises  de  Ganges  :  la  douairière  née 
Françoise  de  Sarret,  et  la  belIe-fiUe  Bemarde- Jeanne-Marie  de  Gontaut- 
Biron  mariée  en  1766  à  Philippe-Maurice  de  Vissée -la-Tude,  dernier  mar* 
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(le  (l'Assîis,  combien  je  désirais  qu'elle  voulût  me  protéger 
auiirùs  (le  M.  le  maréchal  de  Biron,  doyen  des  maréchaux  de 
France  et  souverain  dispensateur  de  ces  emplois.  J'appuyai  ce 
désir  d'une  belle  lettre  que  je  lui  écrivis  tout  de  suite  et  dont, 
comme  bien  d'autres,  je  n'ai  reçu  aucune  réponse.  Elle  promit 
cependant  à  mon  intercesseur  aujirùs  d'elle  de  ne  point  m'ou- 
blier  et  de  parler  de  moi  k  M.  le  duc  de  Biron.  A'oilà.  où  j'en 
suis  aoluellement  et  sur  quoi  se  fondent  toutes  mes  espérances. 
J'ai  toujours  bien  comf)té  que  le  défaut  de  service  pourrait  me 
préjudicior,  mais  l'exemple  de  tant  d'autres  et  la  personne  qui 
a  promis  de  me  seconder  m'ont  toujours  fait  espérer... 

<  A'ous  proposez-vous  de  voir  l'oncle  Lasalle,  marié  à  Paris? 
Si  je  i)ouvais  m'assurer  que  la  délicatesse  me  permît  de 
m'adresser  à  eux  pour  cela,  la  voie  serait  jiresque  sûre. 
M™*  Lasalle,  avant  que  les  lois  l'eussent  unie  à  monsieur 
mon  oncle,  l'était  par  celles  de  la  nature  à  M.  le  marquis 
de  Charras,  prévôt  de  la  Gonnétablie;  je  sais  qu'il  est  toujours 
assidu  au[)rès  de  M™®  Lasalle  à  qui  il  veut  beaucoup  de  bien; 
l'amitié,  à  ce  i\uon  m'a  dit,  a  pris  la  place  de  la  passion,  et  on 
m'assure  qu'il  ne  la  voyait  (jne  pour  lui  faire  du  bien  et  prendre 
soin  de  ses  enfants.  C'est  une  chose  dont  vous  pouvez  parfaite- 
ment vous  instruire  au[)rès  de  M""**  de  Boissorolles  qui  connaît 
cet  heureux  couple.  Sachez-me  dire  si  leur  position  et  la  déli- 
catesse surtout  peuvent  me  permettre  de  ni'adresser  là.  Je  sais 
que  le  manpiis  de  Charras  est  i)uissant,  surtout  dans  son  em- 
ploi, et  qu'il  n'a  jamais  rien  su  refusera  M°*'' I^asalle.  Ce  ne  sera 
qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources  de  ce  côté  et  tous 
les  soins  que  vous  vous  donnerez  pour  m'ac([uérir  quelque 
chose  (railleurs  que  jo  me  résoudrai  à  accepter  ce  bel  enq)loi  de 
sous-lieutenani,  h  0000  lieues,  que  vous  me  proposez  »  (1). 

L'inlervonlion  de  la  belle  marquise  de  Ganges  paraît 
s'être  bornée  à  une  simple  demande  de  renseignements  : 

<L  ...  J'ai  lu  le  mémoire  que  M.  Goudot  vous  adonné  pour  mo- 
tiver les  conditions  que  le  tribunal  exige;  il  n'est  pas  des  plus 


quis  de  (lange.  Cotte  dame  se  sZ-para  bientôt  et  resta  lonjDrtcmps  sr-paréc 
de  son  uiari.  Elle  résidait  à  Paris  cl  c'est  certainement  ccile  ta  qui  M.  de 
Ménard  s'adressait.  »  Noie  de  M.  Boiffils  de  J^assanne. 

(1)  Lettre  du  20  mars  1780  à  dWlbignac.  —  «  Ce  nom  de  Lasalle  (peut- 
Ctre  la  Salle)  rappelle  uue  propritHé  des  Ménard  par  lequel  un  fils  aurait 
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favorables,  mais  il  est  bien  différent  de  celui  que  ce  môme 
M.  Goudoi  a  remis  à  M""  de  Ganges  ayant  voulu  s'intéresser  à 
moi  pour  colle  affaire  il  y  a  déjà  quel<|ue  temps;  ces  doux  mé- 
moires, quoique  faits  par  une  même  personne,  différent  de 
beaucoup  pour  le  temps  du  service,  pour  le  grade  et  pour  Tàge 
surtout.  Dans  celui  que  M™*  de  Ganges  m'a  envoyé,  il  faut  avoir 
trente-cinr[  ans,  et  dans  le  vôtre  Tàge  ne  forme  pas  de  difliculté. 
Que  penser  de  ces  variétés  sur  un  article  qui  ne  devrait  en 
souffrir  aucune?  Je  pense  que  c'est  là  Teffet  de  différentes  pro- 
tections; les  difiicultés  grossissent  ou  diminuent  en  raison  des 
égards  que  Ton  doit  aux  personnes  ([ui  s'intéressent,  et  le  plus 
souvent  suivant  la  manière  avec  laquelle  on  s'inléresse.  M'""  de 
Ganges  s'est  contentée  de  demander  à  M.  Goudot  un  mémoire 
[)Our  connaître  les  conditions,  sans  y  mêler  du  tout  la  plus 
petite  sollicitation,  ignorant  si  j'étais  dans  le  cas  d'en  avoir 
besoin  par  une  impuissance  d'y  satisfaire;  on  lui  a  remis  un 
mémoire  moins  favorable  que  le  vôtre,  et  cela  sans  doute  parce  (jue 
vous  n*avez  p.is  laissé  ignorer  la  même  chose,  et  que  d'ailleurs 
M.  Goudot  croit  devoir  davantage  à  M.  le  comte  de  Tonnerre, 
qu'iiM"»^'  de  Ganges. 

<  Voilà,  mon  cher  ami,  ce  qui  me  donne  encore  quelque  espoir 
avec  la  persuasion  où  je  suis  que  vous  voudrez  bien  me  sentir 
encore,  soit  aujirés  du  petit-fîls  du  maréchal,  soit  auprès  de 
M.  Goudot  lui-même,  puisque  vous  le  connaissez.  J'ai  ouï  dire 
qu'un  moyen  sur  i)our  se  rendre  ces  messieurs  commis  favo- 
rables, était  de  leur  faire  espérer  une  rétribution  personnelle  à 
eux  pour  ju-ix  de  leur  soin.  S'il  y  avait  jour  par  ce  moyen,  j'y 
souscris  d'autant  plus  volontiers  qu'on  abrège  par  là  les  peines 
([ue  vos  amis  prennent  pour  vous.  Daignez  voir,  mon  cher  d'Al- 
bignac,  si  ce  moyen  serait  plus  efficace  que  les  autres;  vous 
connaissez  la  manière  de  faire  goûter  ces  propositions  sans 
blesser  leur  délicatesse. 

«  Vous  me  dites  toujours  que  vous  allez,  conformément  à  ma 
volonté,  remettre  mes  pièces  à  madame  la  marquise (1);  gar- 
dez-vous en  hien,  je  n'y  ai  jamais  pensé,  puisque  c'est  vous  qui 
vous  donnez  <\^iri  soins  pour  qu'ils  deviennent  nécessaires.  Je 
crois  la  pauvre  femme  assez  noyée  dans  les  i^apiers  sans  lui  en 
aller  confier  d'aulres.... 


pu,  soloii  l'usaff»'  du  temps,  ♦Hre  design»',  et  dans  ce  cas  uc  pourrait  s'ap- 
pliquer qu'il  Fran«;ois-Xavicr  de  Mîrnard,  ne  eu  1723,  capitaine  au  n'giment 
de  Saint-Cliainmid.  >»  Note  de  M.  Boiffils  de  Mansanne. 
(1)  Mme  tie  ljt)i?sorolles,  marquisp  de  Boisvillier,  belle-mère  de  Méuard. 
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<  Toute  la  famille,  qui  vous  aime  si  tendrement,  fait  dans  ce 
moment-ci  les  vœux  les  plus  forts  pour  Faccomplissement  de 
vos  désirs;  les  miens  seraient,  si  vous  restez  dans  votre  corps, 
que  vous  m'y  donnassiez  un  grade  au-dessus  de  sous-lieutenant. 
La  demande  est  plaisante,  me  direz-vous,  mais  elle  est  sérieuse  : 
je  vous  assure  que  j'enrage  de  ne  rien  faire....  (1)  > 

D*Albignac  lui-même  ne  prit  pas  d'abord  au  sérieux  la 
demande  de  son  beau-frère  et  chercha,  par  tous  les  moyens, 
àTéluder;  à  tel  point  que  Ménard  dut  lui  faire  connaître 
plus  clairement  ses  sentiments  et  ceux  de  sa  famille  : 

«  ...  Je  reçois  enfin  une  lettre  de  M™®  de  Boisserolles;  qui  me 
répond  à  la  prière  que  je  lui  avais  faite  de  solliciter  pour  moi 
auprès  de  ses  protections  l'emploi  dont  nous  avons  souvent  déjà 
parlé  et  sur  lequel  il  ne  vous  a  jamais  plu  de  m'écouter.  Je 
vous  pardonne  de  ne  pas  vous  intéresser  à  moi  pour  cette 
affaire,  mais  du  moins  n'empêchez  pas  les  autres  de  m'-ôtre 
favorables.  M°*®  de  Boisserolles  me  mande  qu'elle  allait  faire 
agir  vivement  auprès  de  M.  le  maréchal  de  Tonnerre,  lorsque 
vous  lui  avez  répondu,  à  la  demande  qu'elle  vous  a  faite  des 
papiers,  que  j'avais  renoncé  à  mon  projet.  Vous  devez  être  per- 
suadé, mon  cher  d'Albignac,  à  toutes  les  démarches  que  j'ai 
déjà  fait,  que  mon  dessein  n'a  jamais  été  tel  et  qu'au  contraire 
j'ai  toujours  été  dans  la  ferme  résolution  de  poursuivre  jusqu'à 
ce  que  j'eusse  réussi  ou  que  j'eusse  vu  clair  qu'il  était  impos- 
sible. Ainsi  je  vous  signifie,  clairement  et  expressément,  que  je 
persiste  daus  la  ferme  résolution  d'acquérir  cet  emploi  et  je 
vous  ajoius  (.v/c),  en  pénitence  pour  avoir  si  mal  interprété  ma 
volonté,  de  rétracter  auprès  de  M"*®  de  Boisserolles  ce  que  vous 
lui  avez  dit  à  ce  sujet  et  la  persuader  que  c'est  de  votre  chef  et 
sans  ma  participation.  Engagez-la,  au  contraire,  d'accomplir  ce 
qu'elle  a  eu  dessein  de  faire  en  ma  faveur  auprès  de  M.  le  ma- 
réchal de  Tonnerre. 

«  Je  ne  sais  si  je  vous  ai  dit  dans  le  temps  tous  les  motifs  qui 
m'engageaient  à  cela.  Nous  avons  agité  cette  question  en 
famille  et  tous  mes  parents,  non  seulement  me  l'ont  conseillé, 
mais  m'en  ont  même  donné  l'idée  les  premiers,  ne  voyant  pas 

(1)  Lettre  datée  du  22  (?). 
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de  jours  à  pouvoir  obtenir  rien  de  mieux.  Si  par  exemple  vous 
trouviez  la  difficulté  moins  grande  et  que  vous  vissiez  qu'il  y 
eût  jour  pour  quelque  chose  qui  en  valût  mieux  la  peine,  pour 
lors  vous  auriez  raison  d'assurer  que  je  renoncerais  à  mon  pre- 
mier projet.  Sinon,  je  vous  prie  de  grâce  de  vouloir  bien  per- 
mettre que  je  le  poursuivre.  Le  sacrifice  de  l'argent  n'est  rien  & 
raison  du  plaisir  que  j'aurais  de  la  réussite...  (1)  » 

Néanmoins  d'Albignac  continua  à  mettre  de  la  «  mau- 
vaise volonté  »  à  seconder  les  projets  de  Ménard  : 

«  ...  Vous  ne  pouvez  pas  cependant  vous  refuser,  —  lui  écrivit 
Ménard,  —  à  une  chose  dont  je  vais  vous  prier  :  c'est  de  vous 
informer  auprès  de  M.  Goudot,  secrétaire  du  tribunal,  lorsqu'il 
vous  sera  possible,  de  vous  expliquer  clairement  ce  qu'on  entend 
par  noblesse  prouvée,  une  des  conditions  qu'on  exige.  Faites-le, 
je  vous  en  prie,  et  plus  encore  si  vous  le  pouvez,  ou  pour  mieux 
dire,  si  vous  le  voulez  (2).  > 

Trois  mois -après,  d'Albignac  n'avait  encore  rien  fait, 
mais  il  donnait  des  espérances  à  son  beau-frëre  qui  lui 
répondit  : 

«...  J'ai  lu  avec  un  plaisir  extrême,  dans  votre  lettre,  que  vous 
désiriez  que  votre  nouveau  grade  (3)  vous  mît  à  portée  d'être 
utile  à  votre  ami  Ménard.  Permettez-moi  de  vous  dire,  mon 
cher  d'Albignac,  que  le  mot  désir  est  ici  déplacé;  c'est unp  obli- 
gation que  vous  devez  contracter  avec  moi  pour  seconder  mes 
projets.  Je  vous  avoue,  franchement,  que  je  suis  obsédé  de  cette 
vie  oisive  et  sans  état  dont  le  repos,  bien  loin  de  procurer  la 
tranquillité,  n'engendre  chez  moi  que  troubles  et  inquiétudes; 
je  vois  avec  affliction  s'écouler  les  plus  précieux  instants  de  ma 
vie  sans  être  employés  à  quelque  chose.  Il  est  encore  temps 
néanmoins,  et  je  suis  encore  assez  jeune  pour  rentrer  dans  une 
carrière  de  laquelle  j'ai  toujours  eu  regret  de  m'être  écarté. 
L'insuffisance  de  protections  a  jusqu'ici  réduit  mes  désirs  en 

(1)  Lettre  datée  du  !•»  mai  (1180). 

(2)  Lettre  du  4  juin  1780. 

(3)  DAlbignac  venait  d'être  nommé  colonel  du  régiment  de  Pondi- 
chéry. 

iO«  ANNÉB.  —  I  0 
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fumée.  Je  ne  vois  îiujourd'hui  que  vous,  mon  cher  d'Albignac, 
qui  puissiez  me  fournir  une  planche  après  mon  naufrage.  C'est 
au  nom  de  l*amitié  que  je  vous  demande  en  grâce  d'user,  en  ma 
faveur,  des  prérogatives  que  vous  donne  votre  nouvel  état.  Vous 
êtes  plus  à  portée  de  connaître  vous-même  ce  qui  convient  à 
ma  position.  Les  commencements  pénibles  de  l'état  me  déplai- 
raient beaucoup,  les  ayant  déjà  faits  une  fois;  mais,  à  part  cela, 
tout  le  reste  me  conviendrait  assez,  puisque,  par  le  canalde  votre 
protection,  qui  deviendra  plus  efficace  tous  les  jours,  les  choses 
s'embelliront  dans  la  suite.  Vous  voilà  commandant  de  votre 
régiment  où  il  manque  un  grand  nombre  d'officiers;  si  c'était 
au  point  que  les  emplois  fussent  vides  jusqu'aux  lieutenants  ou 
premiers  sous-lieutenants,  il  me  semble  qu'il  vous  serait  aisé 
de  me  faire  inscrire  des  premiers,  et,  si  je  pouvais- acquérir  uti 
de  ces  emplois,  j'avoue  que  je  serais  au  comble  de  ma  joie,  je 
recevrais  de  vous  un  état  qui  m'est  absolument  nécessaire  et, 
en  ayant  celui  que  je  vous  demande,  ce  serait  celui  qui  me  con- 
vient le  mieux  et  auquel  je  n'ai  jamais  cessé  d'appartenir  par  le 
désir.  Quoiiiue  vous  on  disiez,  ma  demande  est  juste,  et  je  trouve 
en  vous  de  quoi  l'autoriser.  Vous  allez  présider  à  la  formation 
de  votre  corps  ;  daignez,  de  grâce,  y  faire  mention  de  moi  :  je 
vous  regarderai  comme  mon  libérateur,  ami  et  bienfaiteur.  Je 
ne  me  suis  réduit  à  demander  une  lieutenance  de  maréchaux  de 
France  que  par  le  peu  de  jour  qui  s'est  montré  à  devenir  quel- 
que chose  de  mieux.  Cet  état  n'a  rien  de  cette  vie  active  que  je 
désire  si  fort. 

«  Vous  voilà  à  Paris,  et  cela  sans  doute  jusqu'à  ce  que  le 
sort  de  votre  régiment  soit  totalement  décidé.  J'attends  que 
vous  ne  viendrez  pas  sans  avoir  décidé  le  mien  et  cela  de  la 
manière  qui  pourra  m'ôtre  la  plus  avantageuse.  Nous  abandon- 
nerons notre  ancien  projet,  si  vous  pouvez  me  faire  avoir  quel- 
que chose  de  mieux,  en  quoi  que  cela  puisse  être,  mais  il  faudra 
penser  à  en  voir  la  fin  faute  d'autre  chose.  Rappelez-vous  tou- 
jours que  l'amitié  me  donne  un  titre  privilégié  aux  grâces  dont 
vous  allez  devenir  le  dispensateur  (1).  > 

Cette  lettre  fut  accueillie  par  des  sarcasmes  et  des  plai- 
santeries qui  déterminèrent  Ménard  à  ouvrir  à  son  beau- 
frère  son  âme  tout  entière  : 


(1)  Lettre  du  3  septembre  1780. 
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m  Je  serais  presque  aussi  disposé  que  vous  à  plaisanter,  si  je 
n'étais  arrêté  par  le  vérité  du  proverbe,  que  tout  marchand  qui 
perd  ne  peut  pas  rire.  J'appelle  une  perte  réelle  le  peu  de  dispo- 
sitions où  vous  êtes  de  me  rendre  service.  Vous  êtes,  mon  cher 
d'ÂIbignaCy  le  seul  qui  le  pourriez;  j'ai  dans  mon  amitié  pour 
vous  des  droits  pour  y  prétendre.  Mais,  par  une  fatalité  singu- 
lière et  par  la  fausse  idée  que  vous  vous  faites  de  mon  bonheur, 
je  me  vois  privé  des  avantages  que  voua  m'accorderiez,  sans 
doute,  si  moi  ou  mon  existence  vous  étaient  mieux  connus. 
Selon  moi,  le  bonheur  dépend  de  la  façon  de  penser,  mais  je 
nie  que  la  façon  de  penser  dépende  de  la  personne.  On  n'est 
jamais  heureux  si  l'esprit  n'est  en  paix  et  si  certains  désirs  ne 
sont  satisfaits.  Supposez  une  personne  bien  née,  avec  une  édu- 
cation, des  sentiments,  et  douée  d'un  caractère  assez  vif,  con- 
damnée par  des  circonstances  bizarres  à  une  vie  oisive,  à  une 
espèce  de  végétation  ;  croyez-vous  qu'elle  puisse  se  défendre  de 
certains  désirs  et  d'une  ambition  raisonnable?  N'est-il  pas 
naturel,  au  contraire,  que  la  délicatesse  les  lui  inspire?  Si  je 
vois,  mon  cher  d'Albignac,  des  hommes  comblés  de  prospérité, 
ol  ([ui  ont  déjà  fourni  une  carrière  brillante,  devenir  plus  acti£s 
€t  tout  entreprendre,  un  homme  jeune,  et  qui  n'est  rien  est-il 
blâmable  de  vouloir  être  quelque  chose?  Suis-je  coupable  si  je 
cherche  à.  combler  un  vide  essentiel  dans  ma  position,  et  cet 
amour-propre  n'est-il  pas  plutôt  une  vertu  qu'un  défaut?  Vous 
êtes  étonné  que  je  veuille  sacrifier  la  paix  et  la  tranquillité 
dont  je  parais  jouir  à  un  genre  do  vie  tout  opposé,  et  moi  je 
vous  dis,  mon  cher  d'Albignac,  que  c'est  cette  paix  cl  cette 
tranquillité  que  je  cherche  en  vous  demandant  ce  qui  peut  me 
la  procurer.  Personne  ne  peut  mieux  m'en  croire  que  vous,  et, 
malgré  toutes  vos  plaisanteries,  je  vous  croirai  toujours  d'accord 
avec  moi  sur  la  vérité  de  cette  phrase. 

«  Il  est  des  personnes  mécontentes  de  leur  sort  par  un  prin- 
cipe de  légèreté  et  de  mauvaise  humeur;  si  vous  m'avez  cru  du 
nombre,  détrompez-vous,  je  suis  en  cela  de  la  meilleure  foi 
possible.  Jamais  ni  la  force  ni  le  raisonnement  n'ont  pu  accor- 
der mon  caractère  et  ma  position;  malgré  le  besoin  des  illu- 
sions, jamais  je  n'ai  pu  m'en  faire  aucune,  et  je  vous  assure  que 
c'est  la  nécessité  la  plus  décidée  et  la  mieux  réfléchie  qui  m'a 
porté  à  faire  cette  démarche  envers  vous.  Il  existe  sans  cesse 
dans  mon  esprit  un  combat  entre  ce  qui  est  et  ce  qui  n'est  pas; 
la  victoire  n'est  jamais  pour  moi,  et  soyez  sûr  que  j'aimerais 
mieux  les  coups  des  Anglais  et  des  Marrattes  que  les  atteintes 
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qui  en  résultent.  Vous  trouverez  le  dernier  garant  de  ma  bonne 
foi  et  de  la  légitimité  de  mes  désirs  dans  les  démarches  que  j'ai 
faites  pendant  un  temps  infini,  en  dernier  lieu  même  auprès 
d'un  de  vos  parents  dont  je  n'oublierai  jamais  les  bontés, 
pour  accrocher  au  tribunal  un  habit  bleu  que  l'impitoyable 
M.  de  Ségur  m'a  arraché  au  moment  où  j'allais  l'endosser.  Cet 
état  s'accordait  fort  bien  avec  ma  résidence  sur  mon  fumier;  il 
remplissait  mon  objet,  et  ces  dispositions  doivent  vous  con- 
vaincre que,  dans  la  demande  que  je  vous  ai[faite  et  que  je  vous 
fais  encore,  je  procède  raisonnablement  et  que  je  n'extravague 
point. 

«  Voilà,  mon  cher  d'Albignac,  la  confession  la  plus  ample  et 
la  plus  sincère.  Par  ce  tableau,  vous  devez  voir  clair  dans  mon 
cœur.  Je  vous  ai  montré  mes  maux,  veuillez  y  appliquer  le 
remède.  Je  me  suis  attaché  à  vous  faire  connaître  ma  position 
pour  vous  engager  à  l'adoucir.  Je  n'ai  d'autres  ressources  que 
vous  :  ainsi,  vous  pouvez  me  rendre  heureux,  ou  ajouter  à  mes 
peines  par  vos  refus.  Tâchez  de  m'obtenir  quelque  chose,  soit 
que  vous  soyez  employé  dans  cette  nouvelle  guerre  ou  que  vous 
passiez  dans  l'Inde.  Mais  comme  qu'il  en  soit,  entraînez-moi 
toujours  avec  vous,  soyez  sûr  que  je  ne  serai  jamais  un  sujet 
de  reproche  pour  mon  bienfaiteur  (1).  » 


Et,  un  mois  plus  tard,  Ménard  ajoutait,  pour  faire  suite 
à  celte  lettre  : 

«  ...  Depuis  lors  et  longtemps  avant,  le  feu  couvait  sous  la 
cendre  et  n'en  est  devenu  que  plus  ardent  sans  que  personne 
ait  pris  le  soin  de  le  soufltîer.  Disons  tout,  développons  un  mys- 
tère que  vous  avez  sans  doute  déjà  pénétré  ;  vous  êtes  incapable 
d'en  abuser.  J'ai  toujours  eu  le  plus  grand  regret  d'avoir  aban- 
donné mon  premier  état.  La  privation  de  l'un  m'a  interdit 
toutes  les  jouissances  de  l'autre  et  pis  encore.  Si  vous  me 
demandez  pourquoi  ce  sacrifice,  je  vous  répondrai  que  j'ai  été 
victime  de  l'âge  et  des  illusions.  Si  vous  me  demandez  pour- 
quoi l'ai-je  si  fort  voulu,  vous  me  désolez  et  j'avouerai  que 
j'étais  fou  pour  lors  et  non  aujourd'hui.  Que  cette  phrase,  mon 
cher  d'Albignac,  serve  à  vous  convaincre  que  le  mal  est  plus 
grand  et  plus  ancien  que  vous  n'imaginez,  qu'elle  soit  à  jamais 


(!)  Lettre  «lu  12  janvier  (1781). 
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un  mystère  pour  autre  que  vous  et  moi  et  ne  vous  la  rappelez 
môme  que  pour  en  faire  cesser  la  vérité,  car  elle  est  trop  à  mon 
désavantage.  C'est  là  que  vont  échouer  tous  ces  beaux  raison- 
nements que  vous  me  faites  et  que  je  me  suis  si  souvent  fait  à 
moi-mémo  :  ils  ne  l'emporteront  jamais  sur  une  sensation  pro- 
fonde et  douloureuse  bien  plus  active  qu'une  vérité  quelconque. 

€  Mais  de  ce  mal  lui-même  je  puis,  mon  cher  d*Albignac,  si 
vous  le  voulez,  en  tirer  le  remède.  Sans  cet  événement  je 
n'aurais  sans  doute  aucun  rapport  avec  vous  ;  si  je  reviens  sur 
l'eau,  je  chérirai  toutema  vie  l'occasion  qui  m'a  procuré  l'avan- 
tage d'être  connu  de  vous  et  d'avoir  pu  mériter  vos  bienfaits  et 
votre  amitié;  dès  lors,  l'événement  sera  tout  à  mon  avantage. 
De  plus,  en  faisant  mon  bonheur  vous  ferez  aussi  celui  d'une 
personne  qui  mérite  de  l'être  et  dont  je  respecte  infiniment  le 
mérite.  Sans  cet  obstacle,  elle  serait  parfaitement  heureuse. 
Mais,  par  une  intime  et  inévitable  affinité,  elle  ne  peut  l'être 
qu'autant  que  je  le  serai  moi-même... 

(C  J'aime  à  croire  que  vous  vous  servez  de  tout  pour  me  dissua- 
der et  que  vous  ne  le  pensez  pas  sérieusement... 

«  Vous  avez  ri  de  ma  première  lettre,  moralisé  à  la  seconde, 
cédez  de  grâce  à  ma  troisième,  essayez  d'administrer  à  ma 
folie  le  remède  que  je  vous  demande^  quoi  que  vous  deveniez, 
tâchez  de  m'entraîner  avec  vous,  vous  êtes  sûr  d'ajouter  par 
votriB  personne  tout  ce  qui  peut  compléter  ma  félicité  (1).  » 


Le  général  d*Albignac  ne  pouvait  plus  résister.  Il  solli- 
cita enfin  pour  son  beau-frère  Tcmploi  de  lieutenant  de 
maréchaussée  que  Ménard  considérait  comme  '  «  le  plus 
conforme  »  à  ses  «  inclinations,  »  mais  il  ne  put  l'obtenir  : 


«  Je  ne  puis  dissimuler,  mon  cher  d'Albignac,quejc  n'aie  du 
regret  avoir  inutiles  aujourd'hui  les  peines  que  vous  vous  êtes 
données  à  Paris  pour  m'obtenir  l'emploi  en  question.  Je  vous 
avouerai  que  j'espérais  que,  si  à  votre  départ  vous  n'aviez  pu  me 
l'obtenir,  vous  auriez  laissé  l'affaire  en  si  bon  train  qu'il  vous 
aurait  été  possible  de  la  terminer  du  Vigan  en  hors.  Mais  puis- 
que le  destin   me    poursuit  et    qu'il    est  impossible  que  je 

(1)  Lettre  du  7  février  (i78i). 
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devienne  autre  chose  que  mange-châtaigne  des  Gévennes,  au 
diable  soient  tous  les  maréchaux  de  France  et  la  vermine  de 
H.  de  Gualy  de  Saint-Rome,  le  tout  sans  porter  atteinte  aux 
sentiments  que  j'ai  pour  M.  l'abbé  deMontval,  qui  n'a  fait  que  son 
devoir  en  me  préférant  un  parent  et  qui  pourrait  encore  se  rap- 
peler de  moi  à  votre  recommandation  (1).  > 


Ménard  ne  pouvait  se  résoudre  à  cette  inactivité.  Tou- 
jours est-il  que,  le  25  avril  1782,  il  était  nommé  «  capitaine 
dans  les  volontaires  de  Luxembourg,  au  service  de  la 
Hollande.  »  Combien  de  temps  conserva-t-il  ce  grade?  Il 
serait  difficile  de  préciser;  ses  états  de  service  ne  le  disent 
pas.  Mais  nous  remarquons  que  sa  correspondance  avec 
d'Albignac,  —  qui  était  d'ailleurs  retourné  dans  Tlnde  où 
il  se  distingua  à  TafTaire  de  Goudelour  et  gagna  l'étoile  de 
«  maréchal  de  camp  (2),  »  —  est  suspendue  dès  le  com- 
mencement de  1782  et  ne  reprend  que  le  2  mars  1784  par 
une  lettre  où  on  lit  :  «  ...  M°'  de  BoisseroUes  et  Tabbé  do 
Montval  vous  instruiront  d*un  fameux  désastre  que  j'ai 
éprouvé.  Si  le  cours  de  vos  affaires  vous  offrait  Toccasion 
de  m'être  utile,  rappelez-vous  une  seconde  fois  de  moi.  »  Et 
le  13  avril  il  ajoute  :  <c  ...  Je  ne  vous  dirai  rien  de  mon 
affaire  :  A  de  moindres  faveurs  les  malheureux  prétendent,.. 
Mais  au  cas  que,  tout  chemin  faisant,  vous  puissiez  penser 
à  moi,  vous  n'auriez  qu'à  tendre  l'oreille  à  M.  Tabbé  de 
Montval  qui  ne  refuserait  pas  d'ajouter  à  toutes  les  bontés 
qu'il  a  déjà  eues  pour  moi  celle  de  vous  faire  part  d'un 
désastre  auquel  je  suis  encore  sensible  et  auquel  vous 
pourriez  peut-être  remédier...  «Apparemment  ces  phrases, 
un  peu  énîgmatiques,  ont  trait  aux  circonstances  qui  obli- 
gèrent Ménard  à  retourner  à  Sumène. 

11  insista  alors  de  nouveau  auprès  du  général  d'Albignac 

(1)  Lettre  sans  date. 

(2j  Grade  correspondant  à  celui  de  général  de  brigade. 
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pour  obtenir  «  Je  Temploi  »  dans  l'armée  française.  Il 
devint  aussi  pressant  que  la  première  fois  dans  de  nom- 
breuses lettres  dont  la  suivante  mérite  d'être  citée  : 


«  Pardon,  mon  cher  d'Albignac,  si  je  viens  troubler  votre 
repos  et  interrompre  le  silence  que  vous  avez  établi  entre  vous 
et  moi.  Pestez,  criez  tant  que  vous  voudrez,  il  faut  que  vous  me 
laissiez  parler,  et  qui  plus  est  il  faut  que  vous  m'écoutiez. 

«  Il  y  a  quelques  années  que,  vous  ayant  témoigné  le  désir 
que  j'avais  de  passer  dans  Tlnde  sous  vos  auspices,  je  fus  traité 
comme  un  enfant  et  refusé  tout  net  de  votre  part.  Vous  n'y  pas- 
sâtes pas  vous-même  et  cette  raison  me  fit  prendre  mon  parti 
quoiqu'à  regret.  Aujourd'hui  mes  petites  lumières  mo  donnent  à 
connaître  qu'il  doit  se  faire  de  toute  nécessité  un  établissement 
dans  ce  pays-là  dont  vous  ne  pouvez  pas  manquer  d'être.  Ah  I 
pour  le  coup,  mon  cher  d*Albignac,  si  cela  est,  comme  je  n'en 
doute  pas,  pensez  un  peu  à  votre  ami  Ménard,  rendez-le  bon  à 
quelque  chose  et  tirez -le  de  ce  repos  et  de  cette  oisiveté  qu'il 
abhorre  ;  rappelez-vous  que  s'il  était  à  môme  de  vous  obliger, 
il  ferait  dix  fois  ce  voyage  pour  vous  rendre  service  et  qu'il  a 
par  conséquent  tous  les  droits  possibles  à  vos  bontés.  Pourquoi 
nelemettriez-vouspas  en  môme  de  le  faire  une  fois  pour  l'obli- 
ger lui-môme.  Quand  on  a  vingt-huit  ans  et  que  parmi  ce  nombre 
on  peut  en  compter  sept  à' huit  de  mariage,  on  peut  supposer 
sans  crainte  de  la  raison  et  de  la  solidité  dans  les  projets.  Ren- 
dez-moi, je  vous  prie,  cette  justice  et  ne  taxez  pas  ma  démarche 
de  légèreté  ;  elle  a  tous  les  caractères  qui  peuvent  vous  la  faire 
agréer  et,  si  vous  pénétriez  davantage  ma  position,  vous  jugeriez 
vous-même  combien  elle  peut  m'être  avantageuse  et  il  ne  serait 
peut-ôtre  pas  nécessaire  que  je  fusse  aussi  pressant.  Je  suis  jeune, 
personne  n'est  plus  libre  que  moi,  je  n'ai  d'autre  attache  qu'une 
femme  qui,  connaissant  mes  raisons  et  ma  façon  de  penser, 
bien  loin  de  me  contredire,  voudrait  elle-même  pouvoir  m'ôtre 
utile  et  est  toute  prêle  à  donner  son  suffrage  s'il  est  nécessaire. 
Ajoutez  à  ces  raisons  le  goût  le  plus  déterminé,  une  espèce  de 
passion  qui  peut  servir  de  témoignage  de  la  légitimité  de  la 
démarche  et  un  prélude  de  la  réussite.  Après  ces  considéra- 
tions, je  puis  encore  vous  assurer,  mon  cher  d'Albiguac,  qu'il 
vous  sera  agréable  d'avoir  auprès  de  vous  un  ami  qui  vous  sera 
étroitement  lié  par  la  reconnaissance  et  l'amitié,  sur  les  senti- 
ments et  la  conduite  duquel  vous  pourrez  compter.  Vous  juge- 
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rez  alors  combien  j'ai  mérité  vos  bontés  par  les  preuves  que  je 
serai  à  même  de  vous  donner  d'un  attachement  dont  vous 
n'avez  jamais  pu  juger.  Mais,  me  direz-vous,  il  n'y  a  rien  qui 
vous  convienne.  Je  me  contenterai  de  peu,  pourvu  que  je  sois 
avec  vous;  vous  savez  que  je  puis  être  susceptible  de  quelque 
chose  pour  avoir  servi  en  pied  dans  le  régiment  de  Savoic-Cari- 
gnan.  Toute  mon  ambition  se  réduit  à  faire  quelque  chose  dans 
ma  vie,  à  accrocher  la  croix  si  je  puis,  et  à  tâcher  d'améliorer 
un  peu  ma  fortune  tout  chemin  faisant,  si  cela  est  possible.  Ce 
projet  n'est- il  pas  bien  louable,  d'autant  mieux  qu'il  est  pleine- 
ment justifié  par  ma  position?  Mais  l'exécution  dépend  do  vous, 
mon  cher  d'Albignac,  et  je  serais  désolé  si  vous  n'y  avez  aucun 
égard.  Au  nom  de  Dieu  et  de  l'amitié,  rendez-moi  ce  service, 
vous  ajouterez  une  belle  action  à  toutes  celles  que  vous  avez 
déjà  faites,  vous  ferez  un  heureux. 

«  Si  ma  lettre  ne  fait  rien  sur  vous,  tels  sont  mes  désirs 
là-dessus  que  pour  n'avoir  rien  à  me  reprocher  je  suis  homme 
à  venir  vous  relancer  moi-môme  et  je  doute  si  vous  pourriez 
vous  dépêtrer  de  moi...  »  (1). 

Rien  n\v  fit  :  Ménard  n'avait  pas  obtenu  satisfaction 
lorsque  se  leva  la  prestigieuse  aurore  de  89. 


III 


Ménard  se  lança,  dès  l'origine,  dans  le  mouvement  révo- 
lutionnaire. 

Nous  le  trouvons  donnant,  le  14  novembre  1788,  avec 
c(  les  habitants  de  la  ville  et  communauté  de  Sumène  », 
son  adhésion  à  la  délibération  du  H  du  même  mois  par 
laquelle  «  des  habitants  de  la  ville,  baronnie  et  commu- 
nauté de  Saint-Jean  de  Gardonnenque  »  demandèrent  au 
roi  d'ordonner  : 

«  !•*  Que  tous  les  contribuables  soient  appelés  à  élire  des 
députés  pour  les  États-Généraux,  librement  et  à  la  pluralité  des 

(1)  Lettre  du  15  décembre  1784. 
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suffrages;  ^*  que  tout  représentant  du  Tiers-État  soit  membre 
du  Tiers-État;  3**  que  tout  contribuable  soit  éligible;  4"  que  le 
nombre  des  députés  du  Tiers-État  soit  au  moins  égal  à  celui 
des  députés  des  deux  autres  ordres  réunis;  5°  que  les  fermiers 
et  gens  à  gages  de  la  Noblesse  et  du  Clergé  ne  puissent  être, 
ni  éligibles,  ni  électeurs;  6"  qu'en  recueillant  les  suffrages  dans 
l'assemblée  des  États-Généraux,  on  les  compte,  non  par  ordre^ 
mais  par  tête  de  délibérants;  7**  que  Sa  Majestée  soit  suppliée  de 
faire  écrire  uniformément  dans  les  provinces  afin  d'instruire 
ses  sujets  des  objets  de  l'Assemblée  générale,  pour  que,  sur 
lesdits  objets,  les  peuples  puissent  donner  à  leurs  députés  des 
instructions  et  des  pouvoirs  suffisants  (1).  » 

Comme  membre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Nîmes,  il  assista  aux  réunions  de  cet  ordre  tenues  à  Nîmes  du 
n  au  31  mars  1789  pour  la  rédaction  des  «  cahier,  mandat 
et  instructions  »  et  pour  l'élection  de  quatre  députés  nobles 
aux  Étals-Généraux;  mais  il  ne  paraît  pas  avoir  pris  i^ne 
part  active  à  ces  travaux  (2). 

Son  rôle  fut  autrement  important  dans  l'assemblée  pri- 
maire de  Sumëne  où  il  fut  désigné  pour  aller  siéger  à 
rassemblée  électorale  du  département  dont  la  réunion 
devait  avoir  lieu  à  Nîmes  le  4  juin  1790. 

L'assembléo  électorale  le  choisit  d'abord  comme  l'un 
des  commissaires-vérificateurs  des  pouvoirs  pour  le  district 
d'Alais,  puis  comme  membre  du  comité  do  rédaction  des 
adresses  à  présenter  au  Roi  et  à  l'Assemblée  nationale, 
enfin  (par  347  voix  sur  397  votants)  comme  administrateur 
du  déparlement  (3). 

(1)  Délibérations  de  dix-huit  communautés  des  Cévennes  concernant  la 
convocation  des  prochains  États-Généraux.  Nismes,  Pierre  Beauoie,  1788 
(20  p.  m-4),  p.  3  et  12. 

(2)  Procès-verbal  des  délibérations  de  Vordre  de  la  noblesse  de  la  séné' 
chaussée  de  Nismes.  Nismes,  Pierre  Beaume,  1789  (43  p.  in-4}.  —  D'après  le 
tableau  intitulé  :  Ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Nismes.  Pré- 
sents à  r Assemblée  (Nismes,  C.  Belle,  4  p.  io-4),  «  De  Mesnard  »,  pen- 
dant son  séjour  âNimes,  logea  «  près  du  Louvre.  » 

(3)  ProcéS'Vei'bal  des  opérations  de  V Assemblée  électorale...  (du  4  au 
16  juin  1790).  Nismes,  C.  Belle,  1790  (53  p.  iu-4),  p.  4,  14  et  30. 
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Le  lendemain  de  son  élection  à  ces  dernières  fonctions, 
le  13  juin,  Ménard  écrivit  de  Nîmes,  à  d'Albignac,  au 
Vigan  : 

«  Oui,  mon  cher  d'Albignac,  vous  devez  justice  à  mon  patrio* 
tisme,  je  le  professe  ouvertement,  et  il  faut  être  mauvais  citoyen 
et  homme  peu  sensé  pour  adopter  des  principes  contraires. 
Cette  vertu  que  j'ai  manifestée  vient  de  me  mériter,  de  la  part 
de  rassemblée,  un  hommage  bien  flatteur,  celui  d'être  nommé 
administrateur  du  département.  A  ne  consulter  que  le  témoi- 
gnage de  mes  talents,  j'eusse  refusé  cette  place;  mais  une  bonne 
volonté  décidée,  du  zèle  et  un  désir  extrême  d'être  utile  à  ma 
patrie,  ont  imposé  silence  à  ma  modestie.  Ainsi,  me  voilà  privé 
du  plaisir  de  me  voir  rapproché  de  vous  par  la  voie  du  diir- 
trict  (1).  Vous  connaissez  assez  mon  amitié  pour  vous  pour  être 
assuré  que  cette  raison  eût  été  pour  moi  un  surcroît  de  satis- 
faction et  ma  position  s'en  fût  bien  mieux  accommodée;  il  me 
tarde,  je  vous  l'assure,  d'ôtre  au  moment  où  nous  viendrons 
l'établir  (2),  je  vous  embrasserai  de  bon  cœur  et  je  le  fais  ici 
par  anticipation...  (3).  > 

Ménard  reçut  bientôt  une  nouvelle  marque  de  distinction 
et  de  confiance  de  la  part  de  ses  collègues,  qui  le  nom- 
mèrent membre  du  directoire  du  département. 

En  cette  qualité,  il  prit  une  part  active  aux  travaux  de 
notre  première  administration  départementale.  Si  les 
registres  de  délibérations  nous  permettent  de  constater  qu'il 
s'absenta  du  18  août  au  3  septembre  1790,  du  H  janvier  au 
15  février,  du  23  février  au  2  mars,  du  31  mai  au  17  juin, 
du  29  juin  au  1"  juillet  et  du  27  août  au  5  septembre  1791, 
pour  se  rendre  à  Sumène  où  rappelaient  ses  affaires  per- 
sonnelles, par  contre  ces  mêmes  registres  établissent  que 


(1)  Mônard  avait  donc  pensé  aux  fonctions  plus  modestes  d*administra« 
teur  du  district  du  Vigan. 

(2)  C'cst-à-dirc  au  moment  de  la  réunion  des  électeurs  du  district  pour 
la  nomination  des  administrateurs  particuliers  du  district. 

(3)  Lettre  du  13  juin  1190. 
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Ménard  fut  honoré  par  ses  collègues  de  missions  impor- 
tantes. 

Ainsi,  le  25  octobre  1790,  il  est  chargé,  avec  J.  Julien 
Trélis,  de  se  rendre  <  sur  le  champ  à  la  ville  de  Car- 
pentras,  pour  y  vérifier  par  eux-mêmes  et  de  concert  avec 
les  commissaires  des  départements  de  la  Ûrômc  et  des 
Bouches-du-Rhône,  tous  les  faits  relatifs  aux  mouvements 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  Comtat  Yenaissin,  àUeffct  de  quoi, 
—  ajoute  le  procès-verbal,  —  ils  se  transporteront  égale- 
ment soit  à  Avignon,  soit  dans  telle  ville  du  Comtat  ou  dans 
telles  municipalités  de  France  qui  Tavoisinenl,  suivant  ce 
qu'ils  jugeront  convenable,  »  et  de  rendre  «  compte  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  Directoire  des  faits  qu'ils  auront 
vérifiés  et  des  notions  qu'ils  auront  recueillies,  à  quoi  leur 
mission  demeure  expressément  limitée  (1)  ».  Le  27  dé- 
cembre de  la  même  année,  Ménard  et  Lagarde^  président 
du  district  de  Nîmes,  reçurent  du  directoire  du  dépar- 
tement la  mission  de  se  transporter  «  sans  délai  dans  Tégliso 
cathédrale  de  Nimes,  en  qualité  de  commissaires  du  dépar- 
tementy  pour  y  mettre  à  exécution  les  dispositions  de  l'ins- 
truction délibérée  par  les  Comités  réunis  de  Taliénation  des 
biens  nationaux  et  des  affaires  ecclésiastiques,  annexé  au 
décret  du  6  novembre  et  approuvée  par  le  roi  (2).  »  Le 
13  février  1791,  lors  des  troubles  d'Uzès  qui  préludèrent 
au  soulèvement  des  insurgés  de  Jalès,  David  et  Ménard 
reçurent  l'ordre  de  se  c<  rendre  incessamment  à  Uzès  avec 
mission  expresse  de  tenter  toutes  les  voies  de  conciliation 
pour  faire  cesser  les  désordres  qui  désolent  cette  cité,  —  dit 
le  procès-verbal,  —  et  rapprocher  les  esprits  divisés  »;  ils 
furent  chargés  «  de  faire  toutes  dispositions  nécessaires 

(1)  Arch,  dép.  1.  L.  4,  2,  no  70.  —  Ménard  et  son  collègue  partirent  le 
inèine  jour;  ils  Gîtaient  de  retour  le  l*'  novembre. 

(2)  Arch,  difp.  1.  L.  4,  2,  n*  13t. 
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pour  parvenir  à  connaître  les  auteurs  et  fauteurs  des 
troubles^  les  réprimer  et  s'en  assurer,  s'il  y  a  lieu,  et  enfin 
mettre  en  usage  tous  les  moyens  que  leur  sagesse  leur 
suggérait  »  ;  et,  à  cet  effet,  le  directoire  requit  «  les  gardes 
nationales,  maréchaussées  et  troupes  de  ligne  du  dépar- 
tement »  qui  se  trouvaient  à  Uzès,  «  de  déférer  à  toutes  les 
réquisitions  de  MM.  David  et  Ménard  et  de  se  conformer 
à  toutes  les  dispositions  qu^ils  jugeraient  convenables  au 
succès  de  leur  mission  (1)  ».  Enfin,  le  11  mars  suivant, 
alors  que  Malbos,  l'un  des  chefs  du  camp  de  Jalès,  s'était 
évadé  de  la  citadelle  de  Pont-Saint-Esprit,  le  directoire 
invita  Bigot,  l'un  des  commissaires  civils  envoyés  par  le 
roi  dans  le  département,  et  Ménard,  à  se  rendre  dans  cette 
ville  «  pour  prendre  tous  les  renseignements  nécessaires  », 
ordonner  la  translation  des  autres  prévenus  à  Alais  et 
«  faire  toutes  les  dispositions  utiles  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  et  de  Tordre  public  (2)  ». 

Ajoutons  qu'il  se  fit  remarquer  par  son  activité  et  ses 
aptitudes  particulières  pendant  la  première  session  de 
l'assemblée  administrative  du  département  tenue  à  Nimes, 
du  3  novembre  au  11  décembre  1790  (3). 

Le  20  septembre,  Ménard  avait  écrit  de  Nîmes  au  géné- 
ral d'Albignac  : 

«  Pour  le  coup,  c*est  moi,  mon  cher  d'Albignac,  qui  suis  le 
soldat  et  vous  le  général  (4);  in  petto  je  vous  ai  proclamé  tel  à 
dix  lieues  de  distance  et  j'étais  tout  entier  dans  l'esprit  et  le 
cœur  de  notre  vaillante  milice  de  Sumène  lorsqu'elle  criait  de 

(1)  Arch.  dép.  1.  L.  4,  2,  no  225.  Ils  parUrent  le  môme  jour;  le   21,  ils 
étaient  de  retour. 

2)  Arch.  dép.  4.  L.  4,  2,  n»  276.  Us  partirent  le  môme  jour;  le  14,  ils 
étaient  de  retour. 

(31  Procf}s -verbal  de  la  première  session...,  (168  p.  in-4  suivies  d'une 
table  des  matières),  p.  12,  40  et  101. 

(4)  Méiiird  était  capitaine  de  la  garde  nationale  de  Sumène  qui  choisit 
d'Albignao  pour  général. 
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toutes  ses  forces  :  Vive  notre  général!  Je  regrette  aussi  de 
n'avoir  point  vu  manœuvrer  dans  cette  brillante  journée  nos 
illustres  capitaines  Du  Fesq  et  Massannes  (1);  ma  foi,  si  M.  le 
major  eût  été  pour  quelque  chose  dans  cette  partie,  il  fût  plutôt 
monté  sur  un  âne  que  de  rester  dans  la  poussière.  Ah!  la  plai- 
sante tournure  que  devaient  avoir  ces  gaillards-là. 

€  Ne  vous  prendrait-il  pas  fantaisie  d'étendre  votre  généralat 
jusque  dans  ce  pays-ci?  On  vous  y  désirerait,  je  le  sais;  vous 
y  feriez  du  bien,  j'en  suis  sûr;  en  mon  particulier,  j'en  serais 
enchanté  ;  mais,  d'après  votre  dernière  lettre,  la  chose  ne  parait 
point  être  de  votre  goût.  Les  commissaires  du  roi  (2)  et  M.  de 
Glausonuette  ont  reçu  leur  démission  (3):  celte  ville  a  besoin 
cependant  d'une  puissance  militaire,  absolue  et  indépendante  ; 
il  n'est  que  le  spectacle  constant  d'une  force  évidente  qui  puisse 
la  contenir;  aussi  présume-t-on  qu'on  y  enverra  un  officier 
général  indépendant  de  M.  de  Bouzols  (4)  :  là,  franchement, 
je  désirerais  de  tout  cœur  que  ce  fut  vous;  nous  nous  amuse- 
rions, et  vrai  j'en  sentirais  moins  le  fardeau  qui  m'accable.  » 


D'Albignac  dut  changer  d'avis,  car  Ménard  fît  adopter, 
le  3  novembre,  par  l'assemblée  administrative  du  Gard,  un 
vœu  tendant  à  ce  qu'un  officier  général  fût  placé  par  le  roi 
dans  le  département  (5)  ;  il  eut  la  satisfaction  de  voir,  quel- 
ques jours  plus  tard,  la  réalisation  de  son  désir  : 

«  M.  Ménard,  —  écrivit-il  le  19  novembre  à  d'Albignac,  — 
fit  la  motion  à  la  première  assemblée  de  demander  au  roi  et 
à  l'Assemblée  nationale  qu'il  fût  placé  à  Nîmes  un  officier 
général  indépendant  de  M.  de  Bouzols.  il  désirait  vivement  que 


(1)  Maspaiine8  (François-Charlos),  ex-capitainc  d'infanterie,  et  Quatrc- 
fagOî*  «lu  l-\*s(i  (Jeaii-Krançois).  Voy.  Ariuau  (op.  cit.),  p.  318  et  321. 

(2;  Clau:sonnelte  (Hcnri-Étienne  Roques,  marquis  de),  Meyuier  de  Sali- 
neUes  (FraïKjois-Étienne-David)  et  Griolet  (Jean-Marie-Autoine).  Voyez 
notre  Histoire  de  la  Révolution  française  dans  le  département  du  Gard^  1, 
124. 

(3)  M.  de  Clausonnette  avait  été  nommé,  en  outre,  commandant  des 
forces  militaires  en  résidence  à  Nimes;  il  n'accepta  pas.  Voy.  Qualrefages 
de  Laroquete...,  p.  47. 

(4)  Commiindant  la  division  militaire,  en  résidence  &  Montpellier. 

(5j  Procès-verbal.»,  (op.  cit.),  p.  8. —  Voy.  aussi,  4 novembre  1790,  Arch, 
dép.  1.  L.  7,  l,f*  95. 
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ce  fût  M.  (l'Albignac,  et  aujourd'hui  il  apprend  avec  la  plus  vive 
joie  qu'il  a  été  effectivement  nommé.  Je  ne  vous  parlerai  point 
de  ma  propre  satisfaction  à  vous  voir  accepter  une  place  qui 
doit  me  rapprocher  de  vous,  paroles  inutiles  que  tout  cela.  Mais 
je  dois  vous  communiquer  celle  qu'ont  invo([ué  tous  les  mem* 
brcs  de  l'Assemblée  lorsiju'ils  ont  appris  cette  nouvelle.  J'en  ai 
joui  pour  vous  et  j'ai  déjà  reçu  bien  des  compliments  pour  votre 
compte.  Je  désire,  mon  cher  d'Albignac,  vous  exprimer  bientôt 
de  vive  voix  l'intérêt  (jue  je  prends  à  cet  événement  si  agréable 
pour  moi  en  particulier,  et  si  utile  à  toute  cette  contrée  fana- 
tique qu'une  force  bien  intentionnée  contiendra  cependant  avec 
beaucoup  de  facilité,  malgré  tout  ce  qui  se  débite  sur  les  dis- 
positions hostiles  de  ses  habitants.  Le  mot  de  massacre  n'y 
signifie  plus  rien  à  force  d'être  répété,  et  la  peur  est  encore  plus 
forte  que  la  volonté  de  nuire.  Ainsi,  je  crois  que  la  commission 
sera  moins  pénible  qu'on  l'imagine,  et  je  suis  sûr  que  si  on  eût 
employé  ce  même  moyen  il  y  a  six  mois  (1)  la  tranquillité  n'eût 
Jamais  ét^  troublée  dans  cette  ville  et  ses  environs.  Adieu, 
Monsieur  le  général,  nous  trinquerons  donc  à  la  santé  de  la 
nation,  car  je  repousse  toute  idée  de  refus  de  votre  part...  (2).  > 

Ménard  avait  raison  :  d'Albignac,  —  il  Ta  dit  lui-même 
plus  tard,  —  s'était  livré  «  au  premier  coup  de  cloche  de  la 
Révolution  »,  qu'il  servit,  d'ailleurs,  en  bon  patriote. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Ménard,  favorisé  par  le  tirage  au  sort 
du  25  juin  1791,  devait  rester  une  année  encore  membre 
du  directoire  du  Gard  ;  mais  le  8  septembre,  rassemblée 
électorale  du  département,  réunie  à  Nîmes,  le  nomma,  par 
333  voix  sur  423  votants,  député  à  la  Législative,  et  on 
pourvut  à  son  remplacement,  comme  administrateur,  quel- 
ques jours  après. 

IV 

Comme  député,  Ménard  continua  à  s'occuper,  à  Paris, 
des  affaires  départementales  :  nous  n'en   voulons   pour 

(1)  Allusion  à  la  bagarre  de  Nimcs. 

(2)  Lettre  datée  de  Nîmes  le  17  novembre  1790. 
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preuve  qu'une  lettre  qu'il  adressait  à  Sugîer,  son  ex-col- 
lègue, le  17  décembre  1791,  au  sujet  de  la  nomination  d'un 
ingénieur  (1). 

Mais  son  rôle  politique  fut  bien  effacé.  Le  Monitetir  ne 
nous  dit  pas  qu'il  ait  abordé  la  tribune.  Cependant  les 
questions  à  Tordre  du  jour  ne  le  laissèrent  pas  indifférent. 
C'est  ainsi  qu'il  manifesta,  principalement,  son  «  opinion 
sur  les  moyens  de  faire  cesser  les  troubles  religieux  »  qui 
agitaient  la  France  :  quarante  orateurs  avaient  parlé  sur  les 
«  prêtres  non-sermentés  ;  »  aucun  n'avait  traduit  exacte- 
ment la  pensée  de  Ménard  :  il  craignit  que  la  discussion  fut 
fermée  avant  qu'il  eût  pu  prendre  la  parole  à  son  tour  d'ins- 
cription ;  le  31  octobre  1791,  il  fit  imprimer  les  observa- 
tions suivantes  qu'il  avait  à  présenter  : 

«  Messieurs,  de  toutes  les  parties  du  royaume  s'élèvent  des 
plaintes  infiniment  graves  contre  les  ecclésiastiques  séditieux. 
La  voix  du  fanatisme  sera  toujours  puissante  sur  les  esprits 
faibles,  et  la  crédulité  ignorante  une  arme  victorieuse  entre 
les  mains  de  l'homme  méchant. 

«c  L'Assemblée  nationale,  en  attaquant  les  désordres  de  toute 
espèce,  qui  poussaient  à  sa  ruine  l'Empire  français,  a  dû 
arrêter  ses  regards  sur  l'organisation  civile  du  clergé;  elle  a 
dû  vouloir  porter  le  flambeau  dans  ce  chaos  dedis])Ositions  non 
moins  contraires  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  religion  chré- 
tienne qu'à  la  saine  raison  et  à  Tordre  public,  sur  les  débris  des 
préjugés  et  d'antiques  erreurs.  Elle  a  posé  l'édifice  d'une 
grande  réforme.  Cette  violente  secousse  a  jeté  Tétonnement 
dans  les  esprits  :  les  opinions  ne  se  déplacent  que  par  des  mou- 
vements progressifs;  elles  ne  parviennent  à  la  réforme  qu'en 
parcourant  des  nuances  insensibles,  et  celles  surtout  qui  inté- 
ressent la  religion  ont  besoin  de  ce  ménagement.  L'établisse- 
ment de  la  constitution  civile  du  clergé,  et  le  serment  de  s'y 
soumettre,  furent  un  procédé  trop  tranchant  pour  un  peuple 
vieilli  dans  le  ministère  des  prêtres.  En  arrêtant  ses  anciennes 
opinions  par  une  trop  grande  surprise,  il  s'est  formé  dans  ses 

(1)  Arch.  dép.  1.  L.7,  103. 
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facultés  antérieures  un  vide  que  Thoinme  méchant  a  su  adroi« 
tement  occuper;  il  a  jeté  la  terreur  dans  ces  âmes  timide^;  et, 
par  le  fanatisme  le  plus  coupable,  il  a  formé  contre  la  patrie 
cette  association  perfide  de  Thomme  criminel  dans  ses  vues 
avec  le  citoyen  égaré  par  sa  «rédulité. 

«  Le  progrès  des  lumières,  favorisé  par  la  liberté  de  la  presse, 
l'influence  d'une  constitution  libre,  deviendront  sans  doute,  un 
remède  à  cet  égarement  dérivé  d'une  trop  grande  précipitation  ; 
mais  la  lenteur  du  moyen  peut  le  rendre  nul  à  l'égard  d'une 
nature  violemment  agitée.  Ces  elTets  ne  peuvent  lutter  contre 
la  ruse,  la  mauvaise  foi  et  la  malignité  active  des  ennemis  de 
la  Révolution  :  il  est  donc  prudent  de  se  défendre  de  cette 
sécurité  que  la  raison  inspire,  mais  que  les  circonstances 
prohibent. 

<  En  fixant  nos  regards  sur  cette  discorde  religieuse,  si 
digne  de  mépris  et  pitié  dans  des  temps  plus  tranquilles,  je 
pense  qu'il  faut  éviter,  et  la  négligence  à  remédier  à  ce  désor- 
dre, et  la  trop  grande  rigueur  des  moyens.  Oui,  messieurs, 
n'écoutons  qu'avec  mesure  le  juste  ressentiment  que  provoquent 
contre  eux  ces  impies,  couverts  du  manteau  de  la  religion  pour 
persécuter  leur  patrie.  Jusques  ici,  ils  ont  été  forcés  de  simuler 
aux  yeux  du  peuple  un  état  de  douleur,  pour  s'attacher  sa  sen- 
sibilité. L'Assemblée  nationale  constituante,  en  décrétant  que 
les  prêtres  non-sermentés  jouiraient  d'une  pension  de  500  livres, 
a  déconcerté  leurs  spéculations  criminelles  sur  la  crédulité  des 
hommes  simples.  Ce  bienfait  excite  leur  dépit  en  arrachant  à 
leur  hypocrisie  le  moyen  d'émouvoir  par  l'exposition  d'une 
misère  réelle  :  ils  eussent  voulu  le  repousser,  ce  bienfait;  ils 
désirent  que  vous  le  révoquiez,  que  vous  exerciez  sur  eux  ces 
mêmes  traitements  impolitiques  adoptés  dans  quelques  dépar- 
tements. Mais,  messieurs,  ce  serait  peu  connaître  les  passions 
des  hommes;  ce  serait  ignorer  le  jeu,  les  ressources  du  fana- 
tisme :  les  murs  qui  renfermeraient  ces  hommes  coupables 
deviendraient  bientôt  un  objet  d'idolâtrie.  Par  leur  réunion  et 
par  leur  gêne,  vous  établiriez  un  foyer  continuel  de  secousses  et 
d'explosions.  Voilà  ce  que  nous  dicte  une  juste  politique. 

«  Consultons  encore  la  raison  et  la  loi.  La  raison  nous  dit 
que  le  législateur  civil  n'a  pas,  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que 
la  prospérité  temporelle  des  sociétés  et  que  toute  action  qui 
n'est  pas  une  infraction  à  ces  lois,  dans  l'observance  desquelles 
consiste  l'ordre  public,  ne  trouble  nullement  cet  ordre. 

«  Que  nous  dit  la  loi?  Elle  veut  que  nul  ne  pmsse  être  inquiété 
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pour  ses  op'mions,  même  religieuses,  pourvu  qu'elles  ne  troublent 
pas  Tordre  public.  Il  est  évident  que,  sans  celte  liberté  de  pro- 
fesser un  culte  quelconque,  celle  des  opinions  serait  vaine. 

«  Par  cette  loi,  la  liberté  du  culte  est  accordée  aux  prêtres 
non-scrmentés  comme  aux  calvinistes  et  aux  juifs  :  ceux-ci  en 
jouissent,  pourquoi  la  refuscriez-vous  aux  premiers?  Est-ce 
parce  qu'ils  prêchent  contre  votre  constitution  civile  du  clergé? 
Autant  en  font  ceux-là,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  une  consti- 
tution ecclésiastique  essentiellement  différente  de  la  vôtre. 
Notre  constitution  a,  pour  une  de  ses  bases  fondamentales,  le 
caractère  épiscopal.  Les  calvinistes  rejetent  ce  caractère  comme 
inutile  et  contraire  à  l'esprit  du  christianisme.  Les  juifs  vont 
bien  plus  loin.  Toute  notre  constitution  du  clergé  repose  sur  la 
révélation  divine  faite  aux  hommes  par  Jésus-Christ;  les  juifs 
le  regardent  comme  un  imposteur,  et  sa  révélation  comme  une 
impiété  :  or,  si  vous  ne  faites  pas  des  lois  réprimantes  contre  les 
juifs  et  les  calvinistes,  qui  gêneraient  la  liberté  de  leur  culte, 
pourquoi  en  feriez-vous  contre  les  prêtres  non-sermentés  dont 
la  constitution  ecclésiastique  sera  toujours  infiniment  rappro- 
chée de  la  nôtre?  Ainsi,  tant  que  ce  prêtre  non-conformiste 
restera  renfermé  dans  ce  cercle  religieux,  quelles  que  soient 
ses  intentions,  vous  n'avez  d'autre  droit  que  celui  de  le  sur- 
veiller, sans  porter  atteinte  à  cette  constitution  que  vous  avez 
juré  de  maintenir. 

<  Mais  toute  la  rigueur  des  lois  doit  frapper  le  sectaire  qui 
enseigne  la  désobéissance  aux  autorités  constituées.  Celui  qui 
professe  la  discorde  et  la  rébellion  est  ennemi  de  toute  société 
et  du  suprême  ordonnateur  de  Tunivers  :  il  doit  être  soigneu- 
sement observé  sur  les  limites  de  ce  domaine  libre  de  sa  pensée 
et  la  rigueur  de  son  châtiment  doit  compenser  l'impunité  du 
coupable  qui  sait  adroitement  se  voiler  de  cette  liberté  des 
opinions. 

«  Mais  non  seulement  nous  devons  nous  armer  de  rigueur 
contre  ces  ennemis  de  la  société,  il  faut  encore  affaiblir  dans 
leurs  mains  les  moyens  de  nuire.  Quelles  sont  les  ressources 
puissantes  du  prêtre  fanatique  pour  égarer  le  peuple  ?  C'est, 
messieurs,  un  acte  très  impolitique  dans  le  principe,  quoiqu'il 
parût  prescrit  par  des  circonstances  impérieuses,  et  qui  conti- 
nue à  être  dans  les  mains  des  prêtres  impies,  coalisés  avec  les 
ennemis  de  la  Révolution,  une  arme  dangereuse.  Sans  le  ser- 
ment exigé  des  fonctionnaires  ecclésiastiques,  jamais  cette 
scission,  si  fatale  à  l'ordre  public  et  &  l'affermissement  de  la 

10«  ANNÉB.  —  I  10 


14G  F.    ROUVIÈRE 

corislitulion,  n'eût  existé  entre  les  citoyens  d'une  même  patrie. 
SoQs  SCS  auspices,  Tignorance  et  la  mauvaise  foi  ont  fait  un 
pa(-te  :  et  il  n'est  aucune  partie  du  royaume  qui  n'ait  éprouvé 
les  funestes  effets  de  cette  déplorable  coalition. 

m  Rompons  ce  Hcn  qui  attache  deux  êtres  si  fort  en  opposi- 
tion par  leurs  principes,  et  vous  verrez  bientôt  le  citoyen  cré- 
dule revenir  à  son  premier  enthousiasme  pour  la  liberté,  et 
l'imposteur  privé  de  ses  dernières  ressources.  Empêchez  le 
ministre  sacrilège  de  faire  envisager  au  peuple  le  serment 
comme  un  acte  hérétique  im|>osé  à  sa  conscience  ;  n'exigez 
plus  de  lui  cette  manifestation  extérieure  de  ses  principes  : 
tous  ces  actes  publics,  en  frappant  les  sens,  mettent  plus  facile- 
ment Thomme  simple  à  la  disposition  de  celui  qui  veut  en 
abuser. 

(f  Achevez,  messieurs,  de  diviser  les  éléments  de  ce  chaos 
mystérieux  dont  la  confusion  et  l'obscurité  faisaient  lafbrce; 
rendez  aux  magistrats  civils  la  transcription  des  actes  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  décès  ;  c'est  encore  un  de  ces  rapports 
du  prêtre  au  citoyen,  étrangers  à  son  ministère  :  ils  ont  tou- 
jours abusé  de  cette  attribution  vicieuse,  et  les  ennemis  de  la 
Révolution  en  ont  fait  dériver  la  cause  d  un  désordre  public. 

«  Sans  doute,  plusieurs  inconvénients  sont  attachés  à  la 
suppression  du  serment;  mais  lorsque  l'objet  en  est  environné 
de  toutes  parts,  la  sagesse  consiste  à  préférer  les  moindres. 
L'expérience  a  démontré  que  la  condition  de  s'y  soumettre  a 
nui  essentiellement  à  l'établissement  de  la  constitution  civile 
du  clergé  :  les  évoques,  il  est  vrai,  travaillaient  à  égarer  les 
esprits  par  de  savants  et  d'immenses  écrits  ;  mais  ils  étaient 
trop  justement  accusés  de  défendre  leurs  intérêts  et  «on  ceux 
(\o  la  religion,  pour  qu'ils  pussent  s'attacher  l'opinion  du  peu- 
ple. Cette  marche  était  trop  lente,  trop  embarrassée;  jamais 
elle  ne  les  eût  menés  à  leur  but;  leurs  passions  l'eussent  fait 
avorter;  il  n'en  fût  résulté  qu'une  discussion  théologique 
eimuyeusc  pour  tout  le  monde,  et  la  plus  grande  réfonne  se 
fût  opérée  sans  secousse. 

«  L'obligation  du  serment  fut  plus  efficace;  elle  précipita 
cette  opinion  du  peuple  par  l'influence  plus  rapprochée  de  ses 
ministres  ordinaires  :  et,  une  fois  entraîné,  il  a  été  facile  de  l'y 
maintenir. 

«  Vous  me  direz  qu'il  résultera  de  cette  composition  de  deux 
espèces  de  fonctionnaires,  sermentés  et  non-sermentés,  une 
discordance  dans  l'organisation  du  culte  :  d'abord.  Messieurs, 
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elle  existe,  cette  discordance.  Beaucoup  de  départements  ayant 
manqué  de  sujets  pour  les  remplacements,  vous  ignorez  même 
si  ces  moyens  deviendront  plus  faciles;  et  précisément  les 
dispositions  que  je  vous  propose  tendent  à  un  rapprochement 
et  à  établir  même  Tunité.  J'établis  d'abord  qu'en  exemptant 
les  prêtres  du  serment,  il  s'en  présentera  pour  occuper  des 
places;  ordonnez  ensuite  que  ceux  qui  ne  sont  pas  remplacés 
seront  payés  par  les  habitants  de  la  commune,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  fait  parvenir  au  directoire  du  district  Tintention  d'avoir 
un  autre  ministre  élu  d'après  le  mode  de  la  constitution  et  du 
clergé  ;  bientôt  Tintérôt  fera  taire  le  fanatisme,  et  vous  verrez 
cette  volonté,  si  opiniâtre,  céder  à  la  loi  par  la  force  de  ce 
mobile.  Une  affection  isolée  communique  toujours  une  impul- 
sion violente;  opposez-lui  une  affection  contraire,  il  résultera 
du  choc  une  lenteur  qui  adoucit  le  mouvement;  et  lorsqu'une 
passion  telle  que  le  fanatisme  ne  fait  plus  de  progrès,  elle  se 
calme,  olic  cesse. 

«  On  o!)jeclera  encore  que  la  suppression  du  serment  serait 
une  action  rétrograde,  funeste  à  l'opinion.  Ce  raisonnement, 
je  le  soutiens,  est  plus  celui  de  l'amour-propre  que  de  l'amour 
du  bien.  Si  l'opinion  publique  a  déjà  jugé,  par  le  résultat, 
l'obligation  de  prêter  ce  serment,  impolitique,  je  ne  sais  ce 
qu'on  pourrait  entendre  par  les  fâcheux  effets  de  ce  pas  rétro- 
grade. Mais  je  prétends,  au  contraire,  que  c'est  un  moyen  de 
réhabiliter  cet  acte  impolitique  avec  l'opinion.  Le  serment, 
comme  une  loi  Hxq  et  absolue,  sera  toujours  funeste;  comme 
loi  momentanée,  il  a  pu  être  utile.  Il  vous  a  déjà  donné  une 
masse  considérable  de  prêtres  constitutionnels  qu'il  eût  fallu 
longtemps  attendre  d'une  lente  réforme  des  opinions;  mais, 
pour  proliter  de  cette  efficacité  momentanée^  il  faut  se  presser 
d'en  arrêter  la  cause. 

«  Les  inconvénients  qui  résulteraient  de  ce  changement  de 
disposition  à  l'égard  des  prêtres  qui  ont  prêté  le  serment  n'ont 
pas  toute  la  force  qu'on  leur  suppose.  Tous  les  évêques  étant 
remplacés,  il  existerait  uniformité  de  condition  dans  le  corps 
épiscopal.  L'abolition  du  serment  rendrait  pareillement  uni- 
forme les  rapports  des  curés  qui  ont  conservé  leurs  places  par 
leur  soumission  à  la  loi,  et  de  ceux  qui  n'ont  pu  être  remplacés 
par  défaut  de  sujets.  Celui  seul  qui  a  été  promu  au  siège 
devenu  vacant  par  la  résistance  de  son  prédécesseur  serait  dans 
un  rapport  plus  difficile.  Une  loi  protectrice  et  surveillante, 
l'estime  et  l'appui  de  tous  les  amis  de  la  constitution,  le  chan- 
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gement  des  opinions;  opéreraient  bientôt  ce  dernier  rappro- 
chement (1).  » 


L'opinion  de  Ménard  ne  prévalut  pas  en  ce  qui  concer- 
nait la  constitution  civile  du  clergé  et  la  suppression  du 
serment  exigé  des  prêtres.  Mais  il  convient  de  constater 
que  le  député  du  Gard  fut  l'un  des  premiers,  sinon  le  pre- 
mier, à  demander  que  la  constatation  des  naissances,  des 
mariages  et  des  décès  fût  enlevée  au  clergé  pour  être  confiée 
aux  officiers  municipaux  (2). 


(1)  Opinion  de  M.  Ménard..,  Paris,  impr.  nat.,  1791,  in-8  de  11  p.  La 
brochure  se  termine  par  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

f  Article  premier,  —  Le  serment  relatif  à  rorganisation  civile  du  clergé 
cessera  d*être  exigé  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  ;  en  conséquence, 
ils  ne  seront  astreints,  &  Tavenir,  qu'au  serment  civique  qui  lie  tous  les 
autres  citoyens  français. 

«  IL  —  Les  églises  paroissiales  qui  sont  encore  desservies  par  des 
prêtres  non-sermentés,  continueront  à  l'être  par  lesdits  prêtres,  jusqu'à  ce 
que  le  conseil  général  de  la  commune  de  ladite  paroisse  ait  formé,  auprès 
du  directoire  du  district,  la  demande  d'un  fonctionnaire  ecclésiastique 
élu  d'après  le  mode  de  la  constitution  civile  du  clergé  :  et  jusqu'à  la  mani- 
festation de  ce  vœu,  le  curé  ou  autre  prêtre  qui  n'auront  point  été  rem- 
placés seront  payés  par  les  habitants  de  la  commune. 

«  IIL  —  Toutes  les  églises  des  communautés  religieuses  qui  ne  sont 
pas  dans  le  cas  d'être  vendues  seront  ouvertes  au  public;  tous  prêtres 
pourront  y  remplir  leur  ministère,  pourvu  qu'ils  ne  troublent  point 
l'ordre  public. 

«  IV,  —  Tout  citoyen  pourra  s'adresser  à  tel  ministre  du  culte  qu'il 
ugcra  convenable  pour  les  secours  spirituels;  et  les  actes  civils  qui  cons- 
tatent les  naissances,  les  mariages  et  les  décès,  se  feront  dorénavant 
devant  les  officiers  civils,  d'après  le  mode  qui  sera  déterminé  par  l'As- 
semblée nationale. 

«  V.  —  Tout  ministre  d'un  culte  quelconque  qui  sera  convaincu  d'avoir 
conseillé  de  vive  voix,  ou  par  écrit,  la  désobéissance  aux  lois  du  royaume, 
autres  que  celles  qui  regardent  la  constitution  civile  du  clergé,  sera  bann^ 
à  perpétuité  du  royaume. 

«  VI.  —  L'Assemblée  nationale  ordonne  aux  accusateurs  publics  de 
poursuivre  devant  les  tribunaux  tous  ceux  qui,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  porteraient  atteinte  au  libre  exercice  des  cultes  constitutionnels 
ou  autres,  et  les  rend  responsables  de  l'inexécution  de  la  présente 
loi.  >» 

(2)  La  loi  organique  de  l'état  civil  ne  fut  votée  que  le  20  septembre  1792, 
par  conséquent  un  an  plus  tard. 
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Un  tel  esprit  ne  s'accordait  guère  'avec  la  politique. 
Ménard  élait  toujours  obsédé  par  le  désir  de  reprendre 
l'uniforme  et  de  rentrer  dans  Tarmée.  Les  circonstances 
favorisèrent  enfin  ses  vuçs  :  le  17  janvier  1792,  quatre 
mois^après  son  élection,  il  échangea  son  mandat  de  député 
contre  un  brevet  de  capitaine  au  78*  régiment  d'infanterie. 
II  fit,  en  cette  qualité,  la  campagne  dans  l'armée  du  Nord. 

L'année  suivante,  le  16  juin  1793,  Ménard  élait  nommé 
aide  de  camp  du  général  Descloseaux,  et,  le  24  juillet  de  la 
même  année,  commandant  temporaire  à  Angers  :  il  fit 
ainsi  les  campagnes  de  1793  et  de  1794  dans  l'Ouest. 

Le  24  juin  1795,  il  fut  appelé  au  commandement  de 
l'arsenal  de  Paris,  commandement  qu'il  conserva  pendant 
plus  de  quatre  ans.  C'est  à  cette  époque  qu'il  écrivit  au 
général  d'Albignac  une  lettre  où  il  s'exprime  en  ces  termes 
au  sujet  de  Bonaparte  : 

a  ...  Le  César  français  arrive  incessamment  à  Paris.  Que  de 
fêtes  ÎJJe  boirai  volontiers  à  sa  santé  et  tout  bon  Français  doit 
en  faire^autant,  surtout  les  militaires.  Votre  patron  et  lui  ne  font 
qu'un.  Ils  sont  tous  les  deux  très  affectionnés  de  la  famille  guer- 
rière. Ils  lie  méritent.  La  paix  avec  l'Angleterre  ne  peut  man- 
quer d'avoir  lieu  de  gré  ou  de  force.  Il  va  être  organisé  contre 
cette  puissance  le  plus  grand  de  tous  les  appareils  mili- 
taires... (i)» 

Mais  Bonaparte  réussit,  on  le  sait,  à  faire  changer  les 
plans  et  à  diriger  vers  les  Alpes  une  expédition  qu'il  ne  se 
souciait  guère  de  risquer  sur  les  flots  de  la  Manche. 

Ménard,  appelé  en  qualité  de  chef  d'état-major  provisoire 

(1)  Lettre  du  30  brumaire  an  VI  (20  novembre  4797). 
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(le  la  n*  division  militaire  (Paris),  le  2i  juillet  1799,  et 
nommé  afljudant-géiiéral  six  jours  après,  le  30  juillet,  fut 
employé,  ci  ce  titre,  à  l'armée  d'Italie,  à  partir  du  24  sep- 
tembre suivant,  et  fit  toute  la  campag-nc.  Il  retourna  à  Paris 
le  2  janvier  1800  comme  attaché  à  la  17®  division  mili- 
taire commandée  par  le  général  Mortier,  dont  il  fut 
l'aide  de  camp  à  partir  du  21  novembre  suivant. 

Ses  qualités  militaires  lui  valurent  bientôt  le  grade 
d'adjudant-commandant  chef  de  l'état-major  de  Paris 
(3  août  1801).  Alors,  cependant,  son  ardent  amour  pour 
les  aventures  guerrières  semble  s'être  un  peu  refroidi  : 

<  Si  comme  vous,  —  écrit-il  au  général  d'Albignac,  — j'avais 
6.000  francs  de  retraite,  etc.,  etc.  Ah!  les  beaux  choux  que  je 
cultiverais  à  La  Salle  au  sein  du  repos  et  de  l'amitié  !  Oui,  avec 
la  moitié  moins  que  cette  somme,  je  serais  déjà  enfoui  dans  ce 
réduit  champêtre,  si  les  opérations  de  grande  réforme  qui 
viennent  d'avoir  lieu  m'eussent  atteint.  Le  sort  a  voulu  que  je 
reste  en  activité,  employé  et  à  Paris.  Je  suis  content,  puisque 
beaucoup  de  mes  camarades  qui  me  valent  bien  n'ont  pas  été 
aussi  favorablement  partagés.  Mais,  quand  on  n'est  plus  de  la 
verte  jeunesse  et  que  l'esprit  et  la  tétc  vous  pètent  de  tout  ce 
iju'on  a  vu,  entendu  et  senti,  il  est  bien  doux  de  secouer  un  peu 
ses  oreilles  et  de  laisser  là  les  hommes  et  leur  avidité,  le  monde 
et  son  tintamarre,  pour  entendre  chanter  ses  poules.  Ainsi,  mon 
cher  général,  pour  peu  que  vous  tardiez  d'écouler  l'ambition 
(jui  vous  porte  à  vouloir  encore  servir  votre  patrie  dans  les 
quatre  parties  du  monde,  ma  philosophie  viendra  vous  trouver 
à  Arrigas,  et,  si  vous  imitez  mon  exemple,  vous  serez  infiniment 
heureux  puisque  je  le  serai  beaucoup  moi-même  (1).  » 

Mais  le  repos  n'était  pas  encore  permis  à  Ménard.  II  fit 
partie  de  l'armée  expéditionnaire  de  la  Guadeloupe,  en 
qualité  de  chef  d'état-major  (3  mars  1802),  et  c'est  aux 
colonies  qu'il  gagna  l'étoile  de  général  de  brigade  (9  sep- 
tembre 1802). 

(1}  Lettre  dab-e  de  Paris  le  i8  friiuain.'  an  X  (19  d/'CPinhre  180n. 
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Il  rentra  en  France  en  1803,  à  une  date  qui  n'est  pas 
exactement  fixée,  mais  que  la  lettre  suivante  détermine 
approximativement  : 

«  II  a  fallu,  mon  cherd'Albignac,  que  j'arrive  sur  le  continent 
j>our  recevoir  do  vos  lettres.  Neptune  s'est  approprié  quelques- 
unes  de  celles  que  vous  m'avez  adressées  dans  les  colonies  ;  la 
curiosité  du  gouvernement  a  retenu  les  autres  à  leur  destina- 
tion, et  je  sais  resté  privé  de  vos  nouvelles  qui  m'auraient  été 
très  agréables.  Pour  me  consoler  de  la  mort  de  mes  amis, 
j'avais  besoin  d'entendre  parler  de  ceux  qui  vivent  encore  ; 
privé  du  pauvre  Ladous,  de  la  Gardiolle  et  de  plusieurs  autres 
compagnons  qui  m'étaient  chers,  mes  yeux,  mon  cœur  étaient 
toujours  fixés  sur  un  petit  cercle  des  Gévennes  que  je  regardais 
comme  le  temple  de  l'amitié,  et  les  lettres  qui  m'arrivaient  de 
ce  petit  coin  de  la  terre  étaient  pour  moi  la  rosée  sur  une 
plante  desséchée.  Je  vous  remercie  des  soins  que  vous  avez  pris 
pour  me  procurer  celte  félicité,  en  rae  parlant  fie  vous,  des  per- 
sonnes que  nous  aimons,  et  il  m'est  bien  doux,  en  arrivant  do 
l'autre  monde,  de  retrouver  encore  une  famille  d'amis,  après 
en  avoir  perdu  une  tout  entière. 

«  Il  était  temps  que  j'arrive  en  France  pour  sauver  les  jours 
de  ma  chère  moitié.  Depuis  six  mois,  elle  était  sérieusement 
malade  des  influences  du  climat  et  par  la  douleur  concentrée 
d'avoir  perdu  son  fils  dans  son  neveu.  Toutes  mes  instances 
pour  qu'elle  parte  sans  moi  n'avaient  pu  l'y  déterminer;  la 
crainte  que  je  succombe  loin  d'elle  lui  paraissait  la  mort  mémo. 
Enfin  la  voilà  rendue  à  la  vie  et  déjà  nos  progrès  vers  la  bonne 
santé  sont  sensibles. 

«  Vous  êtes  heureux,  m'a-t-on  dit;  vous  buvez  du  bon  vin 
assis  sur  un  fauteuil,  vous  digérez  de  bon»  lièvres  d'Arrigas  et, 
ce  qui  vaut  encore  mieux,  vous  avez  conservé  quelques  anciens 
amis  sans  lesquels  point  de  véritable  bonheur,  au  village  comme 
à  la  ville.  Je  viendrai  un  jour  en  grossir  le  nombre;  réservez- 
moi  place  dans  le  petit  comité  et  soyez  certain  que  je  paierai 
bien  mon  écho  de  franchise,  de  philosophie  et  de  bon  appétit... 

c  J'ai  été  fâché  que  Lacour  ait  fait  un  voyage  infructueux  à 
Paris;  je  réparerais  ce  guîgnon  bien  extraordinaire  si  je  n'avais 
emmené  des  colonies  deux  aides  de  camp,  mes  compagnons  de 
guerre  contre  les  nègres  que  nous  avons  tout  à  fait  réduits (i).  » 

(1)  Lettre  datt-e  de  T  «arsenal  de  Paris  le  17  thermidor.  »  (o  août  1803;. 
—  Sur  Lacour-Lagardiolle,  voy.  TabieUesmilUaires,,,  (op.  cit.),  p.  lU. 
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Le  jour  où  Ménard  devait  retourner  au  village  était 
encore  éloigné.  A  peine  avait-il  oublié  les  fatigues  de  la 
campagne  et  du  voyage,  qu'il  était  «  employé  au  camp  de 
Brest  »  (12  mars  1804),  où  il  reçut  la  croix  de  «  comman- 
dant de  la  Légion  d'honneur  (14  juin  1804),  et  où  il  resta 
dix-huit  mois,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  il  fut  appelé 
à  faire  partie  de  la  Grande-Armée  en  qualité  de  chef  d'état- 
major  du  2*  corps  de  réserve  (25  septembre  1803). 

Le  général  Ménard  commandait  le  contingent  du  grand- 
duché  de  Bade  ;  il  arriva,  vers  le  milieu  du  mois  de  février 
1807,  près  de  Mewe,  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  et 
repoussa  un  détachement  de  la  garnison  de  Dantzig  qui 
était  venu  de  Dirochau  à  sa  rencontre. 

Le  23  février,  le  général  Dombrowsky  donna  au  général 
Ménard  Tordre  de  se  porter,  avec  ses  troupes,  par  la  route 
de  Dirochau  et  de  tourner  cette  petite  ville  sur  la  gauche 
pour  couvrir  la  route  de  Dantzig. 

A  une  portée  de  canon  de  Dirochau,  Tavant-garde  du 
général  Ménard,  commandée  par  le  général  Puthod,  marcha 
ù  la  rencontre  d'une  colonne  ennemie  qui  accourait  pour 
renforcer  les  troupes  postées  dans  la  ville,  et  le  gros  de  la 
colonne  badoise  prit  position  sur  la  roule  qui  conduit  à 
Dantzig. 

Les  troupes  polonaises,  appuyées  par  celles  de  Bade, 
finirent  par  s'emparer  de  Dirochau.  Pendant  ce  temps,  le 
général  Puthod  était  aux  prises  avec  la  colonne,  composée 
de  2,000  hommes,  que  le  gouverneur  de  Dantzig  avait 
envoyée  au  secours  des  siens;  mais,  lorsque  Dirochau  fut 
complètement  occupée  et  que  le  général  Ménard  put  dis- 
poser du  gros  de  ses  troupes,  cotte  colonne  fut  mise  en 
déroute  et  fit  sa  retraite  sur  Dantzig,  laissant  800  hommes 
sur  le  champ  de  bataille. 

Ménard  s'établit  à  Dirochau  et  occupa  les  hauteurs  de 
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Rosenberg.  II  tenait  la  droite  avec  ses  Badois,  les  Polonais 
tenaient  la  gauche.  Le  maréchal  Lefebvre  établit  son  quar- 
tier général  à  Dirochau  jusqu'au  9  mars. 

On  s'approcha.  Le  12  mars,  les  Badois  prirent  poste  à 
Wonnemberg.  Le  16  mars,  Ménard  se  retrancha,  après  un 
vif  engagement,  dans  le  faubourg  de  Schidlitz.  (Il  élait  sous 
les  ordres  du  général  Gardanne.)  Le  siège  de  Dantzig 
commença  dans  la  nuit  du  1^'  au  2  avril.  Le  26,  il  y  eut 
un  engagement  dans  lequel  un  détachement  du  général 
Ménard  fit  149  tués  et  500  prisonniers  prussiens  (1). 

Le  général  Ménard,  blessé  dans  cet  engagement,  fut 
récompensé  pour  sa  belle  conduite  ;  il  devint  commandant 
de  la  place  de  Dantzig,  après  la  reddition  de  la  ville,  où  il 
resta  deux  ans.  Pendant  ce  long  séjour,  il  ne  pouvait  man- 
quer de  correspondre  avec  d'Albignac  ;  voici  une  lettre  où 
il  le  plaisante  agréablement  : 

«  Je  vais  tàcber,  mon  cher  général,  de  découvrir  votre  pro- 
tégé d'Aulas  qui  vous  a  valu  une  pinte  de  lait.  C'est  aussi  du 
lait  pour  moi  que  de  faire  quelque  chose  qui  vous  est  agréable; 
et  je  n\ii  pas  trouvé  moins  doux  d'apprendre  par  votre  lettre 
que  vous  êtes  heureux  par  votre  compagne  et  les  futurs  héritiers 
qui  vous  sont  arrivés  d'Allemagne,  besace  sur  le  dos  et  bâton 
à  la  main.  Si  jamais  tous  les  Cévenols  qui  se  trouvent  à  Dantzig 
voient  arriver  ainsi  tous  les  rejetons  qu'ils  y  plantent,  il  sera 
drôle  de  voir  le  mélange  de  patois  et  d'allemand  dans  la  société, 
et  à  table  celui  des  truffes  et  des  pommes  de  terre.  Ne  disons 
pas  de  mal  de  cette  nation  germanique;  je  la  trouve  bien  supé- 
rieure à  la  nôtre,  et  je  crois  que  la  race  croisée  serait  l'espèce 
par  excellence.  Je  vous  félicite  donc  d'avoir  de  tels  poupons 
pendus  à  vos  mamelles  (2).  » 


(1)  Guerres  de  la  Révolution  française  et  du  premier  empire  (Abel  Pilon, 
1876),  IX,  142  et  suiv. 

(i)  Lettre  datée  de  c  Danzig,  12  juin  1808.  »  —  A  DaDtzig,  Ménard 
«  était  chargé  de  traiter  les  grands  personnages  et  oiême  les  têtes  cou- 
ronnées; à  cette  occasion,  Teuipereur  de  Russie  lui  fit  présent  d'un 
magnifique  service  de  table.  »  Note  de  M.  Boiffils  de  Massanue. 
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Ménard,  qui  avait  reçu  la  croix  de  commandeur  de  Tordre 
militaire  de  Bade  (1)^  fut  relevé  de  son  commandement  do 
la  place  de  Dantzig  le  17  mars  1809,  pour  passer,  le  mois 
suivant,  au  commandement  de  la  citadelle  de  Wurtzbourg*. 

Mais  Texpédition  de  l'Espagne  se  préparait,  et  il  fut 
appelé,  le  22  août  1809,  au  commandement  d'une  brigade 
de  la  première  division  du  8"  corps  de  cette  armée,  fit  partie 
ensuite  de  l'armée  de  Portugal  (l*'maî  1810)  et  prit  part  à 
Tattaque  de  Sobral  où  il  fut  blessé  à  la  jambe  {i2  octobre 
1810.) 

Mis  en  disponibilité  le  29  février  1812,  il  rentra  bientôt 
dans  le  service  actif.  Le  4  août  de  la  même  année,  le  géné- 
ral Ménard  retourna  à  la  Grande- Armée  en  qualité  de  chef 
d'élat-major  général  du  il®  corps;  il  fit  la  campagne  de 
Russie,  fut  chef  d*élat-major  du  gouvernement  de  Francfort 
le  12  avril  1813,  et  sous-chef  d'élat-major  du  13"  corps  de 
la  Grande-Armée  le  3  juin  1813;  il  reçut  une  troisième  bles- 
sure à  la  bataille  de  Leipzig  le  16  octobre  suivant. 

Après  la  campagne  de  Saxe,  Ménard,  rentré  en  France, 
se  vit  appeler  au  commandement  de  la  4*  division  de 
l'armée  de  réserve  des  Pyrénées  (13  décembre  1813). 

La  Restauration  lui  donna  le  commandement  du  dépar- 
tement du  Gard  (30  juin  1814).  Un  mois  après,  le  29  juillet, 
il  était  mis  à  la  disposition  du  général  commandant  la 
9*  division  militaire  et  recevait  la  croix  de  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Louis.  11  reprit  alors  la -particule  nobiliaire 
ei,  pendant  un  congé,  il  se  rendit  à  Sumène  où  son  aimable 
caractère  et  les  nombreux  services  qu'il  avait  rendus  lui 
valurent  une  ovation. 

Mis  en  demi-solde  le  4  février  1813,  il  fut  chargé,  le 
16  mars  de  la  même  année,  de  l'organisation  des  corps  de 

(I)  Autorisation  du  29  février  !808. 
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volontaires  royaux  dans  le  département  de  Scine-ct- 
Marnc.  Quatre  jours  apriis  cette  nomination,  Napoléon, 
revenu  de  Tilo  d'Elbe,  rentrait  à  Paris  et,  le  i5  avril, 
Ménard  était  appelé  au  commandement  du  département  de 
l'Aude;  remplacé,  sur  sa  demande,  le  21  juin,  avant  la  fin 
des  Cent  Jours,  il  fut  admis  à  la  retraite  par  décision  royale 
du  4  septembre  18io. 


VI 


L'aimable  général  espérait  alors  pouvoir  retourner  an 
milieu  de  celte  société  polie  des  Cévennes  qu'il  avait  char- 
mée de  I7l7  à  i79i  par  sa  gaieté,  son  entrain,  sa  pointe 
de  malice,  et  prendre  un  repos  bien  mérité  dans  «  Termi- 
tago  (U;  La  Salle  )>,  d'où  sa  pensée  n'avait  jamais  été  ab- 
sente. Mais  la  population  snménole  ne  lui  pardonna  pas  de 
s'être  rallié  à  l'Empereur  pendant  les  Cent  Jours  vi  Tac- 
cucillit,  après  Waterloo,  par  un  charivari.  Dès  lors,  il  cher- 
cha à  vendre  tout  ce  qu'il  possédait  dans  son  pays  et  se 
fixa  définitivement  à  Paris. 

D'après  une  correspondance  que  possède  M.  Boiffils  de 
Massanne,  Ménard  passa  lê  temps  de  la  seconde  Restau- 
ration, non  tout  à  fait  dans  Topposilion,  mais  dans  une  cer- 
taine réserve,  pourvu  d'un  fort  honnête  revenu,  recevant  à 
sa  table  beaucoup  de  monde,  surtout  des  gens  de  marque  (1). 
En  1818,  le  8  mars,  il  fut  cependant  nommé  au  grade  ho- 
norififpie  de  lieutenant-général. 

Ayant  applaudi  à  la  révolution  de  Juillet,  Louis-Philippe 

(l)  11  avait  pourbcaux-fréree  le  geindrai  BoisseroUos  elle  lieulcnant-frêné- 
liil  baron  d'Albiguac;  pour  cousins,  le  général  de  Lauriston  et  le  général 
vicomte  de  Manreillan;  pour  neveu,  M.  Henri  de  Bouald,  fils  du  célèbre 
vicomte.  Les  maréchaux  Lcfebvre,  Augercau,  Mortier,  les  généraux  Ver- 
dier,  Albert,  Joly,  l'honoraient  de  leur  amitié.  On  voit  donc  qu'il  avait  de 
brillantes  relations. 
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radmit  «  comme  maréchal-de-camp  dans  le  cadre  de  ré- 
serve de  Tétat-major  général  par  ordonnance  du  22  mars 
1831  »,  et,  le  i''  mai  suivant,  il  le  nomma  grand-officier  de 
la  Légion  d'honneur  (1).  A  cette  occasion,  le  roi  invita 
Ménard  à  dîner,  dîner  fatal  où  il  prit  le  germe  d'une  mala- 
die qui  devait  l'emporter:  le  20  juin  1831,  Ménard  rendit 
le  dernier  soupir  daiis  sa  maison  de  campagne  de  Villiers- 
le-Bel  (Seine-et-Oise). 

Le  général  fut  inhumé  au  Père-Lachaise.  Il  ne  laissait 
pas  de  postérité.  M"*  de  Ménard,  sa  veuve,  qui  l'avait  suivi 
dans  toutes  ses  aventures,  à  l'Assemblée  législative,  à 
Saint-Domingue,  où  elle  eut  la  fièvre  jaune,  en  Espagne, 
en  Portugal,  en  Allemagne,  partout  enfin  où  les  événe- 
ments l'avaient  conduit,  lui  survécut  encore  une  douzaine 
d'années;  elle  mourut  à  Paris  en  janvier  1843,  dans  son 
appartement  de  la  rue  Feydeau,  à  Tâge  de  quatre-vingt- 
douze  ans. 

F.  RODVIÈRE. 


(1)  «  Il  a  plu  au  Roi  que  j'ai  connu  à  Jemmapes  (ce  qu'il  n'a  pas  plus 
oublié  que  le  Dauphiu  son  Trocadéro  et  le  pont  de  la  Drôme),  il  lui  a 
plu,  dis-je,  de  m'admettre  dans  une  série  de  grands  officiers  de  la  Légion 
d'houneur  et  peu  auparavant  ù.  l'état  de  disponibilité  dans  l'armée.  Cette 
double  bonne  aventure  à  un  compatriote  et  à  un  ami  vous  sera  agréable. 
Que  n*a-t-il  le  pouvoir  d'élaguer  30  ans  de  ma  souche  et  me  guérir 
de  ma  toux  mieux  que  saint  Louis  des  écrouellesi...  »  Lettre  de  Ménard 
à  M.  de  Massanue,  datée  de  Villiers-lc-Bel  12  mai  1831,  communiquée  par 
M.  Boifâls  de  Massanne. 


UN  DEBAT  SUR  DANTON 
AU  SÉNAT 


Dans  sa  séance  du  24  juillet  dernier,  le  Sénat  a  entendu 
et  discuté  une  interpellation  de  M.  Wallon  qui  reprochait 
au  gouvernement  d'avoir  laissé  donner  le  nom  de  Danton 
à  une  rue  de  Paris.  Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de 
reproduire  cette  curieuse  discussion  d'après  le  compte 
rendu  in  extenso  du  Journal  officieL  Sans  entrer  dans  le 
fond  d'un  débat,  sur  lequel  tant  de  textes  et  d'études  ont 
déjà  été  publiés  dans  cette  Revtie^  nous  nous  bornerons  à 
réfuter  en  note  quelques-unes  des  allégations  de  M.  Wallon. 

M.  Wallon.  —  Messieurs,  le  but  de  mon  interpellation  est 
d'appeler  Tattention  du  Gouvernement  et  du  Sénat  sur  les 
remaniements  qui  s'opèrent  dans  les  dénominations  des  rues  de 
Paris. 

Les  substitutions  de  noms  nouveaux  aux  noms  anciens  ne 
datent  pas  aujourd'hui  :  la  Restauration,  le  Gouvernement  de 
juillet,  l'Empire,  la  République  en  ont  donné  de  fréquents 
exemples.  Pour  les  noms  politiques,  cela  n'a  rien  de  surprenant; 
c'est  leur  sort  commun  :  paraître,  disparaître,  reparaître,  et  il 
semble  que  ce  soit  d'eux  qu'Horace  qui,  en  sa  qualité  de  poètCi 
devait  être  un  peu  prophète,  vates,  a  dit,  dans  son  i4r/  poétique  : 

Multa  renascentur  quœ  jam  cecidei*e  cadentque 
Quœ  nunc  sunt  in  honore  vocabula. 

C'est  une  loi  pour  ainsi  dire  fatale,  et  il  n'est  pas  bon  d'y 
résister.  Le  boulevard  Haussmann  aurait  depuis  longtemps  son 
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entrée  Iriomplialc  sur  le  houlevard  des  Italiens,  s'il  s'apj)elait 
boulevard  Victor-Hugo.  (Sourires,) 

Je  ne  demande  pas  assurément  pour  cela  qu'on  supprime  le 
nom  de  Tadministrateur  qui,  par  son  habileté,  a  doté  Paris  de 
ces  grandes  voies  de  communication  qui  sont  l'ornement  et,  en 
môme  temps,  la  salubrité  de  la  ville. 

Mais  les  autres  noms,  môme  plus  obscurs,  n'ont  guère  été 
ménagés  davantage. 

Depuis  la  République  surtout,  il  y  a  eu  comme  une  sorte  de 
recrudescence  de  zèle.  Les  noms  des  rues  de  Paris  ont  été  mis, 
pour  ainsi  dire,  en  coupe  réglée.  On  a  établi  une  commission 
ad  hoc,  la  commission  spéciale  pour  la  dénomination  des  rues 
de  Paris,  et  j'ai  ici  un  rapport  qui  a  été  présenté  eu  1873,  au 
nom  de  cette  commission  spéciale,  par  M.  Beudant,  l'éminent 
doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit,  qui  était  alors^  conseiller 
municipal  de  Paris.  On  voyait  se  produire  alors  les  systèmes 
les  plus  radicaux,  les  plus  transformistes.  On  voulait  faire  de 
Paris  tîintôt  une  image  en  raccourci  de  la  France,  tantôt  une 
encyclopédie  et  un  tableau  méthodique  de  la  politique,  de  la 
science,  des  lettres  et  des  arts.  Je  lis  une  demi-page  de  ce  rap- 
port : 

«  Les  uns,  et  plusieurs  de  nos  concitoyens  se  sont,  dans  celte 
pensée,  rencontrés  ici,  ont  émis  le  désir  que  l'on  fît  de  Paris 
une  France  en  raccourci  :  chaque  arrondissement  aurait  la  con- 
figuration et  prendrait  la  place  géographique  ainsi  que  le  nom 
d'une  ancienne  province,  chaque  quartier  d'un  département,  et 
chaque  rue  porterait  le  nom  d'une  ville,  de  manière  que,  qui 
connaît  Paris,  connût  la  France  et  réciproquement. 

«  D'autres,  généralisant  le  système  de  nomenclature  adopté 
dans  le  quartier  d'Europe,  voudraient  que  chaque  portion  de  la 
ville  fût  exclusivement  alîectée  à  une  spécialité  d'appellations  : 
le  1*"'  arrondissement,  dont  les  Tuileries  sont  le  centre,  pren- 
drait exclusivement  des  noms  empruntés  &  l'histoire  politique  ; 
le  2*,  qui  renferme  les  ilalies,  des  noo^  d'agronomes,  d'éle- 
veurs, de  commerçants  on  môme  de  gourmets  célèbres;  le 
5*  et  le  0*,  oii  sont  les  grandes  écoles  et  l'Cnstîtat,  des  noms  de 
savants  de  tout  ordre;  et  ainsi  do  suite  :  de  manière  que  chacun 
puisse,  connaissant  l'ordre  de  nomenclatnre  convenu,  savoir, 
au  nom  seul  d'une  rue,  dans  quelle  région  de  la  ville  elle  est 
située. 

«  D'autres  enfin,  épris  de  la  topographie  et  des  énigmes  si 
attrayantes  du  vieux  Paris,  ont  réclamé  le  rétablissement  des 
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anciennes  dénominations  disparues,  afin  de  faire  revivre  les 
hommes  et  les  choses  du  passé.  Ils  voudraient  voir  reparaître 
toutes  les  appellations  que  contient  et  qu*a  groupées  d'une 
façon  si  fantaisiste,  à  la  fin  du  treizième  siècle,  «  le  dict  des 
rues  de  Paris  »  du  poète  Guiliot.  > 

Je  ne  demande  pas  qu'on  en  revienne  au  «  dict  des  rues  de 
Paris  »,  du  poète  Guiliot,  mais  je  ne  souscris  pas  plus  que 
réminent  rapporteur  dont  je  vous  ai  cité  une  page  aux  deux 
autres  systèmes. 

La  ville  de  Paris  n'a  pas  à  faire,  par  les  noms  de  ses  rues,  un 
cours  d'histoire,  do  géographie  ou  de  politique.  La  ville  de 
Paris  doit  garder  sa  propre  histoire  ;  or,  on  altère  cette  histoire 
quand  on  supprime  des  noms  qui  ont  leur  place  dans  ses  annales 
ou  qui  rappellent  son  ancienne  topographie. 

Je  ne  donnerai  que  quelques  exemples.  Paris  a,  phisieurs 
fois,  étendu  sou  enceinte,  et  il  faut  s'en  réjouir.  Il  y  a  des  rues 
qui  en  gardent  encore  la  trace  :  la  rue  des  Fossés-Saint- Jacques, 
la  rue  des  Fossés-Saint-Marcel,  la  rue  des  Fossés-Saint-Ber- 
nard. Elles  vous  donnent  les  limites  de  Tenceinte  sous  Charles  V 
et  sous  Charles  YI.  Mais  pourquoi  n'avons-nous  plus  la  rue  des 
Fossés-Saint-Victor?  On  l'a  englobée  dans  la  nie  du  Cardinal- 
Lemoine.  Je  loue  la  ville  de  Paris  d'avoir  gardé  le  nom  du  Car- 
dinal-Lemoine  à  la  rue  qui  a  été  ouverte  sur  Tancien  collège 
créé  par  le  cardinal  Lemoine,  vers  1308;  mais  il  était  inutile 
de  l'étendre  jusqu'à  la  rue  des  Fossés-Saint-Victor  et  de 
l'absorber. 

De  môme,  au  nord  de  Paris,  il  y  avait  la  rue  des  Fossés- 
Montmartre;  on  l'appelle  aujourd'hui  la  rue  d'Aboukir.  Elle 
donnait  la  limite  de  la  ville  de  ce  côté. 

La  rue  des  Fossés-du-Temple,  qui  rappelait  les  limites  du 
Temple,  se  nomme  rue  Amelot. 

Et,  pour  l'histoire,  pourquoi  donc  supprimer  le  nom  de  place 
de  Grève?  La  place  de  Grève  était  assez  célèbre,  et  on  n'avait 
pas  besoin  de  remplacer  ce  nom  par  celui  de  place  de  l'Hôtel- 
de-Ville  pour  apprendre  que  le  mgnument  qui  est  là  est  l'Hôtel 
de  Ville. 

La  rue  d'Enfer,  on  en  a  fait  la  rue  Denfert-Rochereau... 

M.  Clamageran.  —  C'est  un  hommage  très  mérité  ! 

M.  WALLo:f.  —  Je  m'y  associe  parfaitement  ;  mais  on  pouvait 
lui  rendre  cet  hommage  sans  en  faire  une  sorte  de  calembour 
analogue  à  ce  qu*on  a  fait  sous  la  Révolution  quand  on  a  appelé 
Montmartre,  mont  Marat. 
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Il  y  avait  encore,  sur  la  montagne  Sainte-Geneviève  une  rue 
qu'on  appelait  la  rue  des  Sept- Voies.  Elle  portait  ce  nom  dès 
le  treizième  siècle,  parce  qu'il  y  avait  sept  voies  qui  y  aboutis- 
saient. On  a  supprimé  ce  nom.  On  se  sera  dit  sans  doute  :  Pour- 
quoi ce  nom  de  la  rue  des  Sept-Voies  ?  Il  n'y  en  a  plus  qu'une  ! 
Comme  on  se  sera  dit  :  Pourquoi  les  noms  de  Fossés-Saint- 
Jacques,  de  Fossés-Saint-Yictor,  de  Fossés-Montmartre  ?  Il  n'y 
a  plus  de  fossés.  Mais  c'est  précisément  pour  cela  qu'il  fallait 
garder  les  noms.  Si  un  enfant  demande  :  Pourquoi  est-ce  qu'on 
appelle  cette  rue  rue  «  des  Fossés  »  puisqu'il  n'y  a  plus  de 
fossés?  —  L'instituteur  répondra:  On  Ta  appelée  rue  des  Fossés 
parce  que  là  étaient  autrefois  les  limites  de  Paris.  On  pourrait 
donner  ainsi  à  l'enfant  le  sentiment  de  l'agrandissement  de  la 
ville.  {Interruptions  à  gauche,) 

Cette  rue  des  Sept-Voies  avait  d'ailleurs  sa  place  dans  l'his- 
toire de  l'Université  ;  il  y  avait  là  trois  collèges,  le  collège  de  la 
Merci,  le  collège  de  Reims,  et  un  autre  où  s'étaient  tenues  les 
premières  réunions  de  la  Ligue. 

On  a  appelé  cette  rue  rue  Valette. 

Je  suis  charmé  que  cet  hommage  ait  été  rendu  à  l'éminent 
professeur  de  l'École  de  droit,  à  notre  sympathique  collègue  de 
l'Assemblée  législative  ;  mais,  depuis  vingt  ou  trente  ans,  on  a 
ouvert  assez  de  rues  nouvelles  dans  Paris  pour  qu'il  y  ait  là  de 
quoi  suffire  à  toutes  les  gloires  de  plusieurs  empires  et  de  plu- 
sieurs républiques. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  faut,  en  principe,  respecter  l'état 
civil  des  rues.  On  devrait  leur  appliquer  les  mômes  formes 
qu'aux  changements  de  noms  de  citoyens.  Il  y  a  là,  le  souvenir 
de  la  ville  que  nos  pères  ont  habitée,  et  le  respect  des  anciens 
nous  commande  de  n'y  pas  toucher  à  la  légère. 

Ce  que  je  dis  peut  s'appliquer  à  d'autres  villes  qu'à  Paris.  En 
effet,  depuis  que  cette  interpellation  est  annoncée,  il  m'arrive 
des  lettres  et  des  articles  de  journaux  où  l'on  se  plaint  de  cette 
manie  de  débaptisation  qui  sévit  partout  en  province.  Mais  ce 
n'est  pas  là  la  question  que  j'ai  à  traiter,  et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  est  mieux  que  moi  en  mesure  de  la  résoudre.  Il  trou- 
vera sans  doute  bon  de  ne  se  prêter  à  ces  changements  de  noms 
de  rues  que  dans  des  cas  d'absolue  nécessité. 

Ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  à  d'anciens  arrêtés,  et  le 
nom  de  «  rue  Valette  »  l'indique  assez  ;  car  ce  n'est  assurément 
pas  aujourd'hui  que  le  conseil  municipal  de  Paris  mettrait  une 
rue  de  Paris  sous  l'invocation  d'un  membre  du  centre  gauche  ! 
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J'en  viens  à  Tarrété  qni  m'a  particulièrement  provoqué  à 
faire  cette  interpellation.  C'est  un  arrêté  du  18  avril  qui  a  été 
publié  dans  le  Bulletin  mumcipal  officiel  à.\x  14  juin. 

Je  vois  en  tète  la  rue  de  Lourcine.  Elle  s'appellera  rue  Broca. 
Pourquoi  supprimer  le  nom  de  cette  ancienne  rue?  Assurément 
ce  n'est  pas  pour  faire  un  mauvais  tour  à  notre  éminent  auteur 
comique  Eugène  Labiche;  sa  spirituelle  comédie  :  Le  crime  de 
la  rue  de  Lourcine ^  n'y  perdra  pas  son  nom  !  Mais  vous  déroutez 
ceux  qui  s'occupent  de  l'histoire  de  la  Révolution  ;  il  y  avait  un 
ancien  couvent,  le  couvent  des  Dames  anglaises  de  la  rue  de 
Lourcine,  qui  a  été  une  de  ces  vingt-cinq  ou  trente  prisons  à 
suspects  que  la  Révolution  créa  pour  se  dédommager  d'avoir 
détruit  la  Bastille.  Comment  l'aller  chercher  maintenant  dans 
la  rue  Broca? 

Et  pour  Broca  je  dirai  ce  que  j'ai  dit  pour  Valette.  On  pou- 
vait trouver  facilement  une  rue  nouvelle  pour  lui  donner  le  nom 
de  l'illustre  médecin.  Il  y  avait  précisément  une  rue  nouvelle 
allant  de  la  rue  Serpente  au  boulevard  Saint-Germain,  au  lieu 
même  où  les  amis  de  Broca  lui  ont  élevé  une  statue. 

Cette  rue,  on  l'a  appelée  rue  Danton. 

Un  sénateur  à  gauche.  —  Parce  qu'il  y  a  habité. 

M.  Wallon.  —  C'est  ici,  —  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  —  c'est  ici  mon  principal  grief. 
[Ah!  ah!  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Donner  le  nom  d'un  homme,  le  nom  d'un  événement  à  une 
rue,  c'est  évidemment  vouloir  honorer  cet  homme,  célébrer  cet 
événement.  Danton  est  une  grande  puissance  de  la  Révolution, 
et  il  a  toutes  mes  sympathies  lorsque  aux  risques  de  se  perdre 
lui-même,  il  cherche  à  arrêter  la  Révolution  sur  la  pente  où  il 
Ta  poussée  ;  quand  il  s'élève  contre  les  excès  de  ce  fanatisme 
antireligieux  qui  a  été  un  peu  la  passion  malheureuse  et  on 
pourrait  dire  la  funeste  toquade  des  révolutionnaires  dans 
tous  les  temps;  quand,  écœuré  par  les  débauches  du  culte  de  la 
Raison,  il  met  fin  d'un  mot  au  scandale  de  ces  processions  qui 
étalaient  devant  la  Convention  les  dépouilles  de  l'église,  en  les 
a|»pelant  des  mascarades. 

Je  suis  pour  lui,  lorsque  Robespierre,  voyant  sa  popularité 
prête  à  sombrer,  lui  tend  la  main  comme  pour  l'enfoncer  davan- 
tage... (Rumeurs  à  gauche). 

M.  LE  Baron  de  Lareinty.  —  C'est  de  l'histoire! 

M.  Wallon.  —  ...  lorsqu'on  l'arrête  nuitamment  sans  lui 
permettre,  sous  prétexte  de  traitement  égal  pour  tous,  d'être 

lOc   ANNéB.  —  I  il 
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entendu  par  la  Convention  qui  probablement  ne  l'aurait  pas 
laissé  prendre;  lorsqu'on  Tassocie  à  une  bande  d'hommes  plus 
ou  moins  tarés  devant  le  tribunal  révolutionnaire;  qu'on  ajourne 
perfidement  sa  défense  et  qu'au  moment  où  il  croit  pouvoir 
parler  on  éioufîe  sa  voix,  cette  voix  puissante  dont  les  vibra- 
tions eussent  secoué  les  jurés  sur  leurs  bancs  et  les  juges  sur 
leurs  sièges;  lorsque  les  juges,  n'osant  pas  lui  lire  en  face  son 
arrêt  de  mort,  obtiennent  un  décret  spécial  qui  leur  permette 
de  le  mettre  hors  des  débats,  de  telle  sorte  que  le  même  huissier 
qui  va  lui  signilier  son  arrêt  entré  deux  guichets  le  livre  au 
bourreau  ! 

Oui,  dans  toutes  ces  circonstances,  Danton  a  mes  sympathies 
et  j*ai  ou  l'occasion  de  les  exprimer. 

Mais  il  y  a  une  chose  qui  domine  toute  la  vie  de  Danton  :  ce 
sont  les  journées  de  septembre;  c'est  Danton  qui   en   est  ou 
l'auteur  principal  ou  le  principal  complice... 
M.  DiDi:.  --  Ce  n'est  pas  exact! 

M.  W'alu>n.  —  C'est  lui  qui,  le  :28  octobre  (1),  obtint  ce  décret 
des  visites  domiciliaires  au  moyen  desquelles,  le  29  et  le 
30  août,  on  remplit  les  prisons  pour  les  vider,  comme  vous  le 
savez,  au  2  septembre.  C'est  lui  qui  autorise  même  par  son 
absence  et  qui  couvre,  pour  ainsi  dire  de  son  ombre,  les  mas- 
sacres accomplis  dans  les  prisons. 

On  ne  peut  plus  dire  aujourd'hui  que  ce  soit  l'elYet  d'un  sou- 
lèvement populaire.  On  a  des  pièces  qui  établissent  le  véritable 
caractère  du  massacre.  {Druit  à  gauche). — {'irèsfnen!  à  droite,) 
Un  sénateur  à  gauche.  —   Cela    n'a  pas  de  rapport  avec  les 
noms  de  rues  de  Paris  ! 

M.  LE  BAHO.x  DE  Lareinty.  —  Répoudcz  donc  à  cela!  C'est  do 
l'histoire  ! 

M.  Wallon.  —  Comment,  cela  n'a  pas  de  rapport  avec  le  nom 
des  rues,  alors  qu'on  a  donné  le  nom  de  Danton  à  une  des  rues 
de  Paris! 
M.  GarhaiN  de  Balzan.  —  On  a  bien  fait! 
M.  Wallon.  —  On  a  bien  fait!  Vous  viendrez  le  montrer  tout 
à  l'heure. 

M.  Garran  de  Balzan.  —  Danton  est  le  plus  grand  caractère 
de  la  Révolution  ! 

M.  Wallon.  —  Vous  viendrez  à  la  tribune  défendre  ses  assas- 
sinats. 

(1)  M.  Wallon  veut  sans  doute  dire  :  le  28  aoAt. 
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M.  DiDE.  —  Vous  savez  bien  que  Royer-Collard  disait,  en 
parlant  de  Danton,  qu'il  avait  une  âme  magnanime,  et  Royer- 
Collard  n'était  pas  un  révolutionnaire. 

M.  Wallon.  —  Il  est  très  malheureux  que  cette  âme  magna- 
nime ne  se  soit  pas  révélée  le  2  septembre.  (^Interruptions  à 
gauche.) 

Vous  viendrez  tout  à  Theure  me  répondre. 

Je  dis  donc  qu'on  a  aujourd'hui  toutes  les  pièces  qui  établis- 
sent le  caractère  de  ces  journées;  c'est  un  massacre  préparé  â 
loisir  et  exécuté  par  la  Commission  de  surveillance  de  la  Com- 
mune de  Paris,  qui  s'accomplit  pendant  cinq  et  six  jours  sous 
la  direction  de  la  Commune  et  par  des  gens  à  la  solde  de  la 
Commune,  en  présence  de  la  population  de  Paris  frappée  de 
stupeur,  de  l'Assemblée  muette  et  de  Danton,  ministre  de  la 
justice,  sachant  tout  et  se  croisant  les  bras.  Et  ce  ne  fut  pas  la 
faute  de  Danton  si  les  massacres  commencés  à  Paris  ne  se 
répandirent  pas  dans  la  province.  Vous  connaissez  la  circulaire 
qui  fut  expédiée  sous  le  couvert  et  le  contre-seing  du  ministère 
de  la  justice,  et  il  est  difficile  de  croire  qu'elle  soit  ainsi  partie 
du  ministère  de  la  justice  si  Danton  n'y  eut  pas  consenti  (1). 
Çlrès  bien!  Très  bien! à  droite,) 

La  participation  de  Danton  à  ces  massacres...  [Exclamations 
et  bruit  à  gauche.  —  1res  bien!  très  bien!  à  droite),.,  est  tel- 
lement peu  niable  qu'un  des  principaux  panégyristes  de  Danton, 
acceptant  le  fait,  a  cherché  à  en  tirer  un  éloge  pour  Danton. 

Je  vais  vous  lire,  messieurs,  une  page  de  M.  Bougcart.  {/hniit 
à  gauche.  —  Parlez! pariez!  à  droite.) 

On  sénateur  à  gauche.  —  En  tous  cas,  Danton  a  payé  ses 
erreurs  de  sa  tête. 

M.  Wallon.  —  Voici  ce  que  dit  M.  Bougeart  : 

d  La  machine  était  lancée  avec  trop  de  force  pour  qu'un 
homme  pût  l'arrêter.  Danton  la  laissa  passer.  Il  le  devait,  car  sa 
tâche  n'était  pas  finie...  Le  ministre  de  la  justice  se  devait  aussi 
à   la  Révolution.   Or,  que  serait-il   advenu  si,   pour  ne  point 


(!)  Il  Bemhlorait  résulter  de  la  phrase  de  M.  Wallon  que  rcnsemble  des 
exemplaires  de  la  circulaire  fut  expMit"^  sous  le  couvert  du  ministère  de  la 
justice  :  la  vérité  est  plutôt  que  quelques  exemplaires  seulement  furent 
envoyés  ainsi,  et  que  des  particuliers  usèrent  à  Tinsu  de  Danton,  ou  plu- 
tôt abusèrent,  de  la  franchise  postale  dont  jouissait  le  ministre.  Ce  fait  est 
regrettable.  Danton  a  eu  grand  tort  de  ne  pas  protester  hautement,  quand 
ou  en  parla  à  la  tribune.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le  ministre  de  la 
justice  se  soit  fait  l'expéditeur  officiel  de  Tabominable  circulaire. 
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paraître  complice  d'atrocités,  Danton  eût  donné  sa  démission?... 
Danton  impassible,  Tœil  fixé  sur  le  champ  de  carnage...  (Inter- 
ruptions à  gauche,) 

M.  Wallon.  —  Je  suis  bien  fâché,  messieurs,  de  contrarier 
les  sympathies  de  quelques-uns  d'entre  vous. 

«  ....  les  égorgeurs  durent  enfin  s'arrêter,  car  la  justice  était 
là,  toujours  veillant,  toujours  armée,  et  demain,  qui  sait  sur  qui 
son  glaive  frappera...  > 

Ce  no  fut  point  sur  les  égorgeurs. 

«  Est-ce  bien  sérieusement  qu'on  a  dit  qu'il  devait  prendre 
un  drapeau  et  déclarer  infâme  quiconque  menaçait  les  prisons? 
Prendre  un  drapeau,  c'était  descendre  en  pleine  rue,  se 
remettre  au  niveau  de  la  foule,  disparaître  dans  un  océan  de 
300,000  hommes,  et  quand  il  on  eût  entraîné  100,  200,  300,000, 
il  n'aurait  plus  été  là  pour  les  400  égorgeurs.  » 

Ainsi  il  reconnaît  qu'il  n'y  avait  que  400  égorgeurs  ! 

«  C'était  justement  l'espoir  de  tous  ceux  qui  voulaient  être 
assurés  de  l'impunité.  Mais  son  génie  l'inspira  mieux,  car  il  lui 
suggéra  de  ne  pas  quitter  les  hauteurs  du  pouvoir  pour  être 
aperçu  de  tous  les  points  de  l'insurrection...  »  Où  était  l'insur- 
rection? «  ...  de  guider  autant  que  possible  ce  qu'il  n'était  plus 
permis  de  retenir.  »  Les  400  égorgeurs  ! 

«  Voilà  pourquoi  le  ministre  de  la  justice  resta  dans  son 
palais,  pourquoi,  comprimant  sa  répugnance,  il  put,  dans  un 
dernier  et  sublime  effort,  tendre  une  main  ferme  aux  septem- 
briseurs et  leur  dire  :  ce  Ce  n'est  pas  le  ministre  de  la  justice, 
c'est  le  ministre  de  la  Révolution  qui  vous  remercie  (1).  > 

M.  LE  Président.  —  M.  Wallon,  vous  vous  livrez  à  une  discus- 
sion historique.  A  côté  de  ceux  qui  ont  accusé  Danton,  il  en  est 
d'autres  qui  l'ont  défendu  de  cette  abominable  action  des 
journées  de  septembre.  Vous  comprenez  que  la  contradiction 
ne  peut  pas  s'établir  à  la  tribune  sur  un  fait  historique. 

M.  Wallon.  —  Je  viens  précisément  ici  pour  défier  la  con- 
tradiction. (Humeui's  à  gauche,) 


(1)  Ce  n'est  pas  aux  septembriseurs  de  Paris  que  Danton  aurait  tenu  ce 
propos,  mais  aux  gardes  nationaux  parisiens  qui  avaient  accompagné  les 
prisonniers  d'Orléans  et  n'avaient  pas  pu  empêcher  le  massacre  de  ces 
prisonniers  à  Versailles.  Mais  Danton  a-t-il  rt^ellement  tenu  ce  propos? 
M.  Wallon  serait  bien  embarrassé  de  produire  une  autorité  sérieuse  en 
faveur  de  Tallégation  de  M.  Bqugeart.  Le  mot  de  Danton  est  légendiiire» 
comme  l'a  très  bien  prouvé  M.  Antonin  Dubost  dans  des  articles  publiés 
ci  même.  Voir  la  Rffvolution  française,  tome  Vil,  pagos  528-529. 
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Mais,  messieurs,  c'est  un  panégyriste  de  Danton  qui  parle 
ainsi,  ce  n'est  pas  moi. 

M.  ToLAix.  —  Et  si  on  venait  vous  parler  des  horreurs  de 
rinquisition  qui  ont  duré  un  siècle! 

Un  sénateur  à  gauche,  —  C'est  un  cours  d'histoire  à  l'usage  des 
élèves  du  Père  Dulac. 

M.  Wallon.  —  Adressez-vous  à  M.  Bougeart,  c'est  son  texte 
que  je  lis.  Je  continue  : 

«  Ne  comprend-on  pas  que  ces  paroles  tant  incriminées 
devaient  faire  sentir  aux  égorgeurs  que  la  tâ,che  était  achevée...  » 
{Bruit  à  gauche.) 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Ils  avaient  tout  tué. 

M.  Wallon.  —  «  ...  qu'ils  eussent  à  se  retirer,  à  déposer  le 
couteau  pour  prendre  le  fusil.  »  Pour  l'honneur  de  nos  armées, 
disons  que  les  massacreurs  n'eurent  rien  de  commun  avec  ceux 
qui,  sous  les  ordres  de  Dumouriez  et  de  Kellermann,  ont 
défendu  nos  frontières.  «  Ceux  qui  partirent,  dit  Michelet, 
furent  reçus  de  l'armée  avec  horreur  et  dégoût.  > 

Je  sais  hien  qu'aujourd'hui  on  ne  prend  pas  aussi  résolument, 
aussi  crânement  son  parti  de  cotte  attitude  de  Danton  aux 
journées  de  septembre;  on  argue  de  son  effacement,  on  met 
tout  sur  le  compte  de  «  l'aveugle  colère  de  Paris  »,  on  attribue 
aux  volontaires  ce  mot  :  «  Partirons-nous,  laissant  derrière 
nous  des  ennemis  qui  égorgeront  nos  enfants  et  nos  femmes?  » 
Mais  cela  est  absolument  démenti  par  les  faits,  et  il  ressort  de 
tout  l'ensemble  des  faits  que  ce  massacre  n'eut  en  aucune  sorte 
le  caractère  d'un  massacre  populaire. 

Y  a-t-il  rien  qui  trahisse  une  effervescence  populaire  dans 
cette  forme  d'exécution  par  jugement  telle  qu'on  la  pratiqua  à 
l'Abbaye  et  à  la  Force,  par  exemple?  Avec  cette  formule  de 
jugement  qui  semble  convenue  des  deux  côtés  :  A  l'Abbaye  : 
«  Conduisez  monsieur  à  la  Force!  »  Et  à  la  Force  :  «  Conduisez 
monsieur  à  l'Abbaye!  »  C'était  l'arrêt  de  mort. 

C'est  un  massacre  administratif.  Il  se  fait  sous  la  protection 
et,  quelquefois,  sons  la  présidence  des  membres  de  la  Commune 
de  Paris.  {Rumeurs  à  gauche.  —  7rès  bien!  à  droite.) 

Vous  voulez  des  textes?  Je  vais  vous  en  donner,  {t'xclamations 
à  gauche.  —  Parlez! parlez! à  droite.) 

M.  LE  BARON  DE  Larp:inty.  —  Vous  uc  counaisscz  pas  l'his- 
toire, on  va  vous  l'apprendre. 

M.  Wallon.  —  Voici  ce  que  Panis  et  Sergent,  deux  adminis- 
trateurs de  la  Commune,  écrivent  : 
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i(  Au  nom  du  peuple,  mes  camarades,  il  vous  est  enjoint  de 
juger  tous  les  prisonniers  de  TAbbaye  sans  distinction,  à  l'excep- 
tion de  Tabbé  Lenfant  que  vous  mettrez  dans  un  lieu  sûr  (1).  » 

L'abbé  Lenfant  était  le  frère  d'un  des  membres  du  comité 
d'exécution. 

M.  Gahran  de  Balzan.  —  Demandez  la  revision  du  procès  de 
Danton,  ce  sera  plus  simple. 

M.  Wallon.  —  Vous  pourrez  me  répondre,  mais  je  vous  prie 
de  ne  pas  m'interrompre. 

M.  ToLAiN.  —  Si  c'est  un  cours  d'histoire  de  France  qu'on 
veut  faire  à  la  tribune,  nous  étalerons  à  notre  tour  les  crimes 
de  la  monarchie. 

M.  Clablvgeran.  — Nous  parlerons  de  la  Saint-Barthélémy! 

M.  ToLAiN.  —  Nous  ferons  à  la  tribune  l'histoire  de  tous  ceux 
de  nos  rois  qui  ont  été  des  bandits  et  des  criminels! 

M.  Wallon.  —  Je  vous  ai  cité  la  lettre  du  comité  d'exécution... 

M.  Tol.\in.  — Qu'est-ce  que  cela  prouve? 

M.  Wallon.  —  Gela  prouve  que  le  comité  y  avait  misla  main. 
Mais  Manuel,  le  procureur  de  la  Commune,  et  son  substitut, 
Billand-Varenne,  viennent  à  l'Abbaye,  et  on  sait  pour  Billaud- 
Varenne  le  langage  qu'il  tient  d'après  trois  témoignages  con- 
cordants. 

Je  prends  le  texte  de  l'abbé  Sicard  que  Louis  Blanc  a  adopté. 

Que  vient  faire  Billaud-Varenne?  Vient-il  suspendre  le  mas- 
sacre? Non!  Il  vient  reprocher  quelques  incorrections  aux 
égorgeurs;il  vient  leur  représenter  qu'il  faut  agir  un  peu  en 
honnêtes  genn..,  (Exclamations  à  gauche)...  et  voici  ce  qu'il  dit  : 

K  Mes  amis,  mes  bons  amis,  la  Commune  m'envoie  vers  vous 
pour  vous  représenter  que  vous  déshonorez  cette  belle  journée. 
On  lui  a  dit  que  vous  voliez  ,ces  coquins  d'aristocrates  après 
en  avoir  fait  justice.  Laissez  tous  les  bijoux,  tout  l'argent 
et  tous  les  effets  qu'ils  ont  sur  eux  pour  les  frais  du  grand  acte 
de  justice  que  vous  exercez.  On  aura  soin  de  vous  payer  comme 
on  en  est  convenu  avec  vous  (2).  j 

(1)  En  quoi  Cfttte  altitude,  fort  blâmable,  du  Comité  de  surveillance 
iDculp«;-t-ello  Danlou?  —  Remarquons  eu  outre  que,  dans  sa  haine  de  la 
lU'volulioii.  M.  AVallon  alTecte  de  confondre  ici  le  Comit»''  de  surveillance 
de  la  CoQiniuae,  qui  fut  complice  des  massacres,  avec  la  Commune,  qui  les 
di'*sapprouva  et  essaya  même,  quoique  trop  timidement,  de  les  empêcher. 

(2^  M.  Wallon  cite  ce  discours  d'après  l'abbé  Sicard.  Mais  l'abbé  Sicard 
est-il  une  autorité?  Peut-on  le  tenir,  en  cette  circonstance,  pour  un  témoin 
impartial  et  calme?  D'ailleurs,  qu'est-ce  que  ces  paroles  de  Billaud  prou- 
vent contre  Danton? 
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C'est  qu'en  effet,  on  était  convenu  d'un  salaire,  et  ce  salaire 
fut  payé;  on  a  les  bons  de  la  Commune  de  Paris;  on  aies 
reçus... 

M.  Milliard  et  plusieurs  sénateurs.  A  la  question! 

M.  Wallon.  —  La  question,  c'est  que  je  demande  que  le  nom 
de  Danton  ne  flétrisse  pas  une  rue  de  Paris.  {Exclamations  et 
inte7*ruptions  à  gauche.) 

M.  Garran  de  Balzan.  —  Le  nom  de  Danton  honore  la  rue 
qui  le  porte. 

M.  Wallon.  —  On  a  discuté  sur  le  caractère  do  ces  bons  (i). 
Voici  un  témoignage  qui  le  détermine  d'une  façon  absolument 
irrévocable.  Dans  le  dossier  des  assassins  de  septembre,  on  a 
trouvé  une  liste  de  dix-huit  individus,  ainsi  intitulée  : 

«  Nom  des  personnes  qui  ont  exigé  par  la  violencc(^)  un  salaire 
pour  avoir  fait  périr  les  prêtres  qui  étaient  détenus  à  Saint- 
Firmin,  <lans  la  journée  du  ÎJ  septembre  1792,  l'an  IV  de  la 
liberté  elle  V'de  l'égalité.  » 

Remarquez  cette  date  qui  indique  que  la  pièce  est  bien  cer- 
tainement du  temps  (3),  car  on  ne  s'est  servi  de  cette  manière  de 
coniplor  que  du  10  août  au  22  septembre.  La  pièce  est  donc 
absolument  authentique.  Il  y  a  du  reste,  messieurs,  un  témoi- 
gnage... 

M.  Tolain.  —  Il  faudrait  alors  effacer  des  rues  de  Paris  le 
nom  des  d'Orléans...  (Bruit.) 

M.  Wallon.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  Tolain, 
de  continuer?  Tout  à  l'heure,  si  vous  voulez  prendre  la  parole, 
je  vous  écouterai  et  vous  répondrai. 

M.  Tolain.  —  Oh!  non,  je  ne  vous  répondrai  pas,  cela  m'en- 
traînerait trop  loin. 

M.  Wallon.  —  Il  y  a  un  témoin  qui  est  certainement  d  une 
autorité  incontestable,  c'est  le  maire  de  Paris,  Pétion. 

Il  pouvait  se  trouver  un  peu  embarrassé  de  la  situation  où  il 
s'était  trouvé;  il  avait  été  instruit  du  massacre  le  2  septembre 

(1)  La  plupart  lémoi^uont  Heulement  qu'on  paya  les  personnes  chargée» 
tr«'nsevplir  l».'fl  corps  des  victimes. 

2)  Exi^»'^  de  qui?  de  Danton?  de  la  Commune?  d'un  Comit»'*  de  section? 
M.  Wallon  vent  dt'îniontrer  que  cette  pièce  établit  la  complicit»';  de  l'admi- 
nislration,  et  il  ne  remarque  pa*^  qu'elle  établit  au  contraire  qu'il  fallut 
employer  la  violence  pour  obtenir  nu  salaire,  et  on  ne  sait  même  pas  de 
qui  le  salaire  fut  obtenu!  Voilà  ce  que  ^^.  Wallon  appelle  un  témoignage 
irréfutable! 

(3)  Qu'importe?  Ce  qu'il  fallait  démontrer,  c'est  que  cette  pièce  inculpe 
Danton. 
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et  n'avait  pas  voulu  y  croire.  Quand  on  lui  apporta  des  rensei- 
gnements plus  précis,  on  ajouta  en  même  temps,  dit-il,  que 
tout  était  fini.  Cependant,  le  lendemain,  on  vint  lui  dire  que 
cela  recommençait;  il  envoie  alors  des  ordres  à  Santcrre,  com- 
mandant de  la  force  armée  de  Paris,  qui  était  beau-frère  de 
Panis,  membre  du  comité  d'exécution.  Enfin,  le  cinquième 
jour,  remarquez  cette  date,  le  6  septembre,  comme  cela  durait 
encore,  il  se  décide  à  venir  à  La  Force  et  voici  ce  qu'il  dit  : 

«  Je  vais  au  conseil  de  la  Commune.  Je  me  rends  de  là  à 
rhôtel  de  la  Force  avec  plusieurs  de  mes  collègues.  Dés 
citoyens  paisibles  obstruaient  la  rue  qui  conduit  à  la  pri- 
son; une  très  faible  garde  était  à  la  porte;  j'entre!...  non, 
jamais  ce  spectacle  ne  s'etîacera  de  mon  cœur,  je  vois  deux 
officiers  revêtus  de  leur  écharpe,  je  vois  trois  hommes  tran- 
quillement assis  devant  une  table,  les  registres  d'écrous  ouverts 
et  sous  leurs  yeux,  faisant  Tappel  des  prisonniers;  d'autres 
hommes  les  interrogeant;  d'autres  faisant  fonctions  de  jurés  et 
de  juges,  une  douzaine  de  bourreaux,  les  bras  nus  couverts  de 
sang,  les  uns  avec  des  massues,  les  autres,  avec  des  sabres  et 
des  coutelas  qui  en  dégouttaient,  exécutaient  à  l'instant  ces 
jugements. 

m  Et  les  hommes  qui  jugeaient  et  les  hommes  qui  exécutaient 
avec  la  môme  sécurité  que  si  la  loi  les  eût  appelés  à  remplir 
ces  fonctions,  ils  me  vantaient  leur  justice,  leur  attention  à 
distinguer  les  innocents  des  coupables,  les  services  qu'ils 
avaient  rendus;  ils  demandaient,  pourrait-on  le  croire?  ils 
demandaient  à  être  payés  du  temps  qu'ils  avaient  passé.  J'étais 
réellement  confondu  de  les  entendre.  Je  leur  parlai  le  langage 
austère  de  la  loi,  je  leur  parlai  avec  le  sentiment  de  l'indigna- 
tion profonde  dont  j'étais  pénétré.  Je  les  fis  sortir  tous  devant 
moi;  j'étais  à  peine  sorti  moi-même  qu'ils  y  rentrèrent.  Je  fus 
de  nouveau  sur  les  lieux  pour  les  en  chasser;  la  nuit,  ils  ache- 
vèrent leur  horrible  boucherie.  » 

Eh  bien,  messieurs,  voici  un  témoin  autorisé,  ce  me  semble, 
c'est  le  maire  de  Paris  qui  vient  sur  les  lieux,  qui  voit  ce  qui 
se  passe...  et  quel  jour?  Le  cinquième  jour  des  massacres, 
le  0  septembre! 

Vous  trouvez  dans  ce  témoignage  le  résumé  de  tout  ce  que 
j'indiquais  tout  à  l'heure  :  le  peuple  de  Paris  étranger  à  ces 
massacres,  simple  spectateur,  le  jugement  par  jurés,  et  les 
bourreaux  exécutant  ce  jugement,  les  sommes  données  aux 
bourreaux.  Tout  est  dans  ce  passage,  personne  ne  peut  le  con- 
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tredire;  il  n'y  a  pas  de  discussion  historique,  il  n'y  a  pas  d'esprit 
de  système  historique  qui  puisse  prévaloir  contre  de  pareils 
faits.  La  seule  chose  que  Pétion  n'indique  pas,  c'est  l'origine 
du  massacre.  «  Ces  assassinats,  dit-il,  furent-ils  commandés? 
Furent-ils  dirigés  par  quelques  hommes?  J'ai  eu  des  listes  sous 
les  yeux,  j'ai  reçu  des  rapports,  j'ai  recueilli  quelques  faits  et  si 
j'avais  à  prononcer  comme  juge,  je  ne  pourrais  pas  dire  :  Voilà 
le  coupable.  » 

Mais  il  ajoute  : 

«  Je  pense  que  ces  crimes  n'eussent  pas  eu  un  aussi  libre 
cours,  qu'ils  eussent  été  arrêtés  si  tous  ceux  qui  avaient  en 
main  les  pouvoirs  et  la  force  les  eussent  vus  avec  horreur; 
mais,  je  dois  le  dire,  plusieurs  de  ces  hommes  publics,  de  ces 
défenseurs  de  la  patrie,  croyaient  que  ces  journées  désas- 
treuses et  déshonorantes  étaient  nécessaires,  qu'elles  purgeaient 
l'empire  d'hommes  dangereux,  qu'elles  portaient  l'épouvante 
dans  l'âme  des  conspirateurs,  et  que  ces  crimes  odieux  en  morale 
étaient  utiles  en  politique. 

«  Donc,  voilà  ce  qui  a  ralenti  le  zèle  de  ceux  à  qui  la  loi 
avait  confié  le  maintien  de  l'ordre.  » 

Vous  le  voyez!  il  ne  veut  point  se  risquer  dans  des  accusa- 
tions personnelles.  Il  y  avait  cependant  un  gouvernement  qui 
devait  répondre  de  ce  qui  se  passait  là.  Quel  était  ce  gouver- 
nement? 

«  En  fait  —  dit  un  des  panégyristes  de  Danton  —  Danton  fut 
le  chef  du  gouvernement  français  depuis  le  10  août,  jour  de  la 
chute  de  la  royauté,  jusqu'à  la  fin  de  septembre  môme  année, 
époque  où  il  remit  sa  démission  à  l'Assemblée  nationale.  » 

C'est  ce  qui  le  condamne.  Quoi!  s'il  l'avait  voulu,  il  n'aurait 
pas  pu,  pour  balayer  les  égorgeurs,  former  quelques  com- 
pagnies de  ces  volontaires  qu'il  avait  harangués  au  Champ  de 
Mars? 

M.  DiDE.  —  Vous  savez  bien  que  Danton  n'avait  pas  à  sa  dis- 
position la  force  publique,  puisqu'il  n'était  pas  ministre  de 
l'intérieur  et  que  c'était  Roland  qui  occupait  ces  fonctions. 

M.  Wallon.  —  Je  sais  bien  que  Danton  n'était  pas  ministre 
de  l'intérieur;  mais  je  sais  qu'il  était  tout  dans  le  Gouver- 
nement. 

M.  DmE.  — Mais  non! 

M.  WallOx\.  —  Je  dis  et  je  répète  :  Quoi!  s'il  avait  voulu,  il 
n'aurait  pas  trouvé  dans  ces  volontaires... 

M.  Garran  de  Balzan.  —  A  la  question! 
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M.  Wallon.  — ...  dans  les  gardes  nationaux,  dans  le  batail- 
lon de  la  section  des  Piques  (place  Vendôme)  ou  des  Filles- 
Saint-Thomas,  quelques  compagnies  pour  venir  balayer  ces 
misérables!  Ne  pouvait-il  pas  disposer  des  gendarmes,  des  tri- 
bunaux, qui  ceux-là,  étaient  sous  sa  main? 

Mais  que  parlé-je  de  gendarmes,  de  gardes  nationaux  et  de 
volontaires?  Pétion,  qui  était  un  pauvre  homme,  venant  à  la 
Force,  chasse  les  égorgcurs,  il  les  fait  disparaître  devant  lui, 
rien  que  par  sa  seule  présence.  Le  massacre  dura  cinq  jours, 
du  2  au  6  septembre,  et  durant  ces  cinq  jours  Danton  ne  parut 
pas... 

M.  l'amiral  Peyron.  —  Et  Roland  (l)? (Rires  à  gauche.) 

M.  ToLAiN.  —  Il  ne  donne  pas  sa  démission. 

M.  Wallon.  —  En  vérité  h  force  de  vouloir  justifier  Danton, 
on  en  fait  une  espèce  d'être  pusillanime  et  nul.  Étant  donné  le 
caractère  de  Danton,  s'il  a  connu  les  massacres,  s'il  les  a  souf- 
ferts, il  les  a  voulus.  Or,  il  a  connu  les  massacres,  il  les  a 
soufîfn'ts,  donc  il  les  a  voulus  (2). 

Gela  est  si  vrai,  (jue  les  historiens  les  plus  avoués  de  la  Révo- 
lution, Michelet,  Edgar  Quinet,  Louis  Blanc,  ont  reconnu  cette 
complicité  de  Danton  dans  les  massacres  de  septembre.  Ils  sont 
amis  de  Danton,  mais  la  vérité  avant  tout  :  Amicm  Danton,  sed 
ma  gis  arnica  verifas.,. 

M.  DiuE.  —  Vous  n'avez  pas  la  possession  exclusive  de  la 
vérité  :  votre  thèse  a  été  contredite. 

M.  Wallon.  —  Venez,  je  vous  prie,  la  contredire  à  la  tribune, 
je  ne  demande  pas  mieux. 

M.  IIkrvé  de  Saisy.  —  L'histoire  a  marqué  Danton  d'une 
tache  de  sang. 

M.  Wallon.  —  Michelet  reconnaît  la  participation  de 
Danton  aux  journées  de  septembre  quant  à  la  préparation,  quant 
à  l'exécution  et  même  quant  à  Textension  du  massacre  ù.  la 
province. 

Voilà  ce  qu'il  dit  pour  la  préparation  : 


(1)  Roland  écrivait,  le  3  septcinbro  1792,  à  l'Assemblée  léf^islativc  : 
«  Hier  fut  un  jour  sur  les  événements  duquel  il  faut  peut-«*tre  jeter  un 
voile.  Je  sais  que  le  peuple,  terrible  dans  sa  venj,'eance,  y  porte  enrore 
une  sorle  de  justice...  »  Il  me  semble  que  cette  lettre  fameuse  est  bien 
embarrassante  pour  ceux  qui,  comme  M.  Wallon,  reprennent  les  accusa- 
tions des  girondins  contre  Danton. 

(2^  Est-ce  donc  la  même  chose  de  souffrir  ce  qu'on  ne  peut  empêcher, 
—  ou  de  le  vouloir? 
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«  Personne  ne  doutait  du  massacre.  Robespierre,  Tallien 
et  autres  firent  réclamer  aux  prisons  quelques  prêtres,  leurs 
anciens  professeurs.  Danton,  Fabre  d'Églantine,  Fauchet  sau- 
vèrent aussi  quelques  personnes.  » 

Il  savait  donc  le  sort  qui  attendait  les  autres  dans  les  pri- 
sons. Pour  Taccomplisscment  du  massacre,  voyez  le  chapitre 
qui  a  pour  sous-titre  :  «  Terreur  universelle  dans  la  nuit  des  2  el 
3  septembre.  Inertie  calculée  de  Danton,  » 

L'auteur  passe  en  revue  les  partis  que  Danton  pouvait 
prendre  au  milieu  du  massacre  ;  il  en  écarte  deux  : 

€  Restait,  ajoute-t-il,  un  troisième  parti,  celui  de  l'orgueil, 
de  dire  que  le  massacre  était  bien,  que  la  Commune  avait 
raison;  ou  même  de  faire  entendre  qu'on  avait  voulu  le  mas- 
sacre, qu'on  l'avait  ordonné,  que  la  Commune  ne  faisait  qu'obéir. 
Ce  troisième  parti,  horriblement  effronté,  avait  ceci  de  tentant 
qu'en  le  prenant,  Danton  se  mettait  à  Tavant-garde  des  violents, 
se  subordonnait  Marat,  écartant  les  vagues  dénonciations  dans 
lesquelles  on  essayait  de  l'envelopper. 

«  II  Y  avait,  je  l'ai  dit,  du  lion  dans  cet  homme,  mais  du 
dogue  aussi,,  du  renard  aussi.  Et  celui-ci,  à,  tout  prix,  con- 
serva la  peau  du  lion.  » 

L'auteur  discute  si  la  lettre  provocatrice  est  de  tout  le  comité 
de  surveillance  ou  seulement  de  Marat.  Mais  quant  au  rôle  de 
Danton  dans  l'envoi,  il  ne  le  met  pas  en  doute. 

(C  Enfin,  dit-il,  en  supposant  que  la  circulaire  émanât  réelle- 
ment de  ce  comité,  pouvait-il  faire  un  acte  si  grave,  adresser 
à  la  France  ces  terribles  et  meurtrières  paroles  sans  y  être 
autorisé  par  le  conseil  général  de  la  Commune?  Voilà  ce  que 
Danton  devait  examiner  ;  il  n'osa  le  faire.  Disons-le  —  c'est  la 
parole  la  plus  dure  pour  un  homme  qui  toute  sa  vie  eut  l'os- 
tentation (le  l'audace  —  il  eut  peur  devant  Marat. 

«  Peur  de  rester  en  arrière,  peur  de  céder  à  Marat  et  à 
Robespierre  sa  position  d'avant-garde,  peur  de  paraître  avoir 
peur! 

((  Faut-il  supposer  aussi  qu'il  était  par\'enu  k  se  faire  croire 
à  lui-môme  que  cette  barbare  exécution  était  un  moyen  d'aguer- 
rir le  peuple,  de  lui  donner  le  courage  du  désespoir,  de  lui 
ôter  le  moyen  de  reculer?  qu'il  le  crût  le  2,  lorsqu'on  massa- 
crait les  prisonniers  de  toute  classe?  Il  accepta  jusqu'au  bout 
rhorriblc  solidarité.  Misérable  victime,  dirai-je,  de  l'orgueil  et 
de  l'ambition,  ou  d'un  faux  patriotisme  qui  lui  fit  voir  dans  ces 
crimes  insensés  le  salut  de  la  France.  » 
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L'auteur  raconte  alors  ces  scènes  abominables  de  Bicétre  où 
quarante-trois  jeunes  détenus  de  treize  à  dix-sept  ans  —  on  a 
leur  nom  et  leur  âge  —  furent  égorgés,  assommés,  dans  des 
circonstances  atroces.  «  Voyez-vous,  dit  l'un  des  témoins,  en 
racontant  ces  horreur»,  c'est  qu'à  cet  âge  la  vie  tient  bien!  » 
Il  raconte  les  scènes  de  la  Salpôtrière,  où  trente-cinq  femmes 
furent  égorgées  avec  viol  avant  ou  après  regorgement. 

Un  sénateur  à  gauche.  —  Le  père  Loriquet  avait  déjà  fait  une 
histoire  dans  ce  genre-là. 

M.  Wallon.  —  C'est  à  Michelet  que  cette  allusion  s'applique! 

Edgar  Quinet  ne  croit  pas  à  l'initiative  de  Danton,  mais 
ce  qu'il  dit  de  lui  ne  le  décharge  guère.  Il  ne  lui  en  rapporte 
pas  la  pensée  première  ;  mais  il  ne  l'en  absout  pas  pour  cela  : 

«  Danton  aussi  se  soumit  à  Marat,  car  on  a  beau  dire  qu'on 
trouve  partout  l'influence  de  Danton  dans  les  journées  de 
septembre,  le  vrai  est  qu'il  n'a  nulle  part  l'initiative  de  la  con- 
ception. 11  obéit,  il  sert,  il  ferme  honteusement  les  yeux,  il 
laisse  couler  et  tarir  le  sang.  Il  en  garde  aux  mains  une  tache 
éternelle,  etc.  » 

Et,  sur  le  dessein  de  septembriser  la  France  entière  : 

<  Danton  laisse  partir  cette  invitation  au  carnage  sous  le 
sceau  du  ministre  de  la  justice.  Les  massacres  se  répètent  en 
province,  à  Reims,  à  Meaux,  par  imitation.  A  Versailles,  les 
prisonniers,  ramenés  d'Orléans,  sont  égorgés  jusqu'au  der- 
nier. » 

Enfin,  Louis  Blanc,  le  grand  admirateur  de  Danton  (1),  dit  : 

«  Entre  Danton,  concourant  aux  massacres  parce  qu'il  les 
approuve  et  Robespierre  ne  les  empochant  pas,  quoi  qu'il  les 
déplore,  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer,  le  plus  coupable  c'est 
Robespierre.  >  —  Soit!  «  Mais  il  reste  Danton  concourant  aux 
massacres  parce  qu'il  les  approuve.  » 

Eh,  messieurs,  aujourd'hui  on  a  pour  les  principaux  auteurs 
et  acteurs  des  journées  de  septembre  des  scrupules  qu'eux- 
mêmes  n'ont  pas  eus.  Ils  ne  s'en  vantaient  pas  trop  à  la  Con- 
vention, car  à  la  Convention  arrivait  déjà  le  cri  de  la  province 
contre  les  septembriseurs,  et  les  Girondins  étaient  là  qui  s'en 
faisaient  les  interprètes;  mais  aux  Jacobins,  ils  étaient  plus  à 
l'aise. 

Le  5  novembre  1792,  le  jour  où  Robespierre  se  défendit,  à 

(1)  C'est  vraiment  se  moquer  du  monde  que  de  présenter  Louis  Blanc, 
le  robcspicrriste  Louis  Blanc,  comme  un  admirateur  de  Danton. 
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la  Gonvenlioii,  contre  les  attaques  de  Louvet,  il  vint,  le  soir, 
aux  Jacobins.  Là,  Manuel,  qui  n'avait  pas  pu  lire  son  discours 
à  la  Convention,  vint  exposer  son  rôle  dans  les  funèbres 
journées. 

M.  Madignier.  —  Nous  sommes  au  Sénat,  nous  ne  sommes 
pas  à  la  Sorbonne  :.  c'est  un  cours  d'histoire  que  vous  faites 
là! 

M.  ToLAiN.  —  Un  cours  de  mauvaise  histoire! 

M.  Wallon. —  Messieurs,  cette  histoire  aura,  je  l'espère,  son 
application  pratique,  si  les  interrupteurs  ne  savent  pas  mieux 
la  démentir.  —  Gollot-d'Herbois  lui  répond  : 

«  Manuel  a  fait  des  observations  sur  la  terrible  affaire  du 
2  septembre,  et  j'ai  été  affligé  de  ce  qu'il  a  dit  (1).  Il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  c'est  là  le  grand  article  du  Credo  de  notre 
liberté. 

«  Je  déplore  tout  ce  qu'il  y  a  de  malheureux  dans  cette 
affaire  ;  mais  il  faut  la  rapporter  tout  entière  à  l'intérêt  public. 

«  Nous,  hommes  sensibles...  »  —  homme  sensible,  le  futur 
mitrailleur  de  Lyon! —  «  Nous,  hommes  sensibles  qui  voudrions 
ressusciter  un  innocent,  pourrions-nous  admettre,  en  principe, 
comme  Manuel,  que  les  lois  ont  été  violées  dans  cette  journée, 
que  Ton  n'y  a  compté  que  des  bourreaux... 

<ic  Sans  cette  journée,  la  Révolution  ne  se  serait  jamais 
accomplie.   » 

Et  Fabre  d'Églantiue,  le  secrétaire  général  de  Danton  au 
ministère  de  la  justice...  {Vives  exclamations  à  gauche  :  Assez  t 
assez  !  —  A  droite  :  Paillez  !  parlez  I) 

Fabre  d'Églantine,  reprochant  à  Robespierre  de  s'être  laissé 
prendre  au  piège  de  Louvet  et  d'avoir  essayé  (Je  distinguer  le 
2  septembre  du  iO  août  : 

«  Il  faut  le  déclarer  hautement,  ce  sont  les  mômes  hommes 
qui  ont  pris  les  Tuileries,  qui  ont  enfoncé  les  prisons  de  l'Ab- 
baye, celles  d*Orléans  et  celles  de  Versailles.  » 

M.  ToLMN.  —  Il  faudra  limiter  le  temps  pour  les  interpella- 
tions ! 

M.  Wallon.  —  Ainsi,  messieurs,  vous  êtes  avertis.  Si  dans 
deux  ans  on  vous  demande  de  célébrer  le  centenaire  du  iO  août, 
n'enlevez  pas  les  girandoles  de  gaz,  et  gardez  les  lampions,  car 
trois  semaines  après,  on  viendra  vous  demander  de  célébrer 

(1)  Remarquez  que,  plus  haut,  M,  Wallon  avait  paru  inculper  Manuel  : 
on  voit  que  Collot-tl'Herbois  le  disculpe. 
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le  ceiileuaire  du  2  septembre.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite,  — 
Bruit  et  protestai  ton  s  à  gauche.  —  La  clôture!) 

M.  Wallon.  —  Danton  a-t-il  tenu  sur  ces  journées  un  autre 
langage? 

Reportez-vous  au  discours  qu'il  tint  plus  tard  à  la  Convention 
le  jour  où  fut  établi  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  Pour 
faire  voter  cette  fatale  création,  il  évoque  le  souvenir  des 
journées  de  septembre  : 

a  Dans  des  circonstances  plus  difficiles,  quand  rennemi 
était  aux  portes  de  Paris,  j'ai  dit  à  ceux  qui  gouvernaient  alors  : 
Vos  discussions  sont  misérables,  je  ne  connais  que  Tennemi, 
battez  Tennemi.  Je  leur  disais  :  Eh  !  que  m*importe  ma  répu- 
tation! que  la  France  soit  libre  et  que  mon  nom  soit  flétri;  que 
m'importe  d'être  appelé  buveur  de  sang!  Eh  bien  buvons  le 
sang  des  ennemis  de  Thumanité,  s'il  le  faut,  combattons,  con- 
quérons la  liberté!  » 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  Ton  conquiert  la  liberté  :  mais  qu'est- 
ce  que  c'est  (lue  la  flétrissure  qu'il  accepte?  Qu'est-ce  que  c'est 
([uele  sang  qu'il  a  bu?  C'est  le  sang  des  victimes  de  septembre!  Il 
y  a  dans  ces  paroles  une  justification  et  une  confession  aussi; 
une  confession  hautaine  à  la  manière  de  Danton,  jetée  en  forme 
de  défi,  mais  enfin  une  confession,  et,  lors  même  qu'il  se  serait 
tu,  le  sang  versé  crierait  contre  lui  (1). 

Danton  est  donc  bien  l'homme  des  journées  de  septembre. 
Les  journées  de  septembre  sont  la  page  capitale  de  son  histoire; 
on  ne  peut  prononcer  son  nom  sans  en  évoquer  le  souvenir. 
Donner  son  nom  à  une  rue  de  Paris,  c'est  glorifier  Danton  et 
avec  lui  le  souvenir  de  ces  journées  qui  se  rattachent  insépara- 
blement à  sa  mémoire;  et  pour  donner  ce  nom  à  une  rue,  qui 
vient  déboucher  sur  le  boulevard  Saint-Germain,  à  quelques 
pas  de  l'Abbaye,  près  du  lieu  où  s'accomplirent  les  massacres, 
il  faut  —  je  puis  me  servir  des  paroles  de  Danton  lui-même  — 
il  faut  do  l'audace,  encore  de  l'audace  et  toujours  de  l'au- 
dace (2)!  [Ires  bien  I  à  droite,  —  [(umew*s  à  gauche,) 

(1)  Non,  Danton  n'a  pas  voulu  dire  qu'il  se  reconnaissait  complice  des 
massacres,  mais  qu'à  ceux  qui  lui  disaient  de  perdre  le  temps  de  sa 
patrie  à  dt^fendre  sa  propre  réputation,  il  avait  répondu  en  haussant  les 
épaules.  Le  même  jour  (10  mars  1193),  dans  un  autre  discours  que  M.  Wal- 
lon se  garde  bien  de  citer,  il  appelle  les  journées  de  septembre  «  ces 
journées  sanglantes,  sur  lesquelles  tout  bon  citoyen  a  gémi  ».  [Moniteur^ 
XVI,  683).  C'est  ainsi  qu'il  désavoua  hautement  lus  sottes  paroles  pronon- 
cées par  Fabre  et  Collot  au  club  des  Jacobins. 

(2)  Quand  Danton,  ^  la  tribune  de  la  Convention,  conseilla  ainsi  l'audace, 
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Toujours  de  l'audace,  et  en  effet,  ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  une 
délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  11  no- 
vembre 1887  ;  on  proposait  la  démolition  de  la  chapelle  expia- 
toire et  l'érection  de  la  statue  de  Danton  sur  l'emplacement 
même,  et  voici  la  raison  qu'en  donne  un  des  conseillers, 
M.  Pétrot  : 

«  La  raison  pour  laquelle  nous  proposons  l'érection  de  la 
statue  de  Danton  à  la  place  de  la  chapelle  de  Louis  XVI,  c'est 
que  Danton,  en  face  de  l'invasion  provoquée  par  le  roi,  s'est 
écrié  :  Jetons-leur  en  défi  une  tète  de  roi.  »  (A  la  question  !  à 
gauche,) 

Cette  raison  n'a  pas  été  goûtée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
qui  a  donné  de  plus  des  motifs  particuliers  pour  combattre  la 
proposition  en  ce  qui  touchait  la  démolition  de  la  chapelle 
expiatoire. 

Il  n'a  pas  dit  :  Cette  chapelle  qui  s'élève  en  ce  lieu,  (;'est 
comme  une  tombe,  et  rien  n'est  sacré  comme  une  tombe  pour 
le  peuple  de  Paris;  non,  mais  il  a  dit  :  Ce  terrain-là  n'appar- 
tient pas  à  la  ville  de  Paris,  il  apppartiont  au  Gouvernement; 
vous  ne  pouvez  pas  faire  cela  sans  le  Gouvernement.  On  n'en  a 
pas  moins  voté  la  démolition  de  la  chapelle  expiatoire  et  l'érec- 
tion de  la  statue  de  Danton.  (Murmures  et  bruit  à  gauche.) 

On  s'est  résigné  pourtant  à  ne  pas  élever  la  statue  de  Danton 
sur  le  lieu  de  la  chapelle  expiatoire,  mais  il  paraît  qu'on  vou- 
drait l'élever  au  débouché  de  cette  rue  Danton  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  sur  le  boulevard  Saint-Germain,  à  l'endroit  où 
se  trouve  la  statue  de  Broca.  Le  lieu  serait  admirablement 
choisi!  Danton  serait  là  en  regard  de  l'Abbaye  et  comme  com- 
mandant les  massacres... 

M.  LK  BAHox  DE  Lareinty,  ironiquement,  —  Bonne  idée! 

M.  Wallon.  —  Si  on  élève  cette  statue,  je  demande  à  en 
faire  l'inscription  :  «  Danton;  les  journées  de  septembre.  »  Et 
pour  commentaire,  je  proposerais  au  sculpteur  cinq  ou  six  bas- 
reliefs  au  choix,  car  le  piédestal  ne  pourrait  avoir  moins  de 
six  pans  :  a  Massacre  de  l'Abbaye,  massacre  des  Carmes,  mas- 
sacre de  la  Force,  massacre  de  la  Conciergerie  ou  du  Chàtelet, 
massacre  de  la  tour  Saint-Bernard  ou  de  Saint-Firmin,  mas- 
sacre de  Bicètre,  massacre  delaSalpôtrière!  {Rumeurs  à  gauche, 
—  Tj*ès  bien!  tj*ès  bien!  et  applaudissements  à  droite,) 

c'est  contre  les  Prussiens  qu'il  excitait  les  courages.  l\  voulait  au  contraire 
tourner  contre  l'ennemi  Tactivité  inquiète  des  Parisiens.  Donner  à  sci 
paroles  un  autre  sens,  c'est  une  calomnie. 
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Mais  pour  ériger  une  statue,  il  ne  suffit  pas  d'un  vote  du 
conseil  municipal,  il  faut  un  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique. 

J'ai  la  confiance,  monsieur  le  ministre,  que  vous  ne  présen- 
terez pas  au  Président  de  la  République  un  pareil  décret;  et  si, 
jamais,  après  vous,  un  autre  ministre  était  tenté  de  le  faire, 
j'ai  l'assurance  que  le  président  de  la  République,  usant  de  son 
droit  constitutionnel  et  fort  de  sa  responsabilité,  ne  le  signerait 
pas.  {/huit  à  gauche.  —  Approbation  à  droite  et  sur  plusieurs 
bnncs  au  centre,) 

A  gauche.  —  Aux  voix!  —  La  clôture! 

M.  LE  PRÉSIDENT. —  La  parolc  est  à  M.  le  minstre  de  l'intérieur. 

M.  GoNSTANS,  ministre  de  C intérieur,  —  Messieurs,  le  Sénat 
n'attend  pas  de  moi  que  j'ouvre  une  discussion  sur  Tbistoire 
de  Danton.  {Approbation  à  gauche.)  Je  ne  serais  certainement 
pas  en  état  de  lutter  contre  le  savant  histoï^ien  de  la  Terreur. 
Je  tiens  seulement  à  donner  au  Sénat  quelques  explications 
qui  lui  prouveront  que  la  préfecture  de  la  Seine  et  le  conseil 
municipal  ont  agi  de  la  façon  la  plus  légale  et  la  plus  régulière. 

Le  principe  en  vertu  duquel  sont  faites  les  dénominations 
de  rues  est  inscrit  dans  l'article  68  de  la  loi  de  1884.  Les 
conseils  municipaux  sont  compétents  pour  dénommer  les  voies 
publiques. 

Cette  loi  n'étant  pas  applicable  à  Paris,  le  préfet  de  la  Seine 
dénomme  les  rues  sur  la  proposition  du  conseil  municipal. 
Mais  lorsque  la  dénomination  implique  hommage  public,  c'est- 
à-dire  lorsqu'elle  s'applique  à  une  personnalité,  le  chef  de 
l'État  approuve  les  délibérations  du  conseil  municipal,  et  c'est 
par  un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  que  les  noms 
sont  données  aux  différentes  rues  de  Paris. 

La  jurisprudence  qui  fixe  à  ce  point  de  vue  l'application  de 
la  loi  est  contenue  dans  une  circulaire  de  M.  Buftet.  (Sourires 
à  gauche,) 

Telle  est  la  loi  et  telle  est  la  circulaire  auxquelles  s'est  con- 
formé M.  le  préfet  de  la  Seine  au  mois  d'avril  dernier.  Voici, 
d'ailleurs,  messieurs,  comment  il  s'exprimait  dans  la  lettre 
qu'il  m'adressait  le  22  avril  pour  me  rendre  compte  de  la  déli- 
bération du  27  décembre  par  laquelle  le  conseil  municipal  avait 
attribué  diverses  dénominations  à  un  certain  nombre  de  rues  : 

«  En  vous  transmettant  copie  de  cette  délibération,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  monsieur  le  ministre,  de  n'y 
donner  suite  que  partiellement. 
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«  La  plupart  des  noms  votés  par  le  conseil  municipal  me 
semblent  ne  pouvoir  soulever  aucune  objection.  Mais  quelques 
autres,  empruntés  à  des  hommes  politiques,  me  paraissent  devoir 
être  écartés  en  raison  de  leur  signification  purement  révolu- 
tionnaire. 

«  Quant  aux  changements  de  noms  déjà  existants,  j'estime 
qu'il  ne  faut  y  procéder  qu'avec  une  extrême  réserve,  en  pré- 
sence des  inconvénients  qu'occasionnent  en  géhéral  les  mesures 
de  ce  genre,  et  que,  sauf  pour  quelques  voies  sans  importance 
dont  le  changement  de  nom  a  été  demandé  par  les  habitants 
eux-mêmes,  le  nom  actuel  doit  être  maintenu  si  la  suppression 
n'en  est  commandée  par  des  raisons  tirées  d'une  utilité  mani- 
feste. 

«  Dans  cet  ordre  d'idées,  voici  quelles  sont,  pour  les  voies 
nouvelles  et  pour  les  voies  anciennes,  en  suivant  l'ordre  des 
arrondissements,  les  observations  auxquelles  me  parait  donner 
lieu  la  délibération  du  conseil  municipal...  » 

Et  voici  maintenant  la  liste  des  noms  qui  ont  été  donnés  ce 
jour-là  à  diverses  voies  nouvelles  ou  anciennes  de  la  ville  de 
Paris.  Je  les  énumère,  et  vous  verrez  qu'on  ne  peut  certes  pas 
accuser  le  conseil  municipal  d'avoir  voulu  faire  une  œuvre 
politique.  Les  noms  des  rues  sont  les  suivants  : 

«  Rues  Broca,  Pleyel,  de  la  Jonquière,  Etex,  Lagrange, 
Pestalozzi,  Danton,  Faidherbe,  Chanzy,  Paul-Bert,  Coriolis, 
Boussingault,  Charles-Fourier,  Durand-Claye,  Sarette,  Couche, 
Pierre-Larousse,  Gassendi,  Charles-Divry,  Gabanel,  Vigée, 
Lebrun,  François-Millet,  François-Bonvin,  Hégésippe-Moreau, 
Feuchère ,  Carpeaux,  Coysevox,  Lachambeaudie ,  Barème , 
Soleillet,  Camille  Douls. 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Dauton  y  est! 

M.  LE  ministre.  —  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  aucun  reproche  à 
adresser  à  ces  diverses  dénominations. 

Quant  au  nom  de  Danton  donné  à  une  petite  rue  qui  était 
en  même  temps  une  rue  nouvelle,  sur  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal pouvait  avoir  toute  liberté,  comment  pourriez-vous 
blâmer  cette  assemblée  d'avoir  proposé  une  dénomination  auto- 
risée par  décret,  depuis  1883,  dans  vingt-sept  ou  vingt-huit  villes 
de  France  ? 

Et  pour  ne  citer  qu'un  fait,  l'honorable  M.  Wallon  ne  peut 
ignorer  qu'il  y  a  trois  ans,  une  statue  de  Danton  a  été  inau- 
gurée à  Arcis-sur-Aube  avec  solennité,  et  même,  je  crois,  en 
présence  de  quelques  membres  du  Sénat. 

9«  A*^:«Éi.  —  I  12 
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Je  sais  bien  que  M.  Wallon  n'en  persiste  pas  moins  à  regarder 
le  nom  de  Danlon  comme  indigne  d'ôtre  honoré. 

Je  me  permets  tout  d'abord  de  faire  remarquer  à  notre  savant 
collègue  qu'il  a  commencé  son  discours  par  une  apologie  de 
Danton,  qu'il  admirerait  sans  réserve,  s*il  n'avait  à  lui  repro- 
cher les  journées  de  septembre.  Mais  sans  insister  outre  mesure 
sur  ce  qui  me  paraît  être  quelque  peu  une  contradiction,  je 
m'empresse  d'ajouter  que  j'ignorais  absolument  la  participation 
de  Danton  aux  journées  de  septembre.  Je  né  suis  pas,  il  est  vrai, 
un  historien,  mais  il  est  dans  mon  cas  une  infinité  de  Français. 
{Exclamations  ivoniques  à  droiU'.) 

M.  LtciKN  Brun.  —  Vous  êtes  trop  modeste  ! 

M.  LE  MINISTRE.  —  H  y  a  môme  des  Français  fort  honorables 
et  forts  érudits  qui  partagent  mon  opinion.  Je  n'eu  citerai  qu'un 
dont  le  nom  figure  d'ailleurs  parmi  ceux  qu'on  a  choisis  pour 
êti*e  donnés  aux  rues  de  Paris,  je  veux  parler  de  Pierre  Larousse. 

Je  sais  bien  «jue,  pour  les  érudits,  il  peut  ne  pas  avoir  une 
autorité  suffisante;  mais,  pour  le  grand  public,  il  en  a  une 
considérable  ;  son  encyclopédie  est  le  PtUil  Journal  de  Thistoire, 
et  j'estime,  par  conséquent,  que  c'est  lui  qui  fait  en  grande 
partie  l'opinion.  Or,  voici  comment  il  s'exprime  : 

«  Si  l'on  recherche  maintenant  quelle  a  pu  être  la  partici- 
pation de  Danton  à  ces  exécutions  affreuses  et  sur  quoi  se 
fondent  les  accusations  qui  pèsent  encore  sur  sa  mémoire,  on 
reste  confondu  en  découvrant  que  tout  se  borne  à  quelques 
allégations  sans  aucune  espèce  de  preuves  et  dont  la  source 
est  plus  que  suspecte... 

ft  A  l'égard  de  ces  conciliabules  mystérieux  où  auraient  été 
combinés,  préi)arés  les  massacres,  sous  la  direction  de  Danton, 
il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  qu'il  n'en  existe  pas  la 
moindre  trace.  Chef  de  l'ordre  judiciaire,  n'ayant  que  sa  voix 
dans  le  conseil  exécutif  (rempli  de  Girondins),  ne  paraissant 
ù  l'Assemblée  que  comme  ministre,  puisiju'il  n'était  pas 
député... 

ik  En  l'an  IV,  on  instruisit  le  procès  des  septembriseurs;  des 
enquêtes  furent  ouvertes,  des  registres  déposés  dans  toutes  les 
sections,  à  ce  moment  de  réaction  aveugle  ;  on  reçut  avide- 
ment toutes  les  dénonciations  sans  les  vérifier;  il,  y  eut  des 
procédures,  des  condamnations  :  toute  l'histoire  de  septembre 
reparut  au  grand  jour,  amplifiée,  enrichie  de  détails  dont  beau- 
coup n'avaient  eu  aucune  réalité.  Eh  bien,  qu'on  fouille  l'im- 
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mense  procédure  de  cette  affaire,  conservée  aux  arcliives  de  la 
cour  impériale  de  Paris,  on  n'y  trouvera  pas  le  moindre  vestige 
d'une  action  quelconque  de  Danton  sur  les  tueries  de  sep- 
tembre. » 

Je  suis  tout  à  fait  fâché  de  le  dire  à  Thouorable  M.  Wallon, 
mais  cette  erreur  de  Larousse,  si  erreur  il  y  a,  est  devenue  une 
erreur  commune,  et  je  l'ai  partagée.  (Irès  bien!  à  (jauchc.) 

Je  suppose  que  Thonorable  M.  NYallon  ne  m'en  voudra  pas  si 
j'applique  dans  la  circonstance  un  vieil  axiome  de  droit  romain, 
et  (^u'il  sera  le  premier  h  me  pardonner  cette  réminiscence.  Je 
ne  puis  oublier,  en  effet,  ([uc  je  dois  à  M.  Wallon  d'avoir  pu 
reprendre  mes  études  de  droit.  C'est  lui  qui  me  fit  rentrer  dans 
l'enseignement  universitaire  que  j'avais  dû  abandonner,  et 
et  je  lui  en  ai  gardé  une  profonde  reconnaissance.  Eh  bieu,  je 
me  suis  souvenu  quV/ror  cnmninnis  facii  jus,  et  j'ai  appliqué  cet 
adage.  Si  je  me  suis  trompé,  l'honorable  M.  Wallon  voudra 
bien  reconnaître  qu'il  est  quelque  peu  complice  de  mon  erreur(l). 
{Très  bien!  très  bien!  —  ApplaudisseiaenU  et  rires  approbatifs  à 
gauche.) 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Jc  demande  la  parole. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  baron  de  Lareint}'. 

M,  LE  BARON  DE  Larejnty.  —  Messieurs,  c'est  avec  un  senti- 
ment de  profonde  douleur  que  je  monte  à  la  tribune,  il  y  a 
longtemps  que  je  fais  partie  de  cette  Assemblée;  j'ai  vu  avec  un 
grand  regret,  les  luttes  ardentes  des  partis  dans  cetle  enceinte, 
mais  c'est  la  première  fois,  que  j'y  vois  faire  l'apologie  d'un 
assassin  comme  Danton.  (  Vives  protestations  à  gauche,  —  Très 
bien!  trrs  h  ion!  à  droite.') 

Vous  me  répondrez,  messieurs. 

J'ai  entendu  tout  à  l'heure  nier  l'histoire.  Je  l'ai  apprise 
comme  tout  le  monde,  et  cette  histoire  m'a  montré  Danton 
comme  un  des  acteurs  les  plus  terribles  et  les  plus  sanguinaires 
des  scènes  de  la  Révolution. 

Un  sf^nnteur  à  gauche,  —  Il  a  tenté  de  sauver  les  Girondins! 

M.  LE  baron  de  Lareinty.  —  J'ai  entendu  faire  son  apologie 
du  haut  de  celte  tribune,  et  c'est  pour  protester  que  j'ai  de- 
mandé la  parole. 

(1)  Ou  no  peut  s'empêcher  de  regretter  que  M.  le  ministre  de  i'intt^rieur, 
sans  eutrcr  daus  une  discussion  historique,  n'ait  pas  cru  devoir  opposer 
aux  ar^'unicnt»  de  M.  Wallon  une  précise  ctfiôre  apologie  de  la  UiH'olution 
et  de  Danton.  Il  a  mieux  aimer  persifler  avec  esprit  ;  mais  ici  Tesprit  ne 
suffisait  pas. 
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Je  me  souviens  des  interruptions.  L'honorable  M.  Tolain  a 
dit  :  «  La  monarchie  en  a  fait  autant.  > 

M.  ToLAiN.  —  Ce  n'est  pas  absolument  ce  que  j'ai  dit  :  elle 
en  a  fait  bien  davantage! 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Vous  avcz  parlé  de  la  monar- 
chie et  de  ses  crimes,  voilà  votre. mot.  Ehl  mon  Dieu,  mes- 
sieurs, je  ne  défendrai  pas  l'histoire  de  tous  les  monarques. 
Vous  avez  probablement  voulu  faire  allusion  à  la  Saint-Barthé- 
lémy? 

M.  Tolain.  —  Non! 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Persoune  ici  ne  peut  songer  à 
excuser  la  Saint-Barthélémy;  mais  aussi  je  n'aurais  jamais 
supposé  qu'il  pût  se  trouver  dans  cette  enceinte  quelqu'un  pour 
défendre  les  actes  de  Danton. 

Vous  avez  entendu  M.  le  ministre  de  l'intérieur  dire  que, 
d'après  M.  Larousse,  l'auteur  du  dictionnaire,  Danton  avait  été 
calomnié.  Je  vous  déclare  qu'alors  M.  Larousse  a  le  droit  de 
voir  son  nom  mis  à  côté  de  celui  de  Danton,  car  il  ne  me  semble 
pas  beaucoup  avoir  appris  l'histoire. 

Cette  histoire,  nous  la  savons  tous;  c'est  l'histoire  la  plus 
atroce  de  la  Révolution,  et  si,  dans  le  passé  des  monarchies, 
il  y  a  eu  de  grandes  fautes,  c'est  que  probablement  ces  monar- 
chies n'avaient  pas  encore  les  immortels  principes  de  1789, 
qui  devaient  adoucir  les  mœurs  :  après  1789,  vous  avez  1793! 

Vous  les  aviez,  ces  principes,  et  c'est  en  leur  nom  que  Danton 
est  venu,  étant  maître  du  pouvoir,  ou  prêter  les  mains  aux 
massacres  qui  ont  ensanglanté  Paris,  ou  rester  impassible 
devant  eux. 

M.  Tolain.  —  Et  la  Terreur  blanche!  {Exclamations  à 
droite.) 

M.  LE  baron  de  Lareinty.  —  Permettez,  cette  Terreur  blan- 
che, nous  en  parlerons,  si  vous  voulez.  Je  ne  veux  pas  défendre 
les  fautes  des  autres;  nous  en  sommes,  pour  le  moment,  à  Dan- 
ton. Eh  bien,  je  trouve  malheureureux,  déplorable,  que,  pour 
la  première  fois  aujourd'hui,  dans  l'enceinte  du  Sénat,  il  se 
trouve  des  apologistes  d'un  misérable  pareil.  {Interruptions  à 
gauche.) 

Oui,  messieurs,  car,  plus  grand  a  été  son  talent  et  plus  il  a 
été  coupable.  S'il  n'avait  pas  été  un  homme  d'une  valeur  consi- 
dérable, il  ne  serait  pas  responsable  de  ces  actes  et  de  ces 
massacres  auxquels  il  n'a  eu  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de 
mettre  obstacle. 
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Prenez  garde,  messieurs,  que,  lapologie  faite  dans  une  en- 
ceinte comme  le  Sénat,  de  semblables  crimes  n'aient  une  réper- 
cussion sur  Tavenir.  Vous  oubliez  le  massacre  des  otages  ;  vous 
oubliez  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  mort  pour  avoir  fait  leur 
devoir.  Pardonnez-moi  de  me  citer  ici  comme  exemple  :  j*ai 
été,  moi  aussi,  condamné  à  mort  par  la  Commune.  (Intenup- 
lions  à  gauche.) 

Je  n'ai  pas  été  exécuté,  parce  que  j'ai  été  sauvé  par  deux 
officiers  de  la  garde  nationale  dont  j'ai  cité  les  noms  à  la  tri- 
bune du  Sénat,  à  Versailles.  Eh  bien,  quand  on  a  vu  ces 
horreurs  de  près,  on  ne  peut,  sans  protester,  entendre  amnis- 
tier de  tels  crimes  et  donner  une  espèce  de  blanc-seing  à  ceux 
qui  les  ont  commis.  Je  viens  donc,  au  nom  de  toute  la  France... 
[Protestations  sur  plusieurs  bancs  à  gauche)  ...  répudier  cette 
apologie.  (  Rumeurs  ironiques  sur  les  mêmes  bancs.) 

Riez,  messieurs!  Vous  n'avez  pas  passé  par  ces  épreuves. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite).  Je  ne  sais  qui  d'entre  vous  inter- 
rompt, mais  on  ne  rit  pas  de  ces  choses-là,  ou  l'on  n'est  pas 
digne  de  faire  partie  d'une  Assemblée  comme  celle-ci.  On  ne 
rit  pas  des  malheurs  de  la  France  ;  or,  si  ces  crimes  ont  été 
affreux  pour  ceux  qui  en  ont  été  les  victimes,  ils  ont  été  atTreux 
pour  la  France  elle-même,  qui  a  vu  à  cette  époque  sa  responsa- 
bilité engagée  par  le  Gouvernement  qui  la  dirigeait. 

Au  nom  du  ciel,  messieurs,  venez  protester  avec  moi  contre 
le  nom  de  Danton  donné  à  une  rue  de  Paris.  C'est,  k  mon  avis, 
la  consécration  du  meurtre  dans  l'avenir.  [Très  bien!  très  bien! 
Applaudissements  à  droite.) 

A  gauche,  —  La  clôture!  la  clôture! 

M.  DiDE.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parolc  est  à  M.  Didc. 

M.  DiDE.  —  Messieurs,  nous  sommes,  en  vérité,  en  présence 
d'une  singulière  logique.  On  vient  nous  demander  de  nous 
opposer  à  ce  que  le  nom  de  Danton  figure  sur  une  rue.  On 
institue  un  débat  historique.  Quelle  est  l'attitude  que  nous  pre- 
nons? 

Au  nom  de  l'histoire  que  nous  avons  étudiée,  nous  disons 
que  Danton  n'a  aucune  solidarité  dans  les  massacres  de 
septembre,  et  l'on  nous  accuse  de  faire  l'apologie  de  ces  mas- 


sacres 


M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Je  l'ai  étudiée  aussi,  l'histoire, 
mais  autrement  que  vous! 
M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Permettez,  M.  de  Lareinty.  Vous  avez 
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eu  toute  liberté  do  parole;  veuillez  respecter  le  droit  de 
M.  Dide. 

M.  LE  BAHON  DK  Larkinty.  —  Parfaitement,  monsiour  le  pré- 
sident. 

M.  Dide.  —  Une  affirmation,  au  nom  de  Thisloire,  a  été 
apportée  tout  à  l'heure  à  cette  tribune  par  M.  Wallon. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  répondu  qu'il  n'était  pas  histo- 
rien, mais  qu'il  savait  par  le  dictionnaire  Larousse  que  la 
participation  de  Danton  dans  les  massacres  de  septembre  avait 
été  niée.  11  aurait  pu  apporter  d'autres  autorités  que  celle  de 
Larousse,  si  dédaigneusement  traitée  par  vous  tout  à  l'heure; 
il  aurait  pu  apporter  les  témoignages  de  Courtois  de  l'Aube, 
d'Eugène  Despois,  du  docteur  Kobinet,  qui  a  publié  sur  Danton 
des  livres  qui  font  autorité  on  la  manière  {Très  bien  à  gauche)] 
il  aurait  pu  apporter  l'autorité  d'Henri  Martin,  qui  n'était  pas 
un  admirateur  de  massacres,  qu'il  s'agisse  du  massacre  de  la 
Saint-Barlhélemy  ou  du  massacre  du  2  décembre;  il  aurait  pu 
apporter  celle  du  professeur  Aulard  disant  qu'il  n'était  nulle- 
ment prouvé  que  Danton  eût  une  responsabilité  quelconque 
dans  les  mass^acrcs  de  septembre. 

M.  IIehvk  de  Saisv,  ironuiuemcnt.  —  Ils  se  sont  faits  d'eux- 
mêmes  (1)! 

M.  Dide.  — ^Enlin,  qu'est-ce  que  vous  voulez  faire  ici?  Est-ce 
une  discussion  académique  que  vous  voulez  instituer?  Voulez- 
vous  que  nous  produisions  des  textes  et  que  nous  transformions 
le  Sénat  en  succursale  de  l'Institut  au  profit  de  je  ne  sais  quels 
livres,  de  je  ne  sais  quelles  publications  qui  ont  cours  ici  ou 
là?  (7)'ès  hipii!  —  H\res  approbatifs  à  gauche,) 

Non,  vous  ne  le  voulez  pas?  Eh  bien,  alors,  contentez-vous 
de  noire  affirmation. 

M.  le  bakon  de  Lakeinty.  —  Mais  non! 

M.  DihE.  —  Nous  sommes  persuadés  —  et  notre  valeur 
d'historiens  vaut  peut-être  la  vôtre  —  que  Danton  est  indcmme 
des  massacres  de  septembre... 

M.  LE  DUC  DE  MoNïESOt'iou-FEZENSAC.  —  Pourquoi  était-il 
ministre  de  la  justice,  alors? 

M.  Dide.  —  Nous  savons  et  nous  disons  avec  l'histoire  (juc 
Danton  a  été  non  seulement  un  grand  révolutionnaire,  mais 
qu'il  a  été  encore  un  grand  patriote;  que  son  cœur  a  battu 

(1)  L'aiit'^uril«M;«'tlcintPiTiiption  iioiij»  semble  s'être  approché  beaucoup, 
et  sans  s'en  tloutor,  <ie  la  vrrilt;  historique. 
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pour  la  pairie. avec  une  énergie  qui  n'a  été  égalée  dans  les 
temps  modernes  que  par  le  cœur  de  Gambelta.  {7'rès  bien!  tri's 
bien!  —  Applaudissements  à  gauche.) 

Nous  savons  cela  et  nous  croyons  que  le  conseil  municipal 
a  fait  acte  de  reconnaissance  civique,  en  donnant  à  une  des 
rues  de  Paris  le  nom  d'un  homme  que   le   royaliste  Royer- 
Gollard  appelait  une  âme  magnanime,  et  que  nous  avons  le  droit 
de  regarder  comme  un  des  ouvriers  les  plus  puissants  de  la 
Révolution    française.   (  Vifs    applaudissements    sur  les   mémrs 
bancs,) 
M.  Wallon.  —  Je  demande  la  parole. 
M    LE  PRÉSIDENT.  —  La  parolc  est  à  M.  Wallon. 
M.  Wallon.  —  Messieurs,  je  ne  viens  pas  apporter  de  nou- 
veaux textes  ni  opposer  historiens  à  historiens.  Je  nie  borne  <\ 
un  fait  capital  et  dominant.  Est-il  vrai  que  Danton,  comme  Ta  dit 
un  auteur  que  j'ai  cité  tout  à  l'heure,  a  été  le  chef  du  Gouver- 
nement à  l'époque  des  journées  de  septembre? 

M.  Lucien  Bkun.  —  Il  était  ministre  de  la  justice,  dans  tous 
les  cas. 

M.  Wallon.  —  11  n'était  pas  seulement  ministre  de  la  justice», 
il  était  l'àme  du  Gouvernement- 

Est-il  vrai  que  les  massacres  ont  duré,  avec  les  formes  que 
vous  savez,  sans  effer\'escence  populaire,  guidés  ou  présitlés 
par  des  gens  de  la  Commune,  exécutés  par  des  misérables 
travaillant  tranquillement  à  leur  besogne,  pendant  cinq  jours 
entiers  ? 

Est-il  vrai  que  Danton,  ministre  de  la  justice  et  chef  de 
l'État,  soit  resté  inerte,  immobile  en  face  de  ces  massacres? 
Je  le  redis  :  quand  on  veut  justifier  Danton  de  cette  façon-là, 
on  le  rabaisse,  on  l'annule,  et  je  répète  ce  que  je  disais  tout  ;\ 
l'heure  :  Si  Danton  a  connu  les  massacres,  s'il  les  a  soufferts, 
s'il  les  a  voulus  (1);  or,  il  les  a  connus,  il  les  a  soufferts,  il 
les  a  voulus.  C'est  là,  quelle  que  soit  l'opinion  de  M.  Robi- 
net ou  de  Larousse,  c'est  là  ce  qui  reste,  indépendamment  des 
appréciations  de  tous  les  historiens. 

Les  faits  sont  là,  ils  sont  indiscutables.  Qu'on  vienne  donc 
me  dire  que  ces  massacres  n'ont  pas  duré  cinq  jours;  qu'on 
vienne  me  dire  que  Danton  n'était  pas  le  chef  du  Gouverne- 
ment !  S'il  n'est  pas  intervenu  pour  mettre  un  terme  à  ces 
assassinats,  je  dis  «ju'il  en  est  responsable.   Personne  sur  les 

(i)  Cette  phrase  iuachevée  et  inintelligible  est  textuelle. 
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bancs  du  Gouvernement  n'osera  prétendre  que,  quand  des 
choses  pareilles  se  passent,  un  Gouvernement  peut  ainsi  se 
croiser  les  bras.  {Ty^ès  bien!  très  bien!  à  droite.  —  Bruit  à 
gauche,  —  La  clôture!  la  clôture!) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Aucuu  ordro  du  jour  n'étant  présenté, 
pas  môme  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  l'incident  est  clos. 


Nos  lecteurs  voient  que,  dans  sa  longue  et  malveillante 
dissertation,  M.  Wallon  n'a  apporté  aucun  fait  nouveau 
contre  Danton.  Les  griefs  anciens  qu'il  a  reproduits  ont  été 
déjà  réfutés  ici  même  par  MM.  Robinet  et  Dubost.  M.  Wal- 
lon ignore  systématiquement  ces  réfutations.  Il  ne  veut 
connaître  les  apologistes  de  Danton  que  quand  ils  rai- 
sonnent faiblement  et  paradoxalement,  comme  a  raisonné 
Bougcart,  dont  les  livres  n'ont  de  valeur  que  comme  recueils 
de  textes.  C'est  à  Mortimer-Ternaux  et  à  Granier  de  Cas- 
sagnac  que  Thonorable  sénateur  a  emprunté  les  éléments 
de  son  réquisitoire  contre  Danton,  réquisitoire  qui  a  été 
réfuté  par  M.  Auguste  Dide  avec  autant  de  tact  que  de 
vigueur.  Les  promoteurs  de  la  statue  de  Danton  peuvent 
continuer  leur  œuvre  avec  tranquillité  :  M.  Wallon  a  pris 
la  peine,  en  rassemblant  les  arguments  contre  Danton,  d'en 
montrer  lui-même  l'inanité  et  il  a  ainsi  apporté,  sans  le 
savoir,  sa  pierre  au  monument  du  grand  homme  d'Etat 
républicain. 


DANTON 
COLLABORATEUR  DE  BARÊRE 


Le  rôle  du  premier  Comité  de  salut  public,  à  rapproche 
de  la  Révolution  des  31  mai  et  2  juin  1793,  passe  presque 
inaperçu  au  milieu  des  luttes  bruyantes  des  Montagnards 
et  des  Girondins.  Ses  efforts  impuissants  pour  prévenir 
cette  révolution  méritent  cependant  de  n'être  pas  oubliés. 
Il  a  exposé  le  résultat  de  son  administration  depuis  le 
7  avril  et  se?  vues  politiques  sur  la  crise  imminente  dans 
un  rapport  lu  par  Barëre  à  la  séance  de  la  Convention  du 
29  mai.  Une  particularité  intéressante  et  qui  nous  semble 
avoir  échappé,  non  seulement  aux  historiens  de  la  Révo- 
lution, mais  à  tous  les  biographes  de  Danton,  c'est  que 
Danton,  qui  écrivait  si  peu,  se  donna  pourtant  la  peine 
d'écrire  lui-même  la  partie  la  plus  remarquable  de  cet  im- 
portant document. 

On  lit  en  effet  dans  le  Républicain^  journal  des  hommes 
libres  de  tous  les'pays,  numéro  du  30  mai  1793,  p.  900  (1)  : 

<L  Barère  présenta  ensuite  le  rapport  général  du  Comité  de 
salut  public  sur  notre  situation  intérieure  et  extérieure.  Il  est 
trop  étendu  pour  qu'une  analyse  rapide  puisse  satisfaire  nos 
lecteurs  :  nous  voulons  qu'ils  en  jouissent  pleinement  :  mais 

(1)  Cette  feuille  était  rédigée  par  le  coayentionael  Charles  Duval. 
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nous  annoncerons  cependant  aujourd'hui  que  c'est  à  ce  Danton, 
si  calomnié,  si  souvent  dépeint  sous  les  couleurs  les  plus 
atroces,  que  Ton  doit  le  paragraphe  où  le  Comité  fait  sen- 
tir la  nécessité  d'une  constitution  républicaine,  de  rétablisse- 
ment des  écoles  primaires,  du  raffermissement  des  propriétés, 
du  retour  de  Tordre,  du  règne  des  lois  et  de  la  morale,  et 
surtout  de  Tétouffcment  de  ces  passions  qui  divisent  les  repré- 
sentants d'un  môme  peuple  et  ne  fout  du  palais  de  Vunité  que 
le  temple  de  la  Discorde.  > 


Ce  témoignage,  qui  ne  laisse  de  place  à  aucun  doute,  est 
expressément  confirmé  par  celui  de  Cambon,  que  Ducos 
signale  en  ces  termes  dans  la  Chronique  de  Paris  du  31  mai 
1793: 


«  Des  applaudissements,  dit  Ducos,  avaient  accueilli  un  passage 
lu  par  Barôre  :  «  Ce  morceau  que  vous  venez  d'applaudir, 
s'écria  Cambon,  a  cependant  été  écrit  par  un  homme  calomnié, 
par  Danton.  > 


Les  paroles  auxquelles  faisait  allusion  le  député  de 
riléraull  contenaient  un  très  éloquent  appel  à  la  concilia- 
tion. Danton  et  le  Comité  de  salut  public  étaient  accusés 
par  Brissot  et  ses  amis  de  pactiser  avec  l'anarchie,  c'est-à- 
dire  de  favoriser  la  commune  do  Paris  :  et  en  effet  Danton 
ne  voulait  pas  que  la  commission  des  Douze,  composée  de 
Girondins,  usât  de  violences  contre  les  membres  du  Conseil 
de  la  commune.  Mais  ils  étaient  convaincus  de  la  nécessité 
do  sauver  Tintégrité  de  la  Convention,  et  surtout  ils  re- 
doutaient la  guerre  civile.  C'est  pour  la  prévenir  que 
Danton  écrivit  la  fin  du  rapport  lu  par  Barî:îre  et  qui  n'est 
pas  un  dos  moins  pathétiques  discours  du  célèbre  orateur. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  nos  lecleurs  à  étudier  ce 
rapport,  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale  sous  la 
cote  Le  38/268  :  la  partie  dont  Danton  est  l'auteur  forme 
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les  pages  S5  et  suivantes,  qui  sont  trop  longues  pour  que 
nous  puissions  les  reproduire  ici. 
En  voici  du  moins  quelques  extraits  : 

«  En  entrant  dans  cette  enceinte  du  local  où  siégeait 
l'Assemblée,  l'étranger  comme  le  citoyen  sont  frappés  par  cette 
inscription  sublime  qui  seule  est  une  consliUUion,  qui  comprend 
tous  nos  devoirs,  qui  ravive  Tesprit  qui  doit  nous  animer,  qui 
exalte  le  courage  que  vous  devez  apporter  dans  vos  travaux  et 
qui  doit  faire  pâlir  les  tyrans  de  l'Europe.  Le  mot  Unité  qui 
est  inscrit  sur  la  porte  du  Palais  national  devrait  être  aperçu  de 
tous  les  départements  et  gravé  dans  le  cœur  de  leurs  députés. 

«  L'unité  de  25  millions  d'hommes, l'unité  de  tant  de  volontés 
doit  vous  rendre  invincibles. 

«Mais  cette  inscription  sora-t-elle  donc  toujours  mensongère? 
Vorra-t-on  sans  cesse,  dans  le  palais  de  l'Unité,  les  fureurs  de 
la  discorde  et  41,000  petites  républiques  y  agitant  leurs  dissen- 
sions par  dos  représentants? 

((.  Faites  donc  disparaître  les  images  de  ces  Lycurgue,  de  ces 
Solon,  de  ces  Brutus,  l'honneur  et  l'appui  de  leur  patrie  : 
substituez  à  ces  images  vénérées,  les  hideuses  peintures  de  la 
jalousie,  de  l'ambition,  et  de  l'anarchie  ;  elTacez  sur  la  porte  du 
Palais  national  le  mot  d'unité  qui  semble  attendre  des  législa- 
teurs plus  sages  et  des  patriotes  plus  dévoués  :  ou  bien  si  vous 
voulez  sauver  votre  malheureuse  patrie,  vous  n*avez... 

«  Si  vous  perdez  cette  occasion  d'établir  la  République,  vous 
êtes  tous  également  Ilétris  et  pas  un  de  vous  n'échappera  aux 
tyrans  victorieux...  Vous  aurez  perdu  les  droits  des  peuples, 
vous  aurez  fait  périr  300,000  hommes,  etc.,  et  l'on  dira  de  vous  : 
la  Convention  pouvait  donner  la  liberté  à  l'Europe,  mais  par 
ses  dissensions,  elle  riva  les  fers  du  peuple  et  servit  le  despo- 
tisme par  ses  haines. 

Ki  Combien,  au  contraire,  il  sera  beau  de  se  dire  Français  et 
d'appartenir  à  une  nation  qui,  attaquée  par  tous  les  tyrans, 
aura  montré  le  spectacle  imposant  d'un  grand  peuple  sans 
esclaves  et  sans  maîtres,  sans  vassaux  et  sans  nobles,  qui,  sans 
cesse  trahie  par  ses  législateurs,  par  ses  rois,  et  par  ses  géné- 
raux, par  ses  ministres,  et  par  ses  castes  privilégiées,  par  ses 
propres  enfants,  se  débattant  contre  la  corruption  que  lui  a 
léguée  le  despotisme  en  expirant,  crée  tour  à  tour  et  contre  les 
brigands  qui  l'infestent  des  armées  sur  toutes  les  frontières, 
prépare  la  paix  du  monde  contre  les  rois  coalisés!  » 
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Cet  appel  à  la  concorde,  ce  tableau  de  l'œuvre  révolu- 
tionnaire,  n'intéresse  pas  seulement  les  admirateurs  de 
Danton  :  il  jette  le  jour  le  plus  vif  sur  les  intentions,  les 
craintes  et  les  désirs  du  premier  Comité  de  salut  public  à 
l'époque  de  la  révolution  du  31  mai. 

F.    BORNAREL. 


CHRONIQUE  &  BIBLIOGRAPHIE 


M.  Bourgeois,  ministre  de  l'instruction  publique,  vient 
d'accorder  son  précieux  concours  à  la  Société  de  l'histoire 
de  la  Révolution  française  et  lui  a  fait  l'honneur  de  s'ins- 
crire parmi  ses  membres. 

—  On  lit  dans  le  Bulletin  municipal  officiel  du  26  juillet 
d890,  compte  rendu  de  la  séance  du  Conseil  municipal  de 
Paris  du25  juillet  : 

M.  Li£VRAUD,  au  nom  de  la  4*  Commission.  —  Nous  vous 
proposons,  Messieurs,  d'autoriser  M.  Monin,  professeur  au 
collège  RoIIin,  agrégé  d'histoire,  docteur  es  lettres,  à  faire  un 
cours  du  soir  dans  les  dépendances  de  l'Hôtel  de  Ville,  pendant 
l'année  scolaire  1890-1891,  sur  l'histoire  de  Paris. 

Ce  cours  aurait  lieu  dans  les  mêmes  conditions  que  les  cours 
déjà  institués,  ceux  de  M.  Pouchet  et  de  M.  Ménard,  par 
exemple. 

Nos  conclusions  réalisent  un  vœu  souvent  formulé  par  le 
Conseil,  et  nous  sommes  convaincus  qu'en  désignant  M.  Monin 
vous  aurez  fait  un  choix  très  heureux. 

La  dépense  nécessaire  pour  subventionner  ce  cours,  pendant 
le  dernier  trimestre  de  l'année  1890,  serait  prélevée  sur  le 
crédit  de  20,000  francs  inscrit  à  l'article  23  du  chapitre  18  du 
budget  de  l'exercice  1890. 

{Adopté.) 

Nous  félicitons  le  Conseil  municipal  de  cette  création  et 
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(le  ce    choix,  auquel  applaudiront    toutes  les    personnes 
studieuses  qui  ne  sont  pas  égarées  par  l'esprit  de  parti. 

—  M.  Gustave  Lofobvre,  bibliothécaire  et  archiviste  de 
la  ville  de  Saint-Chamond  (Loire),  membre  de  la  Société 
de  rhistoire  de  la  Révolution,  publie  le  Registre  des  procès- 
verbaux  de   la   Société  républicaine   de   Saint-Chamond 

'  (28  septembre  1793,  6  février  1793).  Le  premier  fascicule 
de  celte  intéressante  publication  vient  de  paraître  à  Ja 
librairie  Georg,  à  Lyon. 

—  M.  Edme  Champion  vient  de  publier,  dans  la  Revue 
bleue  du  26  juillet  dernier,  un  substantiel  article  sur  la 
vente  des  biens  du  clergé  pendant  la  Révoliflion  :  on  y 
trouvera  tout  ce  qu'il  est  essentiel  de  savoir  sur  cette 
question  si  complexe. 

—  Le  Messager  de  la  Marnr  du  19  juillet  1890  a  publié 
le  procès-verbal  inédit  de  la  fête  de  la  Fédération  du 
14  juillet  1790,  à  Saint-Amand. 

—  Signalons  aussi  dans  la  Nuova  Antologia  du 
i*"' avril  1890  un  article  de  M.  Franchetti  snv  V Unité  ita- 
lienne en  1799. 

—  M.  le  professeur  Alfred  Stem,  de  Zurich,  a  fait  paraître 
dans  la  Deutsche  Zeitschrift  fur  GeschichtswissenschaftnwQ 
intéressante  étude  sur  une  source  importante  et  oubliée  de 
l'histoire  de  la  Révolution  française.  Il  s'agit  de  l'ouvrage 
intitulé  Bruchstïicke  aus  de  n  papier  en  eines  Augenzeugen 
und  unparteiischen  Beobachters  der  franzœsischen  Révolu- 
tio7i,  s.  l.,  179i,  in-8  de  X-310  pages,  et  dont  un  exem- 
plaire se  trouve  à  la  bibliothèque  de  Zurich  (ainsi  qu'à  la 
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Bibliothèque  nationale  de  Paris,  sous  la  cote  La  32/478).  Cet 
ouvrage,  qui  a  eu  deux  éditions,  contient  des  noies,  des 
dissertations,  des  lettres  d*un  Allemand  qui  résida  k  Paris 
de  1789  à  i79i  et  dont  les  témoignages  sont  particulière- 
ment intéressants  et  neufs  pour  ce  qui  concerne  Mirabeau, 
Siéyès,  le  club  des  Jacobins,  les  séances  de  FAssemblée 
constituante.  M.  Stern  démontre,  d'une  manière  qui  nous 
semble  décisive,  que  ce  témoin  anonyme  no  fut  autre  que 
Konrad-Engclbert  Œlsner,  dont  le  nom  figure  sur  la  liste 
des  Jacobins.  Œlsner  est  Tauteur  de  la  préface  de  la  traduc- 
tion allemande  des  écrits  de  Siéyès  par  Ebel.  Le  savant 
professeur  de  Zurich  a  Tintention  de  nous  donner,  de  con- 
cert avec  M.  Gabriel  Monod,  une  traduction  française  de 
l'ouvrage  d'Œlsner  :  les  historiens  français  de  la  Révolution 
lui  en  seront  vivement  reconnaissants. 

—  Parmi  les  ouvrages  dont  nous  avons  à  rendre  compte, 
signalons  surtout  :  à  la  librairie  Pion,  les  Mémoires  du  duc 
des  Cars,  les  Souvenirs  de  la  comtesse  de  la  Bourre  sur  la 
guerre  de  la  Vendée  et  le  tome  second  des  Mémoires  et  soii^ 
venirs  du  baron  Ilyde  de  Neuville;  à  la  librairie  Hachette, 
le  tome  V  et  dernier  du  livre  de  M.  Wallon,  les  Heprésen- 
tants  dît  peuple  en  missioiiy  et,  dans  la  collection  des  grands 
écrivains  français,  Mme  de  Staël  (1  ) ,  par  M.  Albert  Sorel  ;  à  la 
librairie  Perrin,  le  dernier  volume  de  la  Correspondance  du 
comte  de  Villèle;  à  la  librairie  L.  ClouzotàNiort,  les  Notes 
biographiques  sur  le  général  dWutichamp ,  par  M.  Ch. 
d'A vailles;  à  la  librairie  Bourloton,  le  tome  II  dos  Diction- 
naires  des  parlementaires,  par   MM.  llobert  et  Cougiiy;  à 

(l)  Mentionnons  aussi  et  recommandons,  à  propos  de  M"»*  de  Staël,  le 
rt'cent  ouvrage  de  M.  Charles  Dejob.  maître  de  conférences  à  la  faculté 
des  lettres  de  Paris,  3/™°  de  StnfU  et  l'Italie  avec  une  bibliographie  de  l'in^ 
fluence  française  en  Italie  de  4796  à  4844,  Paris,  libr.  Colin,  1890,  iu-12 
<le  267  pages. 
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rimprimerie  F.  Guy  à  Alençon,  les  Éphémérides  de  la 
Mayenne^  Normandie  et  du  Perche  en  1789,  par  M.  Louis 
Duval;  à  rimprimerie  H.  Sire,  à  Bourges,  Imprimerie 
secondaire  et  supérieure  des  lettres  et  des  sciences  à  Bourges 
(1769-1792),  par  M.  Marcel  Bruneau;  aux  librairies  Jouaust> 
Noblet  et  Quanlin,  rintéressant  ouvrage  de  notre  collabo- 
rateur M.  Paul  Robiquet,  Le  personnel  municipal  de  Paris 
pendant  la  Révolution;  à  la  librairie  Calmann  Lévy,  le 
Journal  d'un  étudiant  pendant  la  Révolution,  fBivilL.  Gaston 
Maugrasy  et  Le  poète  Roucher,  par  M.  Antoine  Guillois. 


U  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Typographie  Gaston  Néb,  1,  rue  Cassette.  —  2620. 


LE 


MONUMENT  DE  DESAIX 


I 


Alors  la  République  avait  une  pléiade 

De  généraux  élincelanls. 
Ce  fut  une  saison  d'Homère,  une  Iliade 

D'exploits,  d'audaces,  de  talents. 
Tous  ces  preux  de  vingt  ans,  à  Fleurus,  à  Mayence, 

A  Montcnolte,  à  Mondovi, 
Éblouissaient,  comme  un  printemps  sans  défaillance, 

Le  monde  qu'ils  avaient  ravi. 
Les  trônes  sous  leurs  pas  croulaient  :  les  rois  timides 

Se  cachaient  devant  leurs  drapeaux 
Et  leurs  jeunes  clairons  des  vieilles  Pyramides 

Réveillaient  l'antique  repos. 
Tous  élaient  grands  :  Kléber  au  beau  rire  sonore, 

Et  vous  Joubert  et  toi  Desaix, 
Marceau,  le  pâle  éphèbe  aux  longs  cheveux  d'aurore. 

Hoche  qui  fit  le  Rhin  français, 
Tous  ont  des  droits  pareils  au  métal  héroïque» 

Au  bronze  rayonnant  et  dur; 
Tous  sont  grands,  mais  comme  eux  triomphateur  stoïque. 

Notre  Desaix  est  le  plus  pur! 

9«  ANIfÉK.   —  I  13 
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II 

Pur  comme  nos  sommets  neigeux,  nos  lacs  limpides, 

Pur  comme  un  éternel  glacier, 
Tel  fut  le  fier  jeune  homme  aux  vertus  intrépides, 

Cœur  d'or  et  courage  d'acier, 
Ce  penseur  qui,  parmi  la  bataille  enflammée 

Suivant  son  belliqueux  chemin, 
Gardait  la  dignité  de  la  raison  armée, 

La  beauté  du  courage  humain; 
Si  bien  que,  rassurés  par  sa  clémence  auguste 

Comme  par  la  bonté  d'un  dieu, 
Les  vaincus  baptisaient  du  nom  de  «  sultan  juste  » 

Ce  rival  du  «  sultan  de  feu.  » 
Tel  fut  Desaix,  la  foudre  en  main,  Tâme  attendrie, 

Marqué  par  la  faveur  du  sort, 
Pour  être  le  suprême  espoir  de  la  Patrie 

Que  lui  seul  sauva  par  sa  mort. 
Déjà  sur  nos  soldats  s'abattait  la  Défaite 

Et  les  vautours  planaient  en  chœur, 
Quand  l'effort  inspiré  de  son  regard  prophète 

Fit  accourir  Desaix  vainqueur. 
Oui!  vainqueur  et  blessé...  l'on  eût  dit  que  la  Gloire 

Voulait  fermer  pour  le  sommeil 
Ces  yeux  qu'elle  avait  fait  s'ouvrir  sur  la  victoire 

Comme  un  jet  de  large  soleil. 
Meurs  donc,  sage  guerrier...  L'agile  Renommée 

Te  porte  aujourd'hui  sur  l'autel 
Et  l'Auvergne  redit  à  la  France  charmée 

Que  Desaix  est  mort  immortel  ! 

Emmanuel  des  Essarts. 

17  août  1890. 


BAILLIAGES 
ET  SÉNÉCHAUSSÉES  DE  1789 

ET  LEURS  CAHIERS  (D 


Oq  sait  quel  fut  l'embarras  à  Versailles  et  à  Paris  lorsque 
Louis  XVI  se  résigna  à  promettre  les  Étals-Généraux.  Parmi 
les  problèmes  à  résoudre  se  trouvait  celui-ci  :  comment  la 
convocation  des  électeurs  aurait-elle  lieu?  D'après  l'arrêté 
du  Conseil  d'Etat  du  5  octobre  1788,  le  roi  aurait  désiré 
que  les  formes  suivies  pour  la  dernière  convocation  des 
Etats-Généraux  servissent  de  modèle.  Mais  Sa  Majesté  avait 
reconnu  que  plusieurs  de  ces  formes  se  conciliaient  difficile- 
ment avec  Tétat  présent  des  choses,  que  d'autres  excitaient 
des  réclamations  dignes  d'examen,  que  les  inégalités  entre 
les  bailliages  étaient  beaucoup  plus  grandes  qu'en  1614  (2), 
que  le  nombre  en  avait  considérablement  augmenté  dans 
la  partie  même  soumise  dès  cette  époque  à  la  domination 
française;  que  les  provinces  réunies  à  la  couronne  depuis 
un  siècle  et  demi  représentaient  un  septième  du  royaume; 
qu'ainsi  la  manière  dont  ces  provinces  devaient  concourir 

(1)  On  sait  que  la  Sociét»!'  de  Phistoire  de  la  Révolution  prépare  me 
bibliographie  des  cahiers  de  1789.  M.  Edme  Champion  a  bien  voulu  rédi- 
ger, dans  les  pages  qu'on  va  lire,  une  sorte  d'introduction  aux  recherches 
que  nécessitera  ce  travail  complexe. 

(2)  D'après  un  rapport  du  ministre  des  finances  du  27  décembre  1788,  la 
sénéchaussée  de  Poitiers  avait  près  de  700,000  âmes,  le  bailliage  de  Ver- 
mandois,  plus  de  770,000;  le  bailliage  de  Gex  n'en  avait  guère  que  13,000, 
celui  de  Dourdan  moins  de  8,000. 
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aux  élections  ne  pouvait  être  réglée  par  aucun  exemple  ; 
la  forme  usitée  en  1614  convenait  d'autant  moins  que 
dans  la  seule  province  de  Lorraine  il  y  avait  trente-cinq 
bailliages,  nombre  «  sans  aucune  parité  avec  le  petit  nom- 
bre de  bailliages  de  plusieurs  généralités  ». 

Les  notables  furent  consultés  ;  ils  se  prononcèrent  pour 
la  convocation  par  bailliages  (1). 

Leur  avis  prévalut  d'autant  plus  facilement  que  la  ques- 
tion n'était  pas  de  celles  pour  lesquelles  on  se  passionnait. 
Des  personnes  très  soucieuses  des  affaires  publiques  la 
jugeaient  peu  intéressante.  Ce  qui  importait,  c  était  la 
proportion  qu'il  y  aurait  entre  le  nombre  des  députés  du 
Tiers  et  celui  des  députés  des  premiers  ordres.  On  ne  s'oc- 
cupait guère  des  circonscriptions  par  lesquelles  ils  seraient 
élus.  «  De  tous  les  usages  relatifs  aux  États-Généraux, 
disait  Mounier,  celui  qui  a  le  moins  varié  est  la  convoca- 
tion par  bailliages  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume. 
Cette  forme  oiTre  peu  d'inconvénients,  il  est  inutile  de  nous 
en  occuper.  Pourvu  que  les  assemblées  qui  doivent  députer 
aux  États-Généraux  soient  composées  de  membres  libre- 
ment élus,  il  est  indifférent  qu'elles  soient  convoquées  par 
des  baillis,  des  sénéchaux  ou  d'autres  officiers  (2).  » 

La  chose  était-elle  aussi  indifférente  que  Mounier  le 
pensait?  Une  autre  méthode  n'eut-elle  pas  été  préférable? 
Toujours  est-il  qu'à  Tuser,  celle-là  se  trouva  extrêmement 
défectueuse.  A  vrai  dire,  il  n'y  eut  pas  de  méthode  du  tout. 
Rien  ne  fait  mieux  connaître  l'ancien  régime,  la  légèreté, 
l'incapacité  des  hommes  qui  dirigeaient  la  vieille  monar- 
chie, l'espèce  de  chaos  dans  lequel  ils  erraient  à  l'aventure. 

«  Le  respect  pour  les  anciens  usages,  et  la  nécessité  de  les 


(1)  Les  six  bureaux  émirent  la  même  opinion,  trois  à  l'unanimité,  un  à 
Tunanimité  moins  une  voix. 

(2)  Nouvelles  observations  sur  les  États-Généraux,  p.  225. 
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concilier  avec  les  circonstances  présentes,  ont  rendu  Tor- 
ganisation  dés  États-Généraux  et  toutes  les  dispositions 
préalables  très  difficiles  et  souvent  très  imparfaites,  »  dit  le 
règlement  du  24  janvier.  Cela  était  si  vrai  que,  même  dans 
la  partie  du  royaume  où  ce  règlement  paraissait  aisément 
applicable,  on  eut  grand  peine  à  le  mettre  en  vigueur.  On 
dût  le  compléter,  le  modifier  par  d'autres  règlements  dont 
plusieurs  furent  eux-mêmes  réformés;  le  tout  aboutit  à  un 
tel  désordre  que  nous  ne  nous  expliquons  pas  bien  ce  qui 
se  passa  dans  certains  cas. 

Le  droit  de  convoquer  les  électeurs  des  trois  ordres  avait 
été  attribué  par  le  règlement  du  24  janvier  aux  bailliages 
et  aux  sénéchaussées  qui  réunissaient  certains  caractères. 
Le  tableau  de  ces  bailliages  avait  été  dressé.  Les  uns 
envoyaient  directement  leurs  députés  aux  Étals-Généraux. 
Les  autres  étaient  groupés  en  circonscriptions  dans  les- 
quelles les  élections  se  faisaient  pour  chacun  des  deux 
premiers  ordres  par  tous  les  électeurs  de  ces  ordres  que 
comprenait  le  groupe  sans  aucune  considération  de  bail- 
liages, tandis  que  pour  le  Tiers  les  électeurs  désignés  par 
chacun  des  bailliages  du  groupe  se  réunissaient  au  siège 
principal  pour  nommer  les  députés  et  rédiger,  à  Taide  des 
cahiers  votés  dans  les  bailliages,  un  cahier  général.  Mais 
telle  était  Tignorance  des  personnes  chargées  de  dresser  la 
liste  des  circonscriptions  électorales  que  des  fautes  surpre- 
nantes furent  commises. 

Le  premier  groupe  de  la  liste  était  TAlbret  ayant  Castel- 
moron  pour  sénéchaussée  principale,  Nérac  et  Casteljaloux 
pour  secondaires.  On  s'aperçut  qu'en  réalité  TAlbret  com- 
prenait non  pas  trois,  mais  quatre  sénéchaussées  :  celle  de 
Tarlas  avait  été  oubliée.  On  apprit  de  plus  qu'en  1614 
Nérac  était  siège  principal.  En  conséquence,  un  règlement 
du  19  février  décida  qu'il  y  aurait  pour  l'Albret  deux  cir- 
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conscriptions  électorales,  Tune  formée  de  la  sénéchaussée 
de  Tartas,  Tautre  composée  comme  en  premier  lieu  des 
sénéchaussées  de  Nérac^  Castelmoron  et  Casteljaloux,  mais 
avec  Nérac  comme  siège  principal  au  lieu  de  Castelmoron. 

On  n'en  avait  pas  fini  avec  TAlbret.  Le  règlement  de  fé- 
vrier y  parvint  trop  tard;  le  règlement  du  24  janvier  avait 
été  appliqué,  les  députés  du  groupe  venaient  d'être  nommés 
à  Castelmoron.  Le  nouveau  règlement  n'en  fut  pas  moins 
exécuté  en  partie.  Il  y  eut  à  Nérac  réunion  des  électeurs 
choisis  par  les  sénéchaussées  de  Nérac  et  Casteljaloux  et 
nouvelle  élection  faite  par  eux.  Mais  Castelmoron  n'ayant 
pas  pris  part  à  ces  opérations,  demanda  et  obtint  par  règle- 
ment du  18  juin  que  les  opérations  faites  en  vertu  du  règle- 
ment de  janvier  seraient  validées;  l'AIbret,  qui  d'abord  ne 
devait  former  qu'une  circonscription,  finit  par  en  avoir  trois 
et  se  trouva  représenté  aux  États-Généraux  par  trois  listes 
distinctes  de  députés  dont  Tune  appartenait  à  la  fois  à  deux 
circonscriptions  (1). 

Quelque  chose  de  pareil  arriva  pour  le  pays  de  Com- 
mingcs.  Il  ne  s'y  trouvait  pas  de  siège  qui  réunît  les  condi- 
tions requises  pour  convoquer  les  électeurs  :  les  gens  de 
Versailles  n'y  avaient  pas  songé.  Tardivement  Muret  avait 
été  désigné.  Le  pays  de  Couzerans  (Saint-Girons),  n'ayant 
pas  été  averti  en  temps  utile,  n'y  comparut  pas  et  réclama. 
Par  un  règlement  du  26  avril  il  fut  érigé  en  circonscription 
spéciale  avec  une  députation  qui  lui  fut  propre  et  qui  pré- 
senta ce  caractère  singulier  qu'elle  fut  de  trois  membres 
dont  un  seul  pour  le  Tiers. 

L'Artois  n'avait  pas  non  plus  de  bailliages  ni  de  séné- 
chaussées présentant  les  titres  voulus.  On  dut  y  suppléer 

(1)  Le  13  juin,  &  la  fin  de  l'appel  dans  la  Chambre  des  communes,  les 
députés  de  Castelmoron  se  présentèrent  disant  qu'on  les  avait  oubliés.  Slls 
Tavaient  été  en  effet,  c'est  sans  doute  par  suite  de  ces  décisions  contra- 
dictoires. 
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et,  par  une  disposition  particulière,  attribuer  à  Arras  la  qua- 
lité de  bailliage  principal,  à  sept  bailliages  de  la  province 
celle  de  bailliages  secondaires. 

Dans  le  Perche,  Morlagne  avait  été  désigné  comme  bail- 
liage principal  et  Bellesme  comme  secondaire  ;  un  règle- 
ment du  28  février  reconnut  qu'il  y  avait  erreur.  Bellesme 
devint  principal  et  Mortagne  secondaire. 

Châteauneuf  en  Thimerais  avait  été  classé  comme  bail- 
liage secondaire  du  bailliage  principal  de  Chartres.  On 
reconnut  qu'il  avait  droit  à  être  bailliage  principal.  Il  eut 
une  dépulalion  directe  aux  États-Généraux  (i). 

Gisors  avait  été  compris  et  Charleval  omis  parmi  les 
bailliages  secondaires  de  Rouen.  Par  règlement  du  10  mars, 
Charleval  prit  rang  de  bailliage  secondaire.  Gisors  paraît 
avoir  gardé  Favantage  qui  lui  avait  été  fait  à  tort. 

Le  pays  basque  avait  été  traité  comme  une  dépendance 
de  Rayonne.  Par  règlement  du  28  mars,  il  fut  reconnu 
qu'aucun  titre  ne  lui  manquait  pour  former  une  circons- 
cription particulière  et  réparation  lui  fut  faite. 

Dans  plusieurs  provinces,  les  bailliages  ou  sénéchaussées 
étaient  en  trop  grand  nombre  pour  avoir  tous  une  repré- 
sentation directe  aux  États-Généraux.  Comme  ils  étaient 
égaux,  on  n'avait  pas  de  motifs  pour  appeler  les  uns 
principaux,  les  autres  secondaires.  On  chercha  une  autre 

(1)  Le  bailliage  de  Magny  ea  Vexin,  rattaché  comme  secondaire  à  celui 
lie  Chaumont,  proteste  dans  son  cahier  qu'il  aurait  dû  être  balliage  prin- 
cipal. L'étendue  des  bailliages  n'était  pas  mieux  connue  que  leurs  titres  à 
la  députation.  Un  règlement  pour  la  Champagne  constate  les  erreurs  com- 
mises dans  le  tableau  des  paroisses  :  un  grand  nombre  de  celles  qui 
ressortissent  de  Laon  et  de  Sainte-Menehuuld  ont  été  indiquées  comme 
dépendant  de  Reims;  on  a  omis  de  rattacher  à  Troyes  et  à  Vitry  beau- 
coup de  celles  qui  en  dépendent.  Un  autre  règlement  reconnaît  que  Tétat 
des  paroisses  de  TAngoumois  remis  au  conseil  du  roi  est  inexact  :  un 
grand  nombre  de  paroisses  ont  été  omises,  et  la  représentation  accordée 
îi  TAngoumois  se  trouve  insuffisante.  Ailleurs,  c'est  sur  la  population  des 
villes  que  portent  les  erreurs  :  en  Artois,  quatre  villes  furent  appelées  à 
nommer  plus  d'électeurs  qu'il  ne  leur  était  attribué  d'abord. 
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combinaison.  La  Bretagne  avait  vingt-cinq  sénéchaussées: 
six  envoy^rent  chacune  une  députation  aux  États-Généraux, 
dix-neuf  furent  réparties  en  sept  groupes  où  elles  entrèrent 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  Il  en  fut  de  même  en  Pro- 
vence ;  en  Lorraine,  aucun  bailliage  n'eut  la  députation 
directe,  tous  furent  compris  dans  une  division  en  groupes 
pareils  à  ceux  de  Bretagne  et  de  Provence.  Ces  groupes, 
ainsi  que  ceux  qui  furent  établis  dans  quelques  autres 
prpvinces,  notamment  dans  les  Trois  Évêchés,  étaient 
appelés  à  élire  des  députés  aux  Etats-Généraux,  mais  non 
à  rédiger  des  cahiers  ;  il  n'y  avait  pas  pour  eux,  au  moins 
en  principe,  de  cahier  général  (i).  Les  cahiers  des  bailliages, 
au  lieu  d'être  réunis  en  un  seul,  devaient  être  remis  aux 
députés  du  groupe  et  portés  par  eux  aux  Etats-Généraux. 
Pour  le  clergé  et  la  noblesse,  les  élections  étaient  à  deux 
degrés  (2)  ;  tandis  que  dans  les  groupes  formés  autour  d'un 
bailliage  principal  les  membres  des  deux  premiers  ordres 
des  divers  bailliages  procédaient  tous  ensemble  à  l'élection 
de  leurs  députés,  ici,  les  bailliages  était  égaux,  c'est, 
comme  pour  le  Tiers,  les  élus  des  bailliages  qui  réunis 
nommaient  les  députés  du  groupe. 

Restaient  un  certain  nombre  de  régions  qui  n'avaient 
ni  bailliages  ni  sénéchaussées  d'aucune  sorte.  L'Alsace  se 
trouvait  dans  ce  cas.  Elle  fut  découpée  en  six  districts  qui, 
groupés  deux  à  deux,  formèrent  trois  circonscriptions.  Une 
quatrième  circonscription,  comprenant  dix  villes  impériales, 
fut  admise  à  envoyer  aux  Etats-Généraux  deux  députés  du 
Tiers. 

Quoique,  aux  termes  du  règlement,  aucune  ville  autre 
que  Paris  ne  dût  avoir  une  représentation  particulière,  la 

(1)  Quelques-uns  de  ces  groupes  eurent  pourtant  un  cahier  général  :  nous 
en  parlerons  plus  loin. 

(2)  Excepté  en  Bretagne  où  l'on  essaya  sans  succès  de  désarmer  Toppo- 
sition  des  privilégiés  par  une  mesure  exceptionnelle. 
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môme  faveur  fut  accordée  sous  divers  prétextes  à  Metz,  à 
Strasbourg,  à  Valenciennes,  à  Lyon,  à  Arles,  et  cela 
après  que  quelques-unes  d'entre  elles  avaient  déjà  pris 
part  aux  élections  et  au  cahier  de  la  circonscription  dont 
elles  étaient  détachées.  Quelques  petits  pays  auxquels  on 
n'avait  pas  pensé  d'abord  ou  qu'on  avait  réunis  à  de  plus 
importants,  obtinrent  également  une  députation  du  Tiers, 
comme  Quatre-Vallées  sous  Guyenne,  ou  même  une  dépu- 
tation des  trois  ordres,  comme  les  Marches  de  Bretagne  et 
Poitou  ;  si  bien  que  la  France  finit  par  être  divisée  de  la 
façon  la  plus  disparate,  la  plus  imprévue,  en  cent  soixante- 
seize  circonscriptions  (1)  qui  peuvent,  le  Dauphiné  étant 
mis  il  part  (2),  se  ranger  dans  les  quatre  catégories  sui- 
vantes : 

V  Les  circonscriptions  d'un  bailliage  (ou  autre  division 
territoriale  assimilée  aux  bailliages)  ; 

2**  Celles  de  plusieurs  bailliages  dont  Tun  avait  une  sorte 
de  prééminence  ; 

3°  Les  circonscriptions  formées  de  bailliages  (ou  autres 
divisions  territoriales)  restés  égaux  entre  eux  ; 

5°  Les  villes  ou  pays  qui  n'ayant  pas  qualité  pour  être 
une  circonscription  séparée.  Tétaient  devenus  par  exception 
et  avaient  une  députation  du  Tiers. 

On  appelle  ces  circonscriptions  bailliages  ou  sénéchaus- 
sées :  c'est  une  habitude  dont  nous  devrions  nous  défaire. 
Ces  noms  ne  conviennent  pas  à  nos  cent  soixante-seize 
circonscriptions,  d'abord  parce  que  dans  une  partie  de  ces 
circonscriptions  il  n'existait  aucune  espèce  de  bailliages  ni 

(1)  En  comptant  la  Corse;  cent  soixante-dix-sept  si  on  compte  Arches- 
Charleviile.  Cette  principauté,  rattachée  d'abord  à  Sainte-Menehould,  pro- 
testa inutilement  ;  sans  autorisation  aucune,  elle  nomma  un  député  qui, 
malgré  l'irrégularité  de  Télection,  fut  admis  par  la  Constituante  le  19  jan- 
vier 1790. 

(2)  Le  règlement  spécial  pour  cette  province  se  borna  à  valider  les  élec- 
tions faites  par  les  États  de  Romans. 
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de  sénéchaussées,  ensuite  parce  que  beaucoup  de  celles  qui 
en  avaient  en  comprenaient  plusieurs  et  que  désigner,  par 
exemple,  comme  bailliage  de  Bar-le-Duc,  la  circonscription 
dont  Bar-le-Duc  faisait  partie,  c'est,  nous  ne  le  verrons 
que  trop  en  nous  occupant  des  cahiers,  préparer  une  con- 
fusion fâcheuse  entre  le  véritable  bailliage  de  Bar  et  le 
groupe  auquel  on  étend  ce  nom. 

Ici  une  parenthèse  est  nécessaire. 

Les  cahiers  dont  j'ai  à  parler  ont  été  en  partie  publiés 
dans  les  Archives  parlementai'^es.  Il  y  a,  dans  les  six  pre- 
miers volumes  de  ce  recueil,  des  fautes  que  je  vais  relever, 
parce  que  je  ne  connais  pas  de  meilleur  moyen  pour  bien 
faire  saisir  le  mécanisme  électoral  de  89  dans  sa  partie  la 
moins  connue.  Mais,  en  les  mettant  en  lumière,  je  suis  bien 
éloigné  d'oublier  la  valeur  du  recueil  que  je  critique.  Elle 
est  incontestable.  Ceci  n'est  pas  une  précaution  oratoire 
mise  en  avant  pour  faire  passer  des  choses  désagréables. 
Les  Archives  m'ont  rendu,  me  rendent  chaque  jour  des 
services  dont  je  ne  saurais  être  trop  reconnaissant.  Je  leur 
dois  aussi,  il  est  vrai,  quelques  erreurs  :  elles  ne  me  sem- 
blent pas  bien  graves  ;  lors  même  qu'elles  le  seraient, 
j'aurais  encore  plus  à  me  louer  de  ce  recueil  qu'à  m'en 
plaindre.  S'il  n'existait  pas,  je  n'aurais  jamais  entrepris  ce 
que  j'essaie  eu  ce  moment.  Cela  dit,  ne  pourrai  -je,  sans  être 
accusé  d'injustice  ou  d'ingratitude,  montrer  quelques-uns 
des  points  où  je  le  trouve  en  défaut? 

Une  note  qui  est  à  la  page  673  du  tome  I  annonce  que 
l'on  a  rangé  les  cahiers  selon  l'ordre  dans  lequel  furent 
appelées  les  députations  le  12  et  le  13  juin  1789  à  la 
Chambre  des  communes. 

Cet  ordre  a  des  inconvénients  ;  tout  autre  en  aurait  au 
moins  autant  :  on  a  bien  fait  de  l'adopter  (1).  Pour  chaque 

(1)  Pourquoi  s'en  être  écarté  comme  on  Ta  fait  à  plusieurs  reprises? 
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circonscriplion,  on  a  d'abord  donné  les  cahiers  généraux 
des  trois  ordres  en  indiquant  avec  le  plus  grand  soin  ceux 
que  Ton  n'avait  pas  trouvés  et  les  recherches  faites  pour  les 
découvrir  :  on  a  ensuite,  pour  certaines  circonscriptions, 
donné  une  partie  plus  ou  moins  considérable  de  cahiers 
ayant  servi  à  rédiger  les  cahiers  généraux. 

Nous  avons  ainsi  un  assez  grand  nombre  de  cahiers  de 
bailliages  ou  de  sénéchaussées,  de  villes,  de  paroisses,  de 
communautés.  Il  eût  été  facile  d'en  réunir  beaucoup  plus  ; 
on  s'est  contenté  de  ce  qu'on  rencontrait  sans  recherches. 
L'objet  principal,  le  véritable  objet  de  la  publication,  était 
de  donner  les  cahiers  du  degré  le  plus  élevé  :  seulement  il 
eût  fallu  les  distinguer  des  autres.  On  n'a  pas  su  le  faire. 

Aux  termes  d'un  règlement  du  7  février,  les  quatre  cir- 
conscriptions de  Lorraine,  Bar-le-Duc,  Mirecourt,  Nancy 
et  Sarreguemines  n'étaient  pas  appelées  à  faire  des  cahiers 
généraux.  Pour  en  tenir  lieu,  chacune  des  quatre  députa- 
tions  était  chargée  des  cahiers  rédigés  par  les  bailliages 
qu'elle  représentait  :  elle  eut  donc  à  porter  aux  Etats- 
Généraux  autant  de  cahiers  de  chaque  ordre  qu'il  y  avait 
de  bailliages  dans  sa  circonscription.  Les  rédacteurs  des 
Aj*chives  ^ni  (ail  comme  s'ils  l'ignoraient  :  ils  ont  procédé 
de  la  même  manière  que  quand  ils  avaient  affaire  à  un 
groupe  de  bailliages  inégaux  avec  cahier  général  de 
chaque  ordre.  A  l'article  Bar-le-Duc,  ils  disent  que  le 
cahier  du  clergé  et  celui  de  la  noblesse  font  défaut,  puis  ils 
donnent  celui  du  Tiers  de  Bar-le-Duc  et  à  la  suite  treize 
cahiers  (1)  de  divers  bailliages.  Or,  la  circonscription  de 
Bar-le-Duc  étant  composée  de  onze  bailliages  égaux,  il 
faudrait  trente-trois  cahiers,  ayant  tous  même  origine, 
même  titres  à  être  mis  en  évidence  ;  les  Archives  disent 

(1)  Celui  de  Villers-la-Montagne,  étant  commuu  aux  trois  ordres,  compte 
pour  trois. 
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qu'il  en  manque  deux,  c'est  dix-neuf  qu'elles  devraient 
dire.  Elles  nous  exposent  à  prendre  le  cahier  du  Tiers  de 
Bar-le-Duc  pour  un  cahier  général,  commun  aux  onze 
bailliages  de  la  circonscription. 

A  Tarticle  Mirecourt,  nous  avons  le  cahier  du  clergé  de 
Mirecourt,  celui  de  la  noblesse  et  celui  du  Tiers  :  les 
Archives  ne  .signalent  pas  de  lacune,  quoique  elles  n'aient 
pour  tout  le  groupe,  outre  ces  trois  cahiers,  que  trois 
autres  cahiers  de  bailliages,  c'est-à-dire  six  sur  vingt-sept. 
Nancy,  Sarrcguemines,  ne  sont  pas  mieux  traités  :  là 
aussi  les  Archives^  par  le  relief  qu'elles  donnent  à  certains 
cahiers,  parle  silence  qu'elles  gardent  sur  d'autres,  attri- 
buent à  ceux-là  trop  d'importance  et  pas  assez  à  ceux-ci, 
dont  le  degré  est  pourtant  le  même. 

Passons  à  la  Provence.  Pourquoi,  à  l'article  Draguignan, 
remarquer  qu'on  n'a  pas  le  cahier  du  clergé  et  celui  de  la 
noblesse  de  Draguignan,  et  ne  pas  signaler  l'absence  des 
cahiers  du  clergé  et  de  la  noblesse  de  Grasse,  de  Castellane? 
Vous  ne  regrettez  que  deux  cahiers,  quand  il  en  manque 
sept  du  même  degré. 

Mômes  observations  pour  les  articles  Metz,  Verdun, 
Sedan. 

Le  cas  de  la  Bretagne  est  un  peu  différent.  L'article  9 
du  règlement  fait  pour  cette  province  paraît  exclure  les 
cahiers  généraux  dans  les  circonscriptions  comprenant 
plusieurs  sénéchaussées  :  malgré  cela,  une  au  moins  de  ces 
sénéchaussées  eut  le  sien.  Nous  rencontrons  par  bonheur 
dans  les  Archives  (V,  512)  un  procès-verbal  très  détaillé 
qui  en  fournit  la  preuve.  La  circonscription  de  Quimper 
était  formée  de  deux  sénéchaussées,  Quimper  et  Concar- 
neau.  Le  20  avril,  le  cahier  de  la  sénéchaussée  de  Quimper 
est  signé;  le  21,  les  quatre  électeurs  de  la  sénéchaussée  de 
Goncarneau  apportent  à  Quimper  leur  cahier,  on  travaille  en 
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commun  à  la  rédaction  d'un  cahier  général  :  le  22,  ce  cahier 
est  signé.  Nous  ne  Tavons  pas.  Celui  qui  est  dans  les 
Archives  à  la  suite  du  procès-verbal  est  daté  du  20,  c'est 
celui  de  la  sénéchaussée  de  Quimper,  non  celui  du  groupe. 
Pourquoi  les  rédacteurs  des  Archives  ne  signalent-ils  pas 
Tabsence  du  cahier  général  s'ils  savent  qu'il  a  été  fait?  S'ils 
l'ignorent,  pourquoi  ne  pas  noter  l'absence  du  cahier  de 
Concarneau,  qui  est  exactement  du  même  degré  que  celui 
de  Quimper,. et  doit  par  conséquent  être  regardé  comme 
cahier  du  dernier  degré  par  ceux  qui,  à  tort,  regardent 
commet  tel  le  cahier  de  Quimper? 

Les  autres  sénéchaussées  de  Bretagne  eurent-elles  comme 
Quimper  un  cahier  général?  Je  crois  bien  que  celui  qui  est 
à  la  page  629  du  tome  V  est  celui  du  groupe  Sainl-Brieuc- 
Jugon;  mais  je  crois  aussi  que  le  cahier,  en  deux  parties 
que  les  Archives  séparent  mal  à  propos,  à  l'article  Morlaix, 
n'est  que  le  cahier  de  la  sénéchaussée  de  Morlaix  et  non  le 
cahier  général,  qui  n'a  peut-être  jamais  existé,  du  groupe 
Morlaix-Lannion.  Pourtant  dans  ces  deux  cas,  dans  le 
second  surtout,  j'ai  quelques  doutes.  J'en  ai  aussi  pour 
Nantes  (I),  pour  Carhaix.  Les  rédacteurs  des  Archives  ont- 
ils  douté?  Rien  ne  le  donne  à  penser.  S'ils  avaient  la  solu- 
tion de  ces  problèmes,  pourquoi  ne  pas  la  donner?  S'ils  ne 
l'avaient  pas,  pourquoi  ne  pas  avertir? 

A  l'article  Touraine,onnote  l'absence  du  cahier  du  clergé  : 
et  celui  du  Tiers,  croit-on  l'avoir  donné?  A-t-on  pris  pour 
lui  un  extrait  de  je  ne  sais  quel  document,  peut-être  du 
cahier  du  bailliage  principal? 

A  l'article  Rouen,  à  la  suite  des  cahiers  généraux  du 
clergé  et  de  la  noblesse,    se  trouve  un  cahier  du  Tiers 

(1)  Si,  comme  l'indique  le  titre,  le  cahier  qui  est  à  la  page  94  du  tome  IV 
n'est  que  pour  Nantes,  pourquoi  contient-il  un  résumé  de  celui  de  Gué- 
rande?  Serait-ce  un  cahier  général,  commun  aux  deux  sénéchaussées? 
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(V,  597).  Rien  n'annonce  une  lacune.  La  place  que  tient  ce 
cahier,  la  façon  dont  il  est  cité  dans  les  diverses  tables  du 
recueil  ne  permettent  pas  de  supposer  que  ce  n'est  pas  le 
cahier  du  Tiers  de  la  circonscription  dont  Rouen  est  le 
siège  principal.  Si  on  ne  le  lit  pas  tout  entier,  si  on  n'y 
cherche  qu'un  article,  un  paragraphe,  on  croira  avoir  le 
vœu  de  toute  la  circonscription,  alors  qu'on  n'aura  que 
celui  de  la  ville  de  Rouen. 

De  même  pourRiom.  Les  instructions  à  la  suite  du  dis- 
cours de  Malouet  (1)  tiennent  la  place  du  cahier  du  Tiers  de 
la  sénéchaussée.  Mais  voyez  le  titre  du  document  (p.  568), 
joignez-y  la  fm  du  discours  de  Malouet,  et  la  date  (p.  574)  : 
ce  n'est  que  le  cahier  de  la  ville  rédigé  en  vue  de  l'assem- 
blée de  la  sénéchaussée.  Peut-être  a-t-il  été  adopté  par  cette 
assemblée  :  si  cela  est,  ce  que  je  croirais  volontiers,  il 
fallait  nous  le  dire  et  nous  en  donner  la  preuve. 

Le  cahier  de  la  page  768  du  tome  P'^  est-il  celui  du  Tiers 
d'Amont  ou  seulement  celui  du  bailliage  de  Vesoul? 

Pourquoi  les  cahiers  donnés  pages  12  et  17  du  tome  III 
sont-ils  à  l'article  Colmar-Schelestadt?  Ces  deux  cahiers 
sont  pour  Colmar-ville  :  leur  place  n'est-elle  pas  dans  le 
tome  P%  à  l'article  villes  impériales  d'Alsace?  Il  n'y  a 
qu'à  lire  la  première  ligne  de  l'article  1®'  de  la  page  12  du 
tome  III  pour  en  être  convaincu. 

Ce  qu'il  y  a  de  pire  en  tout  cela,  c'est  que  la  défiance 
une  fois  éveillée  ne  s'arrête  plus.  On  arrive  à  hésiter  en 
présence  de  tout  cahier  qui  ne  porte  pas  la  marque  évidente 
de  son  origine  et  de  sa  qualité  :  est-ce  le  cahier  d'un  groupe 
de  bailliages,  ou  d'un  seul  bailliage,  ou  simplement  d'une 
ville?  Il  en  est  même  quelques-uns  dont  on  se  demande  : 

(1)  Rendons  aux  Archives  cette  justice,  de  dire  en  passant  que  ce  dis- 
cours est  bien  plus  complet  chez  elles  que  dans  les  Mémoires  de  Malouet, 
où  il  est  gravement  mutilé,  pour  des  motifs  que  Ton  découvre  aisément 
en  comparant  les  deux  textes. 
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sont-ce  bien  des  cahiers?  Qu'est-ce  par  exemple  que  le 
texte  qui  occupe  la  place  du  cahier  du  clergé  d'Aulun 
(II,  100)?  Est-ce  autre  chose  qu'un  projet?  A-t-il  été  dis- 
cuté, adopté?  Le  cahier  de  la  page  278  du  tome  IV  est-il 
vraiment  Je  cahier  du  clergé  de  Pamiers?  il  semble  plutôt 
un  chapitre  annexé  à  ce  cahier.  Le  cahier  des  trois  ordres 
de  Bayonne  pourrait  bien  n'être  qu'un  projet  curieux,  mais 
demeuré  œuvre  individuelle. 

J'aurais  encore  à  demander  pourquoi  les  Archives  répè- 
tent que  le  clergé  de  Bretagne  ne  prit  pas  part  aux  opéra- 
tions électorales  (1),  pourquoi  une  adhésion  du  4  mars 
vient  à  la  suite  d'un  cahier  du  7  avril  (III,  327-8);  j'aurais 
des  questions  sur  les  opérations  électorales  du  Béarn,  sur 
celles  de  Lyon  et  sur  bien  d'autres  sujets.  Mais  en  voilà 
déjà  plus  qu'il  n'est  besoin  pour  établir  la  nécessité  de 
réviser  les  six  premiers  volumes  des  Archives. 

Il  ne  suffira  pas  de  combler  autant  que  possible  les 
lacunes  et  de  corriger  les  fautes.  Il  faudra  indiquer  les 
sources  avec  précision.  Il  faudra,  pour  toute  circonscription 
instituée  ou  organisée  en  vertu  d'un  règlement  particulier, 
expliquer  clairement  cette  institution  ou  cette  organisation. 

Il  faudra  aussi  des  notices  géographiques,  faute  des- 
quelles nous  avons  peine  à  nous  rendre  compte  des  limites 
de  chaque  circonscription,  quelquefois  même  de  sa  situa- 
tion. Une  carte  d'ensemble  ne  serait  pas  inutile.  Elle  faci- 
literait l'œuvre  que  nous  aurions  aimé  à  faire,  qui  est 
réservée  aux  travailleurs  du  vingtième  siècle  et  qu'ils  com- 
menceront sans  doute  dès  qu'on  aura  achevé  de  publier 
les  cahiers  des  villes,  paroisses  et  communautés,  je  veux 
dire  le  vrai  portrait  de  la  France  sous  Louis  XVI. 

Edme  Champion. 

(1)  Le  haut  clergé  s'abstint  comme  la  noblesse,  mais  le  bas  clergé  vota 
dans  les  neuf  diocèses  où  il  était  convoqué. 


L'ENGADASTREMENT 
DES  BIENS  ET  DROITS  FÉODAUX 

EN  PROVENCE 
1789-1790  (1). 


Le  27  septembre  1789,  Louis  XVI  sanctionnait  le  décret 
que  l'Assemblée  nationale  constituante  avait  rendu  la  veille 
sur  les  impositions. 

L'article  2  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

<c  II  sera  fait  dans  chaque  communauté  un  rôle  de  supplé- 
«  ment  des  impositions  ordinaires  etdirectes...  dans  lesquelles 
«  seront  compris  les  noms  et  les  biens  de  tous  les  privilégiés 
«  qui  possèdent  des  biens  en  franchise  personnelle  ou  réelle,  à 
«  raison  de  leurs  propriétés,  exploitations  et  autres  facultés,  et 
«  leur  cotisation  sera  faite  dans  la  même  proportion  et  dans  la 
«  même  forme  qui  auront  été  suivies  pour  les  impositions 
«  ordinaires  vis-à-vis  des  autres  contribuables.  » 

Ce  décret,  si  impatiemment  attendu,  excita  en  Provence 
le  plus  vif  enthousiasme.  Enfin,  on  allait  donc  voir  cesser 

(1)  BiBuoGRAPHiE  :  Archives  départementales  des  Bouches-du-Rhône  : 
Fonds  C,  Registres  1380,  1381,  1382,  1383.  (Correspondance  des  Commis- 
saires des  communes  de  Provence).  —  Archives  municipales  de  Marseille  ; 
/onds  Dek  :  Recueil  factice  de  pièces  imprimées  sur  la  Révolution;  Jour- 
nal de  Ptvvence  [1190],  par  Beaugeard. 
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une  inégalité  absurde  et  choquante,  cause  principale  de  tous 
les  maux  dont  on  souffrait!  On  allait  faire  rentrer  les  fiefs 
dans  le  droit  commun,  les  soumettre  à  l'impôt  comme  les 
biens  de  roture.  A  vrai  dire,  on  réclamait  depuis  longtemps 
ce  remède  pour  sortir  d'une  situation  de  plus  en  plus  cri- 
tique. Les  États  de  Provence,  ou,  pour  être  plus  exact,  le 
semblant  d'Etats  que  tolérait  l'intendant,  quelque  effacé 
qu'il  fût,  ne  s'était  jamais  oublié  dans  sa  complaisance 
jusqu'à  se  taire  sur  ses  griefs  financiers  et  à  ne  point  oser 
poursuivre  leur  redressement,  en  indiquant  la  mesure  précé- 
dente comme  la  seule  vraiment  juste  et  libératrice.  Mainte- 
nant que  l'Assemblée  nationale  avait  comblé  ses  vœux  en 
rendant  ce  décret,  comment  fallait-il  en  comprendre  l'appli- 
cation? 

Dans  un  pays  d'élection  qui  relevait  directement  de  la 
couronne,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'équivoque.  L'Assemblée 
nationale  ayant  décrété,  le  roi  sanctionné  la  loi  nouvelle,  il 
fallait  bien  que,  bon  gré  mal  gré,  les  nobles  s'y  soumissent, 
autrement  ils  faisaient  preuve  de  la  plus  grave  des  incon- 
séquences ou  suscitaient  la  plus  ridicule  des  rébellions. 
S'ils  n'avaient  en  effet  payé  aucun  impôt  depuis  tant  d'an- 
nées, c'était  par  une  simple  tolérance  qu'il  était  impossible 
de  considérer  comme  le  respect  d'un  droit.  Où  ce  droit 
aurait-il  pris  naissance?  Dans  l'octroi  fait  jadis  par  la 
volonté  royale  ?  Mais,  outre  que  la  volonté  royale  pouvait 
défaire  aujourd'hui  ce  qu'elle  avait  fait  hier,  le  droit  émi- 
nent  de  l'État  subsistait  toujours,  primant  tous  les  autres  et 
demeurant  imprescriptible.  Sans  se  rendre  à  cette  raison, 
les  nobles  eussent-ils  voulu  résister  ouvertement  qu'ils 
n'avaient  aucune  chance  d'aboutir.  Le  temps  n'était  plus 
aux  révoltes  d'une  classe  tout  entière.  La  nation  était 
attentive.  Elle  n'eût  pas  toléré  un  nouvel  essai  de  Ligue  des 
Biens  privés. 

10«  ann£e.  —  I  14 
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Dans  les  pays  d*Élats,  en  Provence  surtout,  i)  n'en  allait 
pas  de  même.  Le  pouvoir  royal,  bien  que  respecté,  rencon- 
trait des  limites  dans  les  débris  d'une  constitution  remon- 
tant au  comte  Charles  III,  que  tous  les  rois  de  France 
avaient  successivement  jurée  et  qu*on  observait  encore. 
Elle  était  formelle  sur  les  prérogatives  financières  du  comté . 
Le  roi  avait  ses  deniers;  le  pays,  les  siens;  les  communes, 
les  leurs.  C'étaient  autant  débourses  séparées  qu'un  seul 
lien  unissait  :  la  participation  du  Tiers  à  toutes  trois.  Le 
Tiers  payait  presque  tous  les  deniers  du  roi,  tous  les  deniers 
du  pays,  toutes  les  charges  locales.  —  En  l'état,  com- 
ment donc  faliait-il  entendre  le  droit  commun? 

Le  bon  sens,  l'équité  le  disaient  nettement.  L'impôt, 
quelle  que  fût  son  origine  et  dans  quelque  bourse  qu'il 
rentrât,  devait  être  supporté  à  la  fois  par  les  ci-devant  pri- 
vilégiés, et  par  les  ci-devant  roturiers.  C'est  ce  que  les 
nobles  provençaux  se  refusaient  énergiquement  à  admet- 
tre. Appuyés  sur  leur  constitution  qu'ils  interprétaient  faus- 
sement pour  la  circonstance,  défendant  pied  à  pied  ce  qu'ils 
appelaient  leurs  droits,  ils  mettaient  en  avant  des  objec- 
tions qu'il  suffit  d'examiner  pour  en  reconnaître  le  mal- 
fondé. 

Vous  vous  plaignez,  disaient-ils  au  Tiers,  que  sur  vous 
seul  retombe  tout  le  poids  des  charges  publiques,  et  vous 
demandez  que  le  roi  prenne  des  mesures  pour  faire  payer 
dorénavant  à  nos  fiefs  l'impôt  foncier  que  payent  vos  rotu- 
res ?  —  Vous  êtes  aveuglés  par  des  haines  injustes  ;  et,  sous 
prétexte  de  faire  cesser  les  privilèges,  vous  vous  apprêtez  à 
en  créer  de  plus  criants  que  tous  les  autres.  Ces  nobles  à 
qui  vous  reprochez  de  manquer  à  leurs  devoirs  de  citoyens, 
les  remplissent  au  contraire,  mais  en  silence,  et  font  à  la 
nation  des  sacrifices  au  moins  égaux  aux  vôtres.  Ils  ne 
payent  pas  les  mêmes  taxes  que  vous,  d'accord  ;  mais  ils  en 
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payent  d'autres  aussi  lourdes,  et  leur  argent  rentre  tout 
comme  le  vôtre  dans  les  caisses  du  royaume  et  dans  celles 
du  pays. 

Prenons  les  deniers  du  roi.  Nous  n'y  contribuons^  pen- 
sez-vous, que  par  des  dons  volontaires  ?  —  Ne  vous  payez 
pas  de  mots,  et  demandez-vous  en  quoi  consiste  cette  pré- 
tendue exemption  de  l'impôt  avec  laquelle  on  ameute  une 
classe  de  la  nation  contre  une  autre.  Elle  pouvait  être  jadis 
une  réalité  quand  elle  fut  conférée  par  le  prince  aux  pre- 
miers possesseurs  des  fiefs.  Mais  elle  ne  réside  plus  qu'à 
titre  onéreux  entre  les  mains  des  détenteurs  actuels.  Il 
serait  impossible  de  trouver  en  Provence  dix  familles  qui 
pussent  représenter  les  fiefs  antiques  que  leurs  pères  leurs 
transmirent.  Tous  les  autres  ont  passé  de  mains  en  mains 
par  des  ventes  successives.  Or,  dans  ces  ventes,  l'exemp- 
tion des  charges  fait  presque  doubler  la  valeur  primitive 
du  bien.  Tandis  qu'un  bien  roturier  s'acquiert  au  denier 
vingt,  rarement  au  denier  vingt-cinq,  le  bien  noble  monte 
jusqu'au  denier  quarante.  Qui  profite  de  cette  plus-value, 
sinon  le  trésor  royal?  Le  roi  perçoit  une  augmentation 
formidable  de  lods  et  d'arrière-lods  dans  sa  directe,  et 
notre  part  contributive  dans  ses  deniers  grossit  d'autant. 
Nous  ne  parlons  pas  des  droits  de  contrôle,  d'insinuation, 
de  petit-scel,  de  centième  denier.  Un  bien  noble  qui  a 
passé,  comme  presque  tous  ceux  de  Provence,  par  plusieurs 
maîtres,  a  payé  au  roi,  après  quelques  ventes,  sa  valeur 
entière,  parfois  même  au  delà.  Comparez  avec  la  vente  de 
vos  biens  de  roture  ;  faites  la  balance  ;  dites  s'il  est  équita- 
ble de  priver  le  possesseur  actuel  du  fief  d'une  exemption 
dérisoire  qu'il  a  si  chèrement  acquise  (i)  ? 

Faut-il  parler  des  deniers  du  pays  ?  Mais  quel  est  l'impôt 

{\)  Abbé  de  Coriolis,  Dissertation  sur  la  Constitution  de  Provence,  t.  III. 
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qui  ne  porte  depuis  longtemps  que  sur  le  tiers  ?  Le  sel?  — 
La  plus  forte  consommation  s'en  fait  chez  les  grands  pos- 
sesseurs de  troupeaux,  et  ces  possesseurs  sont  des  nobles. 

—  Les  deniers  imposés  tout  récemment  pour  le  Palais  de 
Justice  d'Aix,  pour  la  maréchaussée,  pour  les  maîtres  de 
poste  ?  —  Qui  peut  ignorer  que  les  sommes  levées  pour  ces 
trois  objets  sont  réparties  au  sol  la  livre  de  la  capitation,  et 
que  cette  imposition  est  toujours  beaucoup  plus  forte  dans 
la  classe  élevée  que  dans  la  classe  moyenne  ? 

Quant  aux  charges  communales,  pourquoi  serions-nous 
obligés  d  y  contribuer  si  nous  ne  profitons  pas  des  amélio- 
rations qu'elles  procurent?  Nous  ne  mettons  pas  nos 
enfants  aux  écoles  de  villages.  Pourquoi  donc  payer  le 
magister?  Nous  habitons  toujours  la  ville;  nous  allons  très 
rarement  dans  nos  terres.  Pourquoi  payerions-nous  des 
chemins  dont  nous  n'usons,  pour  mieux  dire,  jamais? 

Ces  objections  étaient  fort  habiles,  présentées  surtout 
avec  un  semblant  de  franchise  qui  frappait.[Elle  ne  produi- 
sirent pourtant  qu'un  médiocre  effet  sur  l'esprit  de  l'Assem- 
blée nationale.  En  admettant  que  les  nobles  fussent  soumis 
à  des  droits  vexatoires  dans  la  vente  de  leurs  fiefs,  le  Tiers 
aussi  les  supportait  dans  la  vente  de  ses  rotures.  S'il  en 
souffrait  moins,  c'est  qu'il  tenait  davantage  à  son  patri- 
moine; que,  sachant  combien  il  lui  en  avait  coûté  pour  l'ac- 
quérir^ il  se  résignait  plus  difficilement  à  s'en  défaire,  et 
qu'il  ne  donnait  au  fisc  que  peu  d'occasions  de  le  pressurer. 

—  Oui,  les  nobles  payaient  le  vingtième,  la  capitation  : 
mais  depuis  combien  d'années?  Et  le  Tiers  ne  les  payait-il 
pas  aussi?  Mais  les  véritables  impôts,  ceux  qui  seuls  rap- 
portaient au  roi  plus  que  tous  les  autres  en  Provence, 
c'étaient  la  taille,  letaillon,  le  fouage,  le  subside,  auxquels 
la  terre  noble  échappait,  qu'elle  fût  fieffée  par  nature  ou 
seulement  d'occasion. 
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Car  il  y  avait  là  encore  une  inégalité  à  faire  disparaître 
et  non  la  moins  choquante  en  matière  de  finances.  La 
noblesse  se  gardait  bien  d'en  parler.  Qu'elle  réclamât  le 
maintien  de  Timmunité  existante  pour  ses  fiefs  de  famille, 
on  le  comprend  encore  ;  mais  pour  les  biens  d'une  autre 
catégorie,  on  ne  le  comprend  plus.  Depuis  nombre  d'années, 
d*opulents  seigneurs  avaient  joui  de  l'insultante  préroga- 
tive d'affranchir  aux  dépens  du  Tiers  toutes  les  rotures 
qu'ils  avaient  pu  réunir  à  leurs  fiefs.  Si  les  fiefs,  donnés 
jadis  par  le  roi  pouvaient,  par  une  fiction  d'ailleurs  sans 
fondement,  èlre  considérés  conimo  francs  de  taille,  où  les 
seigneurs  avaient-ils  pris  le  droit  de  transporter  cette  fran- 
chise aux  autres  biens  qu'ils  acquéraient?  C'était  une  grave 
atteinte  aux  droits  de  l'Etat,  au  droit  du  roi,  qui  le  per- 
sonnifiait, aux  droits  du  Tiers,  de  par  la  constitution  de 
Provence.  Mais  le  Tiers,  après  avoir  protesté,  s'était  lu,  le 
roi  avait  fermé  les  yeux  sur  cet  empiétement.  Peu  lui 
importait  que  l'argent  vint  de  telle  ou  telle  source,  pourvu 
qu'on  payât. 

La  prétention  des  nobles  de  payer  les  deniers  du  pays 
n'était,  de  même,  qu'une  insolente  fiction.  En  réalité,  qui 
supportait  les  frais  des  passage  de  troupe?  Les  vigueries. 
Qui,  les  dépenses  d'utilité  publique,  des  ponts  et  chaussées, 
des  canaux?  Les  vigueries.  Qui,  les  frais  d'administra- 
tion ?  Les  vigueries,  encore  et  toujours.  Les  terres  nobles 
étaient  exemptes  de  ces  frais,  comme  des  charges  locales. 
Au  moins,  pour  ces  dernières,  les  nobles  avouaient-ils  leurs 
privilèges  avec  une  crudité  qui  touchait  au  cynisme. 

Croyaient-ils  donc  sincèrement  que  la  Révolution  laisse- 
rait debout  toutes  ces  iniquités?  II  est  permis  d'en  douter. 
Au  fond,  ils  faisaient  le  sacrifice  de  leurs  fiefs,  se  rési- 
gnaient à  les  voir  abaissés  au  niveau  des  autres  biens.  Mais 
ils  demandaient  qu^en  retour  on  respectât  les  droits  féo« 
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daux,  qu'on  ne  les  imposât  pas  avec  le  reste  du  fief,  sous 
prétexte  que  les  droits  incorporels  provenant  des  rotures 
n'étaient  pas  soumis  à  la  taille,  et  qu'il  devait  y  avoir  parité 
entre  eux.  C'était  une  nouvelle  erreur  due  à  la  mauvaise 
foi. 

Les  censés  roturières  étaient  imposées  sur  des  biens  rotu- 
riers. Quand  l'expert  allivrait  autrefois  un  fonds  de  terre 
soumis  à  ces  rentes,  avait-il  égard  à  ces  rentes?  Nullement. 
Le  fonds  était  imposé  comme  s'il  était  libre;  il  payait  donc 
deux  fois. 

Les  censés  féodales,  au  contraire,  imposées  par  le  sei- 
gneur sur  le  bien  du  fief  qu'il  donnait  à  nouveau  bail  étaient 
toujours  déduites  de  l'allivrement  particulier  de  chaque 
fonds,  et,  par  une  opération  générale,  déduites  aussi  de 
l'affouagement  universel  de  la  communauté. 

Les  rentes  roturières  ne  diminuaient  donc  pas  la  masse 
des  feux  et  restaient  soumises  à  la  taxe  qu'elles  devaient 
supporter;  tandis  que  les  droits  féodaux,  distraits  de  l'éva- 
luation des  terres,  diminuaient  le  nombre  des  feux  et  aug- 
mentaient par  conséquent  la  quotité  de  leur  imposition, 
puisqu'il  fallait  toujours  que  la  masse  produisît  la  même 
somme. 

D'après  cela,  pouvait-on  espérer  sérieusement  que  l'As- 
semblée nationale  aurait  deux  poids  et  deux  mesures?  que, 
déclarant  supprimée  la  franchise  des  fiefs,  elle  conserverait 
les  droits  qui  en  découlaient?  C'était  se  méprendre  sur  ses 
intentions  et  lui  faire  injure.  Les  droits  féodaux,  censés, 
banalités,  dîmes,  étaient,  surtout  en  Provence,  exécrés  du 
paysan.  Tel  bien  de  roture  ne  payait-il  pas  jusqu'à  soixante- 
quatre  redevances  !  Comment  pouvait-on  demander  le  main- 
tien d'un  état  de  choses  aussi  odieux? 

Ce  n'est  point  sur  ce  terrain-là  qu'eussent  dû  se  placer 
les  privilégiés  pour  essayer  de  défendre  ce  qui  n'était  pas 
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défendable.  La  soumission  des  fiefs  au  droit  commun  leur 
causait  un  réel  dommage,  au  point  de  vue  de  la  justice, 
mais  un  seul.  Ces  fiefs  étaient  entrés  dans  les  partages  des 
familles,  dans  les  transactions,  pour  une  valeur  propor- 
tionnée à  leurs  privilèges  pécuniaires.  Ses  privilèges  dispa- 
raissant, la  valeur  du  bien  baissait  d'autant  et  le  possesseur 
en  était  appauvri. 

Par  malheur,  il  ne  pouvait  en  être  autrement.  A  quelle 
époque  a-t-on  détruit  les  abus  sans  nuire  à  ceux  qui  en 
profitaient?  Et,  pour  sauvegarder  les  droits  contestés  de 
quelques-uns,  fallait-il  hésiter  à  prendre  la  mesure  décisive 
qui  devait,  en  sauvant  Tavenir  financier  de  la  patrie,  réta- 
blir l'égalité  primitive  violée  par  des  contrais  illicites  ou  le 
bon  plaisir  d'un  seul?  La  réponse  était  faite  d'avance  : 
Non. 


II 


Sans  s'arrêter  aux  doléances  des  intéressés,  qui  lui  par- 
vinrent sous  forme  d'innombrables  mémoires,  l'Assemblée 
nationale  décida  donc  qu'à  l'avenir  leurs  fiefs  participe- 
raient à  l'impôt.  Or,  Tencadastrement  était  le  mode  usité 
en  Provence  pour  estimer  les  biens  roturiers  et  déterminer 
leur  part  contributive  aux  charges  publiques.  Pour  rester 
dans  l'esprit  de  l'article  II  cité  plus  haut,  il  fallait  donc 
appliquer  la  même  mesure  aux  fiefs,  c'est-à-dire  les  enca- 
dastrer. 

Mais  allait-on  imiter  les  pratiques  de  l'ancien  régime? 
Rien  n'était  moins  égalitaire. 

La  déclaration  du  Conseil  du  roi  du  9  juillet  1715  avait 
force  de  loi  en  cette  matière,  et,  dans  les  divers  encadas- 
trements  faits  depuis  cette  époque,  on  avait  toujours  pro- 
cédé de  la  même  façon. 
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En  cas  d'urgence,  TAssembléc  générale  des  communes 
réunie  à  Lambesc  dressait  une  liste  d'experts,  et  les  procu- 
reurs du  pays  désignaient  d'après  elle  ceux  qu'ils  croyaient 
mériter  le  mieux  leur  confiance.  Si  l'on  remarque  que,  parmi 
les  procureurs,  le  premier  était  l'archevêque  d'Aix,  le 
second,  le  premier  consul  de  la  même  ville,  on  peut  sup- 
poser que  les  intérêts  des  privilégiés  étaient  en  bonnes 
mains  et  que  les  experts  choisis  devaient  faire  preuve  à 
leur  égard  d'une  bienveillance  toute  particulière. 

Les  experts  nommés,  c'étaient  encore  les  procureurs  qui 
leur  traçaient  la  règle  à  suivre  relativement  à  l'arpentage 
des  propriétés,  à  leur  estimation,  à  leur  cotisation,  à  la 
procédure  nécessaire  pour  trouver  leur  juste  valeur.  Ces 
opérations  terminées,  les  experts  déposaient  pendant  quatre 
mois  les  minutes  des  cadastres  aux  greiïes  des  commu- 
nautés afin  que  les  taillables  en  pussent  prendre  connais- 
sance, examiner  les  erreurs  et  en  poursuivre  le  redresse- 
ment :  précaution  inutile,  garantie  dérisoire,  puisque  les 
juges  en  dernier  ressort  étaient  précisément  les  mêmes 
experts  qui  avaient  établi  les  cadastres.  Il  fallait  s'attendre 
à  ce  qu'ils  tinssent  leur  œuvre  pour  impeccable;  c'eût  été 
folie  que'  de  les  croire  capables  de  se  déjuger.  D'ailleurs, 
quel  taillablc  imprudent  oserait  jamais  porter  plainte  contre 
eux  et  par  devers  eux?  Il  risquait  de  voir  ses  charges 
augmentées  dans  la  suite.  Tout  le  monde  se  taisait  donc; 
et,  en  fin  de  compte,  ce  qu'avaient  fait  les  experts  était 
approuvé. 

Puisqu'elle  inaugurait  une  ère  d'égalité,  TAssemblée 
nationale  ne  pouvait  suivre  ces  errements.  D'autres  motifs 
d'un  ordre  moins  élevé,  mais  aussi  puissants,  contribuaient 
encore  à  l'en  éloigner. 

D'abord,  pour  faire  une  liste  d'experts,  il  eût  fallu,  la 
constitution  provençale  en  main,  réunir  l'Assemblée  gêné- 
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raie  des  communes.  L'Assemblée  nationale  ne  le  voulait  à 
aucun  prix  et  elle  avait  raison.  La  réunion  de  Lambesc 
aurait  été  à  peine  connue  que  tous  les  pays  d'États  pou- 
vaient solliciter  la  même  faveur;  et  sur  quoi  s'appuyer  pour 
la  leur  refuser,  sans  être  illogique  et  injuste,  la  loi  devant 
être,  surtout  alors,  égale  pour  tous?  Multipliée  sur  tous  les 
points  du  territoire,  une  pareille  agglomération  d'individus 
serait  devenue  rapidement  un  danger  pour  Tordre  public. 
Ce  n'était  pas  tout.  Sans  doute  l'Assemblée  de  Lambesc 
aurait  un  mandat  limité,  des  instructions  précises.  Mais  ne 
fallait-il  pas  se  défier  de  tout,  même  des  meilleures  inten- 
tions? Et  si,  outrepassant  ses  droits  dans  son  ardent  désir 
de  bien  faire,  elle  se  mettait  à  légiférer,  à  décréter  une 
constitution  pour  la  province  comme  beaucoup  le  deman- 
daient, que  de  vues  ne  seraient  pas  contrariées  par  ces 
imprudences?  L'impulsion  donnée,  où  s'arrêterait-on?  La 
Constituante  fit  acte  de  sagesse  en  refusant  de  convoquer 
les  communes;  elle  y  ajouta  la  prudence  et  le  patriotisme 
en  s'efforçant  de  régler  la  procédure  du  nouvel  encadas- 
trement  et  de  prévenir  les  contestations  qui  ne  pouvaient 
manquer  d'être  soulevées  dans  une  opération  aussi  longue 
que  difficile. 

Elle  s'appliqua  aussi  à  donner  satisfaction  aux  vœux 
légitimes  du  Tiers,  sans  cependant  le  faire  tout-puissant 
dans  le  choix  des  experts.  Elle  décida  qu'ils  seraient  nom- 
més mi-parliepar  les  communes^  mi-partie  par  les  seigneurs; 
elle  donnait  là  encore  la  mesure  de  son  bon  vouloir  pour 
concilier  tous  les  intérêts. 

Mais,  par  un  sentiment  de  délicatesse  que  l'on  ne  peut 
s'empêcher  de  trouver  excessive,  elle  conférait  aux  procu- 
reurs du  pays  le  pouvoir  de  donner  des  instructions  aux 
communes  sur  Tencadastrement  des  fiefs  et  sur  la  manière 
dont  elle  entendait  qu'on  y  procédât.  Par  celte  demi-con- 
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fiance  qu'elle  témoignait  à  une  institution  surannée  et 
caduque,  elle  lui  rendait  un  semblant  de  vie,  ce  qui  était 
une  faute  grave  pour  le  bon  succès  de  Tœuvre  entreprise. 
No  venait-elle  pas,  en  effet,  de  dénier  à  ces  mêmes  procu- 
reurs Texercice  du  droit,  qu'ils  détenaient  depuis  leur  fon- 
dation, de  désigner  les  experts?  Et  ces  experts,  nommés 
par  les  communes,  émancipés  en  quelque  sorte  par  elle, 
voici  qu'elle  les  replaçait  sous  une  tutelle  jugée  blessante! 
Elle  semblait  inviter  les  procureurs  à  prononcer  dans  les 
détails  infinis  où  elle  ne  pouvait  descendre,  leur  recon- 
naissait le  droit  d'établir  à  cet  égard  une  véritable  juris- 
prudence. Or,  cette  jurisprudence,  que  serait-elle,  sinon  la 
vieille,  celle  dont  on  avait  eu  tant  de  peine  à  briser  les 
liens?  Il  fallait  être  doué  d'une  incroyable  candeur  pour 
s'imaginer  que  des  hommes,  nés  dans  une  ville  de  Parle- 
ment, nourris,  comme  ces  procureurs,  dans  le  respect  des 
coutumes  antiques,  les  abandonneraient  tout  à  coup  sur  la 
simple  invitation  d'une  autorité  intruse,  et,  saisis  d'un  subit 
amour  pour  l'égalilé  et  les  idées  nouvelles,  s'inspireraient 
dans  leurs  décisions  d'un  esprit  d'équité  qu'ils  n'avaient 
que  bien  rarement  connu  ! 

Il  y  avait  pourtant  à  Aix  un  corps  où  l'Assemblée  natio- 
nale eût  dû  placer  sa  confiance  et  dont  la  création  récente 
répondait  mieux  aux  aspirations  du  jour  :  je  veux  dire  les 
commissaires  laissés  en  permanence  par  les  communes 
quand  elles  se  séparèrent  après  l'élection  des  députés  aux 
Etats-Généraux.  L'Assemblée  craignit  que  les  privilégiés 
ne  voulussent  pas  s'incliner  devant  leur  autorité  trop  jeune; 
elle  toléra  leur  ingérence  dans  Tencadastrement,  mais  ne 
les  reconnut  pas  d'une  façon  officielle.  Une  entente  eût  été 
nécessaire  dans  l'intérêt  général  entre  commissaires  et  pro- 
cureurs. Les  commissaires  la  sollicitèrent  :  la  réponse  des 
procureurs  fut  sèche  et  cassante  :   «  Nous  ne  pouvons 
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«  concerter  avec  vous  les  opérations;  les  imprimés  que 
«  nous  vous  envoyons  vous  instruiront  de  celles  que  nous 
«  avons  arrêtées,  (i)  » 

Ainsi,  au  début  de  cette  opération  si  importante,  l'admi- 
nistration de  la  province  se  partageait  en  deux  camps.  Les 
privilégiés  savaient  qu'il  existait  à  Aix  des  hommes  prêts  à 
les  soutenir.  Il  ne  convient  pas  de  chercher  ailleurs  que 
dans  cette  assurance  la  cause  de  Thostilité  que  l'encadas- 
trement rencontra  et  qui  allait  faire  de  chaque  village  une 
sorte  de  champ  clos  où  les  frères  ennemis  se  préparaient  à 
en  venir  aux  mains. 


III 


Cette  hostilité  éclate  au  premier  jour  sur  la  question  de 
la  nomination  des  experts. 

Qui  va  les  nommer?  Où  les  prendra-t-on?  Le  maire,  les 
consuls  de  la  communauté  peuvent-ils  être  choisis? 

En  novembre  1789,  le  conseil  général  de  chaque  commune 
s'assemble  et  procède  au  choix.  Sur  qui  doit-il  porter?  Les 
procureurs  du  pays  l'ont  expressément  notifié  dans  leurs 
instructions  (article  VI)  :  «  Les  experts  seront  pris  dans  le 
lieu  s'il  y  en  a  de  capables  et  d'expérimentés,  ou  dans  les 
lieux  voisins  pour  éviter  les  frais.  » 

En  général,  les  seuls  capables  «  dans  le  lieu  »,  surtout 
dans  les  petites  localités,  ce  sont  le  maire  et  les  consuls. 
Mais  le  plus  souvent  aussi,  ces  maire  et  conâuls  sont  les 
hommes  du  seigneur,  car  on  n'a  pas  encore  procédé  aux 
électiohs  municipales  nouvelles.  Voilà  donc  au  premier  pas 
le  conseil  général  arrêté.  Un  officier  municipal  ne  peut  être 

(1)  24  octobre  1789.0,1381. 
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à  la  fois  persona  grata  au  seigneur  et  défenseur  intrépide 
des  intérêts  communs  (1).  Puis,  il  faut  prévoir  les  résis- 
tances des  nobles.  Ils  se  feront  un  malin  plaisir  de  multi- 
plier les  oppositions.  La  forme  usitée  dans  ce  cas  est  le 
comparant.  Si  le  seigneur  fait  tenir  un  comparant  aux 
experts,  la  loi  ordonne  que  ce  soit  le  maire  qui,  le  conseil 
général  assemblé,  lui  en  fasse  lecture.  Mais  si  le  maire  est 
expert  en  même  temps,  il  se  donnera  donc  lecture  à  lui- 
même?  Le  voilà  placé  entre  une  illégalité  et  la  résiliation 
de  son  mandat. 

Quelquefois  Tillégalité  remporte.  Le  seigneur  pèse  sur 
les  notables  de  tout  son  pouvoir  par  ses  créatures,  le 
notaire,  le  lieutenant  de  juge  qu'il  nomme,  tous  ceux  qui 
ont  besoin  de  lui  pour  vivre  ;  l'expert  nommé  par  la  com- 
mune lui  est  tout  dévoué.  Il  est  donc  à  craindre  que,  là  du 
moins,  les  décrets  du  4  août  et  du  26  septembre  ne  soient 
suivis  que  de  très  loin.  Mais,  dans  une  foule  d'autres  loca- 
lités, la  population  est  si  défiante  qu'il  suffit  qu'on  soup- 
çonne telle  personne,  fort  capable  d'ailleurs,  d'être  agréable 
au  seigneur  pour  que  le  conseil  général  l'écarté  sans 
examen.  Mieux  encore,  à  Prats,  les  contribuables  ont  telle- 
ment peur  que  le  seigneur  ne  fasse  revenir  le  conseil  sur 
son  vote  par  les  manœuvres  qu'il  emploiera  sur  chacun  de 
ses  membres  en  particulier,  qu'ils  font  violer  la  loi  :  dans 
une  même  séance,  on  nomme  l'expert,  et  sans  se  préoc- 
cuper s'il  sera  accepté  ou  non,  on  décide  que  notification 
en  sera  faite  au  château  sans  désemparer  et  par  acte  extra- 
judiciaire. 

C'est  là  que  le  seigneur  attend  la  commune.  Sa  répul- 
sion pour  coopérer  à  un  acte  qui  le  dépouille  du  privilège 
si  longtemps    possédé   va    se   manifester    de   toutes  les 

(1)  LeUre  des  notables  de  Senez,  28  novembre  1789,  C,  1381. 
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manières.  La  première,  la  plus  simple,  c'est  de  faire 
défaut.  Les  municipalités  en  sont  toutes  déconfites.  Sei- 
gneurs et  bénéficiers  ont  abandonné  leurs  châteaux. 
A  qui  désormais  adresser  les  assignations  ou  les  noti- 
fications d'experts  ?  En  droit  commun ,  le  cas  est 
prévu;  l'assignation  donnée  au  domicile  de  l'absent  est 
valable  et  régulière.  Mais  en  l'espèce,  il  faut  suivre  les 
instructions  des  procureurs  :  «  En  cas  d'absence  du  sei- 
«  gneur,  adressez-vous  à  son  fondé  de  pouvoirs  sur  les 
«  lieux.  »  On  le  cherche.  Il  a  fui  lui  aussi.  Alors,  qu'on 
s'adresse  au  fermier.  Le  fermier  répond  que  son  maitre  ne 
réside  pas  dans  le  lieu;  qu'il  convient  que  les  consuls  lui 
notifient  l'assignation  par  lettre  à  sa  résidence  habituelle. 
Celle  démarche  de  pure  bienséance  sera  plus  efficace  pour 
le  mettre  en  demeure  et  prouvera  une  fois  de  plus  la 
bonne  volonté  de  la  commune.  —  Si  la  commune  se  laisse 
prendre  au  piège,  tant  pis  pour  elle.  Le  seigneur  n'est  pas 
plus  à  sa  résidence  habituelle  qu'à  son  château.  Le  tout  se 
chiffre  par  une  perte  de  temps  sensible  et  par  des  frais  que 
supportera,  si  elle  le  peut,  la  caisse  municipale. 

Les  nobles  qui  ont  au  cœur  plus  de  franchise,  dont  la 
loyauté  jépugne  à  s'abriter  derrière  des  ruses  d'enfants,, 
mettent  au  bas  du  comparant  qu'ils  suspectent  tous  les 
gens  de  la  commune  et  comme  experts,  et  comme  arpen- 
teurs, et  comme  indicateurs. 

C'est  brutal,  mais  c'est  net.  —  Si  la  commune  a  par 
malheur  à  faire  à  un  ancien  magistrat  qui  sait  les  roueries 
du  métier  et  les  détours  de  la  chicane,  elle  n'est  au  bout 
ni  de  ses  dépenses  ni  de  ses  peines.  C'est  le  cas  de  Lauris. 
Son  seigneur  est  président  de  chambre  au  ci-devant  Par- 
lement d'Aix.  Elle  ose  lui  faire  signifier  sa  nomination 
d'expert.  Monsieur  de  Lauris  fait  valoir  qu'il  est  de  règle, 
—  et  qui  connaît  mieux  la  règle  que  lui?  il  Ta  appliquée 
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si  longtemps  !  —  que  les  experts  pour  les  cadastres  gêné* 
raux  et  particuliers  doivent  être  pris  sur  les  lieux;  que,  — 
tout  en  reconnaissant  Tautorité  des  décrets  du  Roi,  —  il 
déclare  que  les  experts  ne  peuvent  être  choisis  que  du 
consentement  des  deux  parties.  Inutile  d'ajouter  que  lui 
n'y  consent  point.  Pourquoi?  Pour  une  foule  de  motifs 
dont  le  moins  spécieux  est  qu'il  ne  veut  pas.  Yoilà  pour 
l'expert.  Quant  à  l'arpenteur  qui  doit  lui  être  adjoint,  il 
est  nécessaire,  n'est-ce  pas,  qu'il  soit  instruit  dans  la  science 
de  Tarpentage?  Or  les  paysans  de  Lauris  sont  tous  des 
ignorants  et  ils  commettraient  des  erreurs  grossières  qui 
mettraient  en  péril  les  intérêts  du  seigneur  et  de  la  com- 
mune. Enfin,  pour  éviter  des  frais  qui  sont,  —  la  précau- 
tion est  à  noter  —  entièrement  à  la  charge  de  la  partie 
demanderesse,  ne  pourrait-on  se  passer  d'indicateurs?  Car, 
ici,  il  ne  s'agit  point  d'édifier  un  cadastre  général  où  il 
sera  nécessaire  d'indiquer  aux  experts  les  propriétés  de 
trois  à  quatre  cents  particuliers,  répandues  dans  différents 
quartiers.  11  n'y  a  à  Lauris  que  le  prieur  décimateur,  le 
recteur  de  la  chapelle  Notre-Damc-du-Fort  et  lui,  prési- 
dent, qui  soient  soumis  à  cette  étrange  mesure.  Tous  leurs 
biens  sont  connus  :  un  des  consuls  pourrait  en  faire  l'in- 
dication (1). 

Que  la  commune  passe  outre;  il  y  aura,  delà  part  du 
président,  procès  pour  la  nomination  des  experts,  procès 
pour  celle  de  l'arpenteur,  procès  pour  celle  de  l'indicateur. 
Ne  négligez  pas  les  défauts,  les  appels,  tous  les  aboutis- 
sants que  fournit  une  loi  souple  k  qui  sait  s'en  servir,  et 
vous  avez  une  faible  idée  des  ennuis  qui  attendent  la  com- 
mune, pour  avoir  voulu  faire  exécuter  la  loi  ! 

Cette  suspicion  d'experts  et  autres  qui  se  répète  chaque 

(1)  18  novembre  1189.  C,  1381. 
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jour,  comme  à  la  suite  d^un  mot  d'ordre,  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  Provence,  n'est  pas  fondée.  L'encadastrement 
profite  non  à  la  commune,  mais  à  la  province,  puisque 
c'est  dans  sa  caisse  que  le  produit  des  impositions  nou- 
velles doit  être  versé.  Si  le  seigneur  a  des  ennemis  dans 
son  village,  —  ce  qui  s'explique,  —  comment  son  patrio- 
tisme peut-il  être  assez  aveuglé  pour  rendre  le  pays  tout 
entier  responsable  des  torts  de  ses  anciens  administrés? 
En  admettant  même  que  les  habitants  de  la  commune 
suspectée  dussent  être  récusés  à  raison  de  leur  intérêt  dans 
la  contribution  aux  charges  locales  que  les  biens  privilé- 
giés allaient  supporter,  fallait-il  récuser  tous  les  experts 
de  la  province  à  raison  de  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  la  masse 
générale  des  contributions?  Voilà  donc  la  province  forcée 
de  chercher  ses  experts  dans  le  Dauphiné  ou  le  Comtat  !  — 
Enfin,  quand  même  toutes  ces  raisons  ne  leur  eussent  pas 
paru  convaincantes,  les  nobles  auraient  dû  penser  à  ceci  : 
que  l'encadastrement,  pour  être  fait  avec  la  plus  grande 
célérité  et  la  plus  sévère  économie,  ne  pouvait  pas  subir 
l'étroitesse  des  règles  ordinaires  ;  que,  si  l'Assemblée  na- 
tionale rencontrait  de  leur  côté  des  résistances  exagérées, 
elle  serait  amenée  à  imposer  leurs  biens  et  droits  dans  la 
même  forme  que  ceux  des  autres  contribuables  ;  qu'alors, 
ils  n'auraient  plus  la  faculté'de  désigner  un  expert  concur- 
remment avec  celui  des  communes,  comme  la  présente  loi 
la  leur  permettait;  que  les  garanties  d'impartialité  en 
devenaient  moins  nombreuses  et  moins  sûres;  qu'à  tout 
prendre,  il  valait  mieux  se  soumettre  tout  de  suite,  éviter 
ainsi  un  plus  grand  dommage,  surtout  ne  pas  entamer 
une  lutte  où  ils  devaient  avoir  forcément  le  dessous  (1). 

(1)  Lettre  des  commissaires  des  communes  aux  députés  &  TAssemblée 
nationale,  22  novembre  1789.  C,  1381. 
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Experts  choisis  par  les  communes,  agréés  par  les  sei- 
gneurs, ou  nommés  d'office  par  les  commissaires  d'Aix 
quand  les  querelles  menaçaient  de  s'éterniser,  tous  entrent 
en  campagne,  quelquefois  seuls,  quelquefois  suivis  d'arpen- 
teurs. A  priori,  leur  situation  réciproque  est  fort  délicate. 
Pour  quelques-uns  qui  s'entendent  ou  sont  portés  à  se  faire 
des  concessions,  combien  sont  décidés  au  contraire  à  se 
montrer  intraitables,  à  appliquer  la  loi  non  dans  son 
esprit,  mais  à  la  lettre  ? 

Leur  tâche  est  double  :  il  leur  faut  encadastrer  les  biens 
fonds  d'abord,  puis  les  droits  féodaux  et  parmi  eux  les 
dîmes.  S'agit-il  des  biens?  ils  se  heurtent  au  seigneur.  Des 
dîmes?  au  clergé.  Pour  comble  d'ennuis,  ils  ont  à  compter 
aussi  avec  les  communes  détentrices  de  ces  biens  ou  victi- 
mes de  ces  droits. 

Pourtant,  leur  tâche  ne  semble  pas  de  prime  abord  offrir 
d'insurmontable  difficulté.  Les  instructions  des  procureurs 
du  pays  sont  ici  très  claires  :  «  Vous  devez  tout  encadas- 
«  trer,  sauf  le  soldes  paroisses  et  les  cimetières  (1).  »  Il 
semble  donc  que  les  experts  n'aient  qu'à  se  présenter  dans 
les  communes,  à  reconnaître  la  situation  des  biens  qui 
payent  l'impôt,  de  ceux  qui  n'y  sont  pas  soumis,  à  les 
arpenter  et  à  faire  leur  rapport.  C'est  la  théorie.  Voici  la 
pratique. 

Que  sont  ces  biens?  Leur  description,  leur  estimation 
devrait  régulièrement  figurer  dans  le  cadastre  de  la  com- 
mune, puisque,  bien  qu'exempts  de  tout  subside  par  leur 
nature  de  fiefs,  ils  ont  été  taxés  depuis  d695  au  droit  du 

(1)  Lettre  aux  consuls  de  Manosque,  3  décembre  1789. 
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vingtième  par  la  royauté  aux  abois.  C'est  le  seul  impôt 
direct  qu'ils  payent,  mais  ils  payent  au  moins  celui-là. 
Pour  que  chaque  seigneur  contribuât  dans  une  juste  pro- 
portion à  cette  charge  nouvelle  qui  grevait  tous  les  biens 
nobles  en  général,  il  a  fallu  estimer  ses  biens.  On  ne  leur 
a  pas  appliqué  le  même  procédé  d'estimation  qu'aux  biens 
de  roture,  soit;  c'eût  été  les  rabaisser;  mais,  quelque  mode 
qu'on  ait  mis  en  usage,  de  quelque  nom  qu'on  prétende 
l'appeler,  afflorinement  ou  encadastrement,  ces  biens  ont 
été  arpentés  et  estimés  !  C'est  en  vain  que  l'expert,  assisté 
du  maire,  des  consuls,  cherche  la  trace  de  ces  opérations. 
On  interroge  les  paysans.  Leurs  réponses  sont  contradic- 
toires; dans  leur  désir  de  venir  en  aide  à  l'expert,  ils  ne 
peuvent  tomber  d'accord;  telle  partie  doit  appartenir  au 
seigneur  ;  dans  telle  autre,  la  commune  fait  paître  ses  trou- 
peaux. Mais  où  commence  le  droit  de  l'un?  où  finit  le  droit 
de  l'autre?  Nul  ne  peut  le  dire  avec  certitude. 

Qu'on  ait  pu,  à  force  de  recherches,  déterminer  à  peu 
près  l'emplacement  du  bien,  il  s'agit  maintenant  de  l'ar- 
penter. S'il  est  en  plaine,  la  chose  est  facile;  mais  dans  la 
haute  Provence,  il  n'y  a  guère  que  des  montagnes.  Or,  on 
est  à  l'époque  dure  de  l'année,  en  décembre  ;  la  neige 
obstrue  les  chemins.  A  YitroUes,  à  Esparon,  à  Barcelon- 
nette,  elle  tombe  depuis  la  fin  d'octobre  :  on  risque  sa  vie 
à  courir  ainsi  à  travers  les  précipices  et  les  fondrières. 
Faut-il  attendre  la  débâcle,  mars  ou  avril?  Non,  car  l'As- 
semblée nationale  est  impatiente.  On  court  donc  au  plus 
pressé  et  on  allivre  ces  biens  insaisissables  sur  le  pied  de 
leur  produit. 

Mais  quel  produit  prendre?  Celui  do  l'année  précédente? 
C'a  été  une  année  de  disette.  Si  le  bien  a  produit  du  blé, 
par  exemple,  comme  le  blé  est  monté  à  un  très  haut  prix, 
l'expert  risque  d'allivrer  le  bie;i  à  une  valeur  trop  considé- 

10«  ANNÉE.  —  I  lo 
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rable.  Faut-il  prendre  Tensemble  des  dix,  vingt  dernières 
années  et  en  faire  la  moyenne?  La  mesure  parait  équitable , 
mais  les  communes  ne  veulent  pas  en  entendre  parler. 
Elles  veulent  forcer  l'expert  d'allivrer  sur  le  pied  de  la  plus 
forte  récolte.  Le  seigneur,  disent-elles,  nous  réclamait 
ses  redevances  sur  ce  taux-là.  Quand,  par  malheur,  nous 
ne  pouvions  lui  payer  les  censés  d'une  année,  s'il  nous 
accordait  un  répit,  ce  n'est  pas  sur  le  prix  moyen  de 
cette  année-là  qu'il  nous  les  faisait  rembourser,  mais  sur 
celui  d'une  année  exceptionnelle  et  qu'il  désignait  à  sa 
guise.  Pourquoi  n'agirions-nous  pas  de  même? 

Et  les  revendications  s'élèvent  de  toutes  parts.  Les 
experts  en  sont  assaillis;  leur  grande  crainte,  c'est  de  ne 
pouvoir  donner  à  chacun  une  certitude  ou  tout  au  moins 
un  espoir  qu'on  les  écoutera.  Elles  se  présentent  avec  une 
logique  qui  s'impose.  Nombre  de  communes  ont  dans  leur 
terroir  des  fiefs  ruraux  inhabités  dont  nul  n'a  jamais  su  la 
valeur  ni  la  contenance.  Si  l'expert  les  allivre  en  dehors 
d'elles,  ils  conserveront  la  moitié  de  leurs  privilèges  ot  de 
leurs  exemptions,  car  ils  ne  contribueront  qu'aux  charges 
royales  et  aux  deniers  du  pays.  Ilsresteront  francs  des  impo- 
sitions locales  qui  doublent  presque  les  autres.  Quelle 
plus  monstrueuse  iniquité!  L'expert  en  convient,  mais  il 
ne  peut  rien  contre  elle.  Son  mandat  ne  lui  permet  pas  de 
de  la  faire  cesser  :  que  les  communes  s'adressent  à  l'Assem- 
blée qui  rendra  un  décret. 

Devant  une  telle  réponse,  la  stupeur  du  paysan  est 
grande.  Il  s'est  imaginé  que  l'expert  était  investi  de  pou- 
voirs redoutables.  Autrefois  cet  expert  taxait  un  peu  au 
hasard  les  biens  qu'il  estimait  à  l'aveuglette.  Aujourd'hui 
ne  doit-il  pas  être  plus  puissant,  puisqu'il  est  venu  pour 
rendre  la  justice?  C'est  une  sorte  de  Messie,  rêvé  très  long- 
temps et  qu'on  désespérait  de  voir  jamais  venir.  Et  puis 
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maintenant  qu'il  est  là,  que  le  paysan  va  pouvoir  tout  lui 
dire  les  haines  amassées,  les  usurpations  continuelles  du 
seigneur  sur  son  maigre  bien,  il  se  contente  de  le  plain- 
dre, et  c'est  tout!  Il  y  a  là  un  manque  de  logique  qui 
a  causé  de  nombreux  soulèvements. 

C'est  qu'il  est  difficile  de  faire  entendre  raison  aux  gens 
qui  ont  souffert.  Et  comme  il  faut  que  les  experts  se 
montrent  d'une  inépuisable  complaisance!  Partout  ils  se 
heurtent  aux  mêmes  préjugés,  ils  ont  à  vaincre  les  mêmes 
sopliismes  :  «  On  n'encadastre  jamais,  leur  dit-on,  que 
«  le  bien  auquel  on  veut  faire  payer  l'impôt.  Pour  payer 
«  l'impôt  d'un  bien,  il  faut  en  être  propriétaire.  L'encadas- 
«  trement  suppose  donc  la  propriété.  Or,  tel  bien  a 'été 
«  usurpé  sur  nous.  Vous  ne  Tencadastrerez  pas  !  » — «  Vous 
«  vous  trompez,  répondent  les  experts.  La  question  de  la 
((  propriété  n'a  rien  à  voir  dans  notre  opération  qui  n'y 
«  ajoute,  ni  n'en  relouche  rien.  Portez  vos  doléances  par- 
ce devant  les  tribunaux  qu'on  va  réunir  et  ils  vous  rendront 
«  justice  (1).  »  Ces  affirmations  laissent  les  communes 
perplexes.  Les  experts  insistent  :  «  Vous  doutez  de  notre 
«  bonne  foi?  Dressez  alors  un  comparant.  Énoncez-y  en 
«  substance  que  vous  consentez  à  Tencadastrement  provi- 
<(  soire  des  biens  dont  votre  seigneur  est  en  possession, 
«  mais  que  vous  vous  réservez  d'agir  ainsi  que  de  droit  et 
«  par-devant  qui  il  appartiendra.  »  Grâce  à  ces  instances, 
à  ces  prières,  les  experts  peuvent  en  arriver  à  leurs  fins. 
Mais  dans  certaines  communes  de  la  montagne,  tout  est 
inutile;  ils  s'avouent  impuissants. 

L'encadastrement  des  dîmes  est  plus  délicat  encore. 
L'x4ssemblée  nationale  a  bien  tracé  une  règle  que  les 
experts  doivent  suivre.  Mais  comment  ne  pas  écouter  les 

(1)  Tourves,  Brunet,  Vaugiae,  9  avril  1190.  C,  1383.  Lettre  aux  consuls 
du  Castellet,  4  mars  1190. 
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doléances  des  décimateurs,  quand  elles  se  présentent  avec 
un  rare  accent  de  logique  et  de  sincérité? 

Encadastrez  nos  dîmes,  soit;  mais  déduisez-en  les  char- 
ges, congrues  des  curés  et  vicaires,  rétributions  des  prédi- 
cateurs, entretiens  et  menus  services.  Que  Tallivrement 
qui  sera  mis  sur  nos  cotes  ne  porte  que  sur  le  revenu  net 
qui  reste. 

Si  vous  passez  outre,  vous  allez  nous  faire  payer  la  taille 
entière  d'un  bien  dont  il  ne  nous  revient  que  la  plus  mince 
partie.  Est-ce  là  ce  que  veut  l'Assemblée? 

Voyez,  dit  Tévêque  de  Vence.  La  dime  du  Broc  me  rend 
1,350  livres.  J'en  paye  1,200  en  congrues.  Si  la  totalité  de 
cette  dime  est  imposée,  je  devrai  payer  au  fisc  300  livres. 
Il  me  faudra  donc  prendre  sur  mes  deniers  pour  le 
solder.  Yous  allez  commettre  la  plus  criante  des  injus- 
tices ! 

Les  experts  répètent,  sans  se  lasser,  que  tout  ceci  n'est 
que  provisoire,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  porter  la  main  sur 
des  droits  respectables,  mais  seulement  d'être  fixés  sur 
leur  valeur  intrinsèque;  que  l'Assemblée  nationale  n'a  pas 
le  moias  du  monde  l'intention  de  dépouiller  les  décima- 
teurs de  leurs  revenus.  Ils  peuvent  ainsi  arriver  à  finir 
leur  rapport,  tout  en  calmant  les  susceptibilités  ombra- 
geuses et  les  révoltes  de  conscience  qui  se  seraient  tra- 
duites par  l'abandon  des  dîmes  et  la  suspension  de  l'office 
divin,  les  congruistes  ne  recevant  plus  le  modique  salaire 
qui  leur  suffisait  à  peine  pour  vivre. 

Le  rapport  terminé,  l'expert  n'a  pas  échappé  à  tout 
danger.  Telle  commune  qui  s'est  opposée  à  l'encadastre- 
ment  d'un  bien,  qui,  sur  les  observations  de  l'expert,  y  a 
consenti,  revient  sur  sa  décision.  Elle  le  somme  d'avoir  à 
déchirer  son  rapport.  L'expert  prend  peur  et  se  sauve.  La 
nuit  la  commune  tout  entière,  hommes,  femmes,  enfants. 
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se  transporte  dans  le  lieu  où  il  a  trouvé  refuge  ;  il  est  forcé 
de  s'exécuter,  et,  aux  cris  de  joie  de  tous,  il  met  son  rap- 
port en  pièces.  Séance  tenante,  il  en  refait  un  autre  où  il 
insère  toutes  les  modifications  qu'il  plaît  à  la  foule  de  lui 
imposer  (1). 


Les  termes  du  nouveau  rapport  sont  enfin  arrêtés  à  la 
satisfaction  de  tous.  Mais,  en  même  temps  que  l'expert  le 
présente  à  la  commune  d'une  main,  de  l'autre  il  réclame 
son  dû.  Si  la  commune  a  quelques  fonds,  il  est  payé  incon- 
tinent. Mais,  presque  partout,  la  caisse  municipale  est 
vide.  Alors  les  difficultés  recommencent.  D'un  côté,  l'ex- 
pert refusant  de  se  dessaisir  de  son  rapport  si  on  ne  lui  rem- 
bourse pas  se3  honoraires;  de  l'autre,  les  commissaires 
des  communes  gourmandant  la  lenteur  des  municipaux, 
voilà  le  maire  en  proie  aux  plus  cruels  embarras. 

Où  trouver  de  l'argent?  —  Il  convoque  son  conseil  et 
on  décide  d'emprunter.  Mais  il  n'y  a  pas  qu'à  décider  un 
emprunt  pour  qu'il  soit  par  ce  seul  fait  et  dans  l'instant 
réalisable.  L'autorisation  des  pouvoirs  supérieurs  est 
nécessaire.  Sous  l'ancien  régime,  c'était  l'intendant  qui  la 
donnait.  Le  maire  écrit  à  l'intendant.  Celui-ci  qui  prévoit 
sous  peu  la  fin  de  son  omnipotence  renvoie  le  maire  au 
contrôleur-général.  Le  contrôleur  ne  se  presse  pas.  Le 
plus  simple  serait  de  faire  une  pétition  à  l'Assemblée 
nationale  :  en  ce  moment  des  intérêts  majeurs  la  sollici- 
tent. Il  faut  donc  attendre  que  le  déparlement  soit  consti- 
tué. Mais  d'ici  là,  que  de  temps  perdu  !  —  Et  l'expert  garde 
toujours  son  rapport. 

(1)  Tumiès,  30  mai  1790.  Lettre  de  Bucelle,  notaire.  C,  1383. 
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C'est  en  vain  que  les  commissaires  des  communes  inter- 
viennent auprès  de  lui,  lui  remontrent  que  son  obstination 
va  contre  ses  intérêts  ;  que  ses  pièces,  intéressant  des  opé- 
rations publiques,  appartiennent  au  public:  que  la  percep- 
tion des  impôts  en  dépend  ;  qu'il  commet  une  infraction 
grave  aux  décrets  de  l'Assemblée  qui  ordonnent  à  tous  de 
faciliter  de  tous  leurs  pouvoirs  la  rentrée  des  deniers 
publics.  —  Ils  épuisent  leur  éloquence^  mais  l'expert  fait 
la  sourde  oreille. 

Faire  appel  à  son  patriotisme  était  excellent.  Mais  les 
commissaires  des  communes  étaient  trop  avisés  pour  ne 
pas  sentir  qu'en  abusant  de  ce  moyen  ils  plaçaient  l'ex- 
pert dans  une  situation  fausse.  Quoi  !  tel  ou  tel  avait  quitté 
ses  occupations  journalières,  s'était  entouré  d'arpenteurs 
et  autres  sur  la  foi  des  communes,  avait  travaillé  deux 
et  trois  mois  sans  acompte,  faisant  toutes  les  avances 
sur  ses  maigres  épargnes,  et,  quand  il  demandait  l'argent 
gagné  en  conscience,  on  lui  répondait  qu'on  verrait  plus 
tardl  Les  communees  déclaraient  ne  rien  pouvoir  donner, 
ou  bien  descendaient  jusqu'à  chicaner  sur  des  demî-jour- 
nécs,  des  quarts  de  journées,  ou  bien  demandaient  un 
sursis,  et,  sous  prétexte  dé  veiller  sur  les  deniers  des  con- 
tribuablesy  dissertaient  longuement  pour  savoir  si  des 
experts  plus  habiles  n'auraient  pas  fait  le  travail  en  moins 
de  temps,  et,  finalement,  renvoyaient  à  la  province!  — 
Mais  la  province,  quand  se  réunirait-elle?  N'était-il  pas 
supposable  qu'elle  ne  se  réunirait  jamais,  puisqu'on  allait 
changer  tout  le  mécanisme  administratif?  Quand  donc 
aurait-on  l'espoir  de  rentrer  dans  ses  débours?  L'expert 
ajoutait  que  ses  arpenteurs  le  menaçaient  de  le  poursuivre 
en  justice  ;  il  perdrait  certainement  ces  procès  puisqu'il  les 
avait  engagés  lui-même  et  avait  promis  de  les  solder.  Le 
malheureux  se  trouvait  dans  une  terrible  alternative  :  ou 
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refuser  son  rapport  et  suspendre  la  vie  d'un  peuple,  faire 
acte  de  mauvais  citoyen,  désobéir  à  l'Assemblée  en  entra- 
vant son  œuvre,  ou  bien  abandonner  ce  rapport,  fruit  de 
de  peines,  et,  au  lieu  d'un  salaire  légitimement  attendu, 
ne  trouver  que  des  récriminations  blessantes  et  souffrir  les 
poursuites  de  créanciers  intraitables. 

Le  plus  douloureux  dans  ces  circonstances,  c'est  que, 
tout  en  déplorant  le  sort  fait  aux  experts,  on  ne  peut  pas 
condamner  absolument  les  communes.  Leur  résistance  a 
une  excuse.  Les  frais  de  l'encadastrement  menacent  de  les 
épuiser.  Auront-elles  jamais  une  indemnité,  si  elles  les 
payent?  Les  commissaires  d'Aix  leur  font  espérer  une  di- 
minution en  moins-imposé  sur  les  charges  de  1790.  Ce 
n'est  qu'une  espérance;  puis,  il  faudrait,  pour  qu'elles  fus- 
sent couvertes  de  leurs  avances,  qu'on  les  déchargeât  de 
l'impôt  en  entier  pour  cette  année-là.  Or,  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ont  déjà  tranché  la  question  :  la  con- 
tribution des  ci-devant  privilégiés  devra  être  répartie  sur 
toutes  les  communes  à  raison  de  leurs  feux;  la  petite  com- 
mune de  Lamanon  qui  n'est  affouagée  qu'un  demi-feu,  qui 
paye  son  expert  1,500  livres,  puisque  les  biens  des  privi- 
légiés sur  son  terroir  sont  plus  grands  quatre  fois  que  ceux 
des  habitants,  —  cette  commune,  dis-je,  n'éprouvera  qu'un 
adoucissement  bien  au-dessous  de  ses  dépenses.  Il  semblait 
juste  ou  que  la  province  se  chargeât  des  frais  généraux  de 
l'encadastrement,  ou  que  chaque  commune  fût  autorisée  à 
prélever  sur  les  impositions  des  privilégiés  les  sommes 
qu'elle  aurait  dépensées  pour  faire  encadastrer  leurs  biens. 

Le  refus  momentané  de  payer  les  experts  avait  encore 
d'autres  motifs.  En  janvier  et  février  1790,  les  municipu- 
lités  nouvellement  élues  avaient  cru  trouver  des  malver- 
sations dans  la  gestion  des  conseils  qu'elles  remplaçaient  ; 
elles  se  tenaient  donc  en  garde  contre  l'expert  nommé  par 
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celles-ci,  et  ne  ressentaîent  pour  lui  qu'une  fort  médiocre 
estime.  Elles  n'eussent  pas  été  fâchées  peut-être  de  relever 
dans  son  rapport  autre  chose  que  des  erreurs.  C'était  un 
faux  calcul  de  leur  part.  Sans  fermer  les  yeux,  il  convenait 
de  ne  pas  trop  les  ouvrir.  Empêcherait-on  qu'il  y  eût  de  ci 
de  là  des  gens  peu  scrupuleux  et  disposés  à  profiler  de  tout 
pour  que  leur  bourse  s'arrondît?  Une  sévérité  excessive  dé- 
voilerait peut-être  quelque  abus;  il  y  aurait  scandale;  où 
serait  la  sanction?  La  loi  n'en  avait  indiqué  aucune.  Au 
contraire,  elle  disait  nettement  ne  pas  vouloir  là-dessus  de 
recherches  approfondies.  Les  experts  avaient-ils,  oui  ou 
non,  employé  les  journées  qu'ils  réclamaient?  Tout  était 
là.  S'ils  le  déclaraient  sous  la  foi  du  serment,  leur  déclara- 
tion prévalait  toujours  contre  toute  allégation  contraire  (1). 
De  guerre  lasse,  on  composa.  Quelques  experts  se  con- 
tentèrent d'une  promesse  de  paiement  immédiat,  quand  la 
commune  aurait  des  fonds;  à  d'autres,  on  fit  comprendre 
qu'il  n'y  avait  pas  de  la  faute  des  municipaux;  qu*on  avait 
écrit  à  l'intendant,  qu'on  attendait  sa  réponse;  aux  plus 
exigeants,  on  constitua  une  manière  d'hypothèque  sur  la 
commune  même  par  le  reçu  qu'on  fournît  de  leur  rapport. 
S'il  y  eut  des  refus  persistants,  ils  demeurèrent  isolés  et  en 
petit  nombre;  de  sorte  qu'on  pouvait  dire  en  juin  1790  que 
la  Provence  avait  pour  la  première  fois  un  cadastre  géné- 
ral. Sans  doute  il  n'était  que  provisoire;  il  contenait  bien 
des  imperfections,  comme  tout  travail  de  celte  nature 
mené  avec  une  aussi  fiévreuse  activité.  Mais  enfin  le  Comité 
des  finances  de  l'Assemblée  nationale  saurait  à  quoi  s'en 
tenir  sur  la  masse  imposable  de  la  province,  et  les  direc- 
toires de  départements,  qui  allaient  entrer  en  fonctions, 
,  prononceraient  sur  les  points  litigieux. 

(i)  Lettre  aux  officiers  municipaux  de  Senez,  8  mai  4190.  C,  1383. 
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A  qui  revenait  rhonaeur  de  ce  magnifique  résultat? 
Au  patriotisme  des  experts,  des  officiers  municipaux  qui, 
en  somme,  et  chacun  dans  leur  sphère,  avaient  apporté 
leur  bonne  volonté  et  fait  leur  devoir.  L'Assemblée  natio- 
nale devait  féliciter  ces  excellents  citoyens  de  leur  dévoue- 
ment à  la  chose  publique.  Mais  elle  avait  rencontré  dans 
les  commissaires  des  communes  les  plus  utiles  auxiliaires, 
et  elle  leur  devait,  en  toute  justice,  la  meilleure  part  do  ses 
éloges. 

Émanation  de  l'Assemblée  communale  de  Lambesc,  qui 
s'était  séparée  après  les  avoir  nommés,  chargés  par  elle  de 
veiller  à  la  sûreté  générale  de  la  Provence  et  surtout  aux 
intérêts  du  Tiers,  Philibert,  de  Baux  et  Juglar  s'étaient 
appliqués  à  l'exécution  scrupuleuse  d'un  mandat  vague  et 
mal  défini.  Il  fallait  donner  à  l'Assemblée  nationale  le- 
temps  de  remplacer  la  vieille  machine  gouvernementale- 
tombée  en  décrépitude  et  d'édifier  sur  ses  ruines  un  Élat 
jeune  et  robuste.  La  paix  était  la  première  et  la  plus  indis- 
pensable des  conditions.  Sans  elle,  rien  de  possible.  Les 
commissaires  des  communes  prirent  l'engagement  de  main- 
tenir en  Provence  un  calme  relatif  pendant  que  l'Assemblée 
travaillerait  au  bien  de  tous.  Ils  s'y  dévouèrent  toute  une 
année,  d'avril  1789  à  juin  1790. 

Mais  ils  ne  pouvaient  compter,  pour  accomplir  celte 
lâche,  ni  sur  l'appui  de  la  force  armée,  les  régiments  étran- 
gers étant  haïs  du  peuple,  ni  sur  le  concours  des  corps  ad- 
ministratifs encore  en  vigueur.  On  a  vu  avec  quelle  rudesse 
les  procureurs  du  pays  repoussèrent  ces  roturiers  qui  ma- 
nifestaient la  prétention  outrecuidante  de  contrôler  la  ges- 
tion de  leurs  deniers.  Le  gouverneur  général,  M.  de  Beau- 
vau,  était  à  Paris;  à  Aix,  le  Parlement  opposait  à  leurs 
avances  l'inertie  d'un  corps  qui  s'éteint.  Ils  n'avaient  rien, 
rien  que  la  force  morale.  Ils  la  mirent  en  œuvre,  se  parta- 


234  JULES   VIGUIER 

gèrent  la  Provence,  se  transportèrent  à  gauche,  à  droite, 
se  multiplièrent,  écrivirent  surtout  des  lettres  qui  dénotent, 
chez  ces  hommes  de  cœur,  le  plus  pur  amour  du  pays. 

Leur  correspondance  qui  a  trait  à  Tencadastrement  est 
un  modèle  de  bon  sens  et  de  clarté.  A  tous  ceux  qui  solli- 
citent leurs  lumières  ou  qui  se  réclament  de  leur  bienveil- 
lance, ils  apportent  leur  concours  sans  réserve.  Ils  ont 
réponse  à  tout,  sont  jurisconsultes,  défenseurs,  plaident  la 
cause  de  la  patrie  avec  une  émotion  convaincante.  A  tout 
ce  monde  qui  vit  du  Parlement,  et  qui  ergote  sur  le  bien  ou 
le  mal  fondé  de  la  mesure  nouvelle,  ils  répondent  avec  une 
froideur  polie,  opposant  des  textes  aux  textes,  réfutant 
toutes  les  arguties,  même  celles  qu'ils  pourraient  dédai- 
gner, et  cela  gravement,  sans  sourire.  Avec  les  maires,  les 
municipaux  des  communes,  paysans  illettrés  qui  avouent 
leur  ignorance,  ils  se  font  petits,  usent  d'une  bonhomie 
naïve,  leur  développent  avec  une  patience  inaltérable  les 
raisons  pour  lesquelles  ils  doivent  se  soumettre  à  tel  décret 
qui  paraît  les  léser  dans  leurs  droits.  S'en  rcncontre-t-il 
qui  refuse  brutalement  de  souscrire  à  leur  invitation?  Ils 
blâment  sa  violence,  mais  sans  colère;  soutiennent  au 
besoin  le  seigneur  contre  lui.  S'il  persiste  dans  son  erreur, 
surtout  s'il  empêche  les  experts  de  remplir  leur  devoir  ' 
alors  le  ton  des  commissaires  s'élève  jusqu'à  l'éloquence. 

Ils  lui  demandent,  d'un  ton  ému,  ce  qu'il  attend  de  son 
opiniâtreté;  s'il  a  bien  réfléchi  à  toutes  ses  conséquences; 
s'il  ne  doit  pas  craindre  que  l'exemple  fâcheux  qu'il  donne 
ne  soit  suivi  par  beaucoup  d'autres.  Ils  lui  montrent  le  pri- 
vilégié qui  veille,  prêt  à  profiter  de  ses  fautes,  à  le  dénon- 
cer comme  l'ennemi  delà  tranquillité  publique,  à  mettre 
tout  en  œuvre  pour  rentrer  en  possession  de  ces  droits  que 
l'Assemblée  lui  a  arrachés  avec  tant  de  peine.  Et  s'il  réus- 
sissaity  grâce  à  ces  discordes  civiles?  Quel  ne  serait  pas 
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son  remords,  à  lui  paysan,  remords  d'autant  plus  poignant 
qu'il  serait  stérile,  car  à  tout  jamais  serait  compromise  la 
Révolution  sainte  qui  veut  faire  de  lui,  tout  à  l'heure  la 
chose  du  seigneur,  un  citoyen  désormais  libre?  Qu'il  se 
montre  donc  digne  de  cette  liberté! 

Ce  langage  élevé  triomphe  des  plus  rebelles  ;  et  la  vic- 
toire remportée  par  les  commissaires  est  d'autant  plus  écla- 
tante qu'elle  est  plus  pacifique. 

De  ces  hommes  de  cœur  qui,  modestes  et  presque  incon- 
nus, ont,  avec  d'aussi  faibles  moyens  et  sans  désespérer 
jamais,  mené  à  bien  l'opération  difficile  sur  qui  reposait 
l'avenir  financier  de  la  France,  l'histoire  doit  dire  haute- 
ment qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Jules  Viguier. 


MISSION  POUTIQUE  DE  CASSANTES 

DANS  LE 

DÉPARTEMENT  DU  MONT-BLANC 

(27    THERMIDOR    AN    IH    —    FIN    BRUMAIRE    AN    IV) 


1 


J'ai  déjà  donné  ici  même  le  récit  que  Cassanyes  nous  a 
laissé  de  sa  mission  aux  armées  dltalie  et  des  Alpes 
réunies  (i).  Rappelé  le  28  ventôse  an  III,  Cassanyes  n'arriva 
à  Paris  qu'après  le  mouvement  de  Germinal  (2),  dont  il 
dit  à  peine  quelques  mots,  tout  juste  assez  pour  nous  faire 
comprendre  qu'il  était  resté  un  ferme  montagnard  et  qu'il 
soupçonnait  fort  les  Comités  de  gouvernement  de  faire 
sciemment  le  jeu  de  la  réaction  :  «  Si  la  Convention,  dit-il, 
ne  s'était  pas  trouvée  sous  le  couteau  des  membres  des 
Comités  de  gouvernement  et  dans  un  état  de  stupeur  tel 
qu'aucun  membre  n'osait  rien  contredire,  il  aurait  été  facile 
de  tout  démasquer...  »  Un  peu  plus  loin,  il  accuse  «  cer- 
tains membres  des  Comités  de  salut  public. et  de  sûreté 
générale  »  d'être  «  des  artisans  du  machiavélisme  »,  c'est- 

(1)  Voir  la  Revue  des  14  mai  et  14  juin  1889.  —  Sur  Cassanyes  lui-môme, 
"voir  aussi  la  Bévue  du  14  mai  1888. 
^     (2)  Il  était  encore  à  Chambéry  le  12  germinal.  Voir  la  note  à  la  fin  de 
cet  article. 
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à-dire  de  soulever  les  faubourgs  contre  la  Convention  et  de 
«  donner  surtout  à  ce  mouvement  une  couleur  démago- 
gique »,  et  ce,  afin  de  pouvoir  se  débarrasser  des  monta- 
gnards ou  des  jacobins  qu'on  qualifiait  de  «  terroristes  ». 
La  Convention  leur  attribuait  des  complots  qui  ne  sont 
pas  prouvés. 

Gassanyes  raconte  ensuite  avec  force  détails  et  non  sans 
quelque  talent  d'historien  les  journées  de  prairial,  qu'  «  il 
a  vues  de  ses  propres  yeux  ».  Il  était  dans  la  salle  lorsque 
les  premiers  pétitionnaires  s'y  introduisirent  {^^'  prairial 
entre  onze  heures  et  midi).  Etonné  de  l'inaction  des  Comi- 
tés, Cassanyes  sortit  un  moment  après  pour  aller  voir  ce 
qui  se  passait  à  l'extérieur.  Gaston  (de  TAriège)  et  Mon- 
tégut,  son  collègue  des  Pyrénées-Orientales,  le  suivirent. 
Ils  allèrent  ensemble  jusqu'aux  boulevards  par  la  place 
Louis  XV.  «  Rien  ne  paraissait  jusque-là  annoncer  que  la 
tranquillité  devait  être  troublée.  »  Montégut  voulut  aller 
voir  si  rien  d'insolite  se  passait  au  faubourg  Saint-Antoine  ; 
Gaston  et  Cassanyes  reprirent  le  chemin  des  Tuileries. 
Arrivés  au  quai  de  la  Seine,  ils  se  heurtèrent  contre  un 
attroupement  qui  venait  du  faubourg.  «  Je  déclare  bien 
sincèrement,  dit  Cassanyes,  que  si  je  m'étais  trouvé  à  la 
tête  de  cinquante  hussards  ou  dragons  ou  à  la  tête  de  cent 
hommes  d'infanterie,  j'aurais  mis  le  désordre  dans  cette 
troupe  de  bandits  que  j'aurais  forcés  à  prendre  la  fuite  dans 
moins  d'un  *quart  d'heure  ;  il  n'aurait  fallu  pour  cela 
que  la  volonté  et  l'ordre  du  gouvernement.  »  Gaston  et 
Cassanyes  rentrèrent  dans  la  salle  des  séances  au  moment 
où  des  forcenés  présentaient  à  Boissy  d'Anglas  la  tète  du 
malheureux  Féraud.  Il  était  environ  six  heures.  Vers  neuf 
heures,  «  on  fit  renaître  l'idée  de  faire  semblant  de  se 
mettre  en  séance  et  de  délibérer  pour  calmer  les  esprits  et  de 
se  tirer  du  mauvais  pas^  car  nous  serons  toujours  mattres, 
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disait-on,  d'annuler  demain  ce  que  nous  aurons  voulu 
faire  aujourd'hui.  »  On  sait  ce  qu'il  advînt  :  ceux  qui 
«  firent  semblant  »  de  délibérer,  Soubrany  et  cinq  autres 
montagnards,  furent  condamnés  à  mort.  Michelet  a  dit  : 
«  Ils  ne  voulaient  qu'un  simulacre  de  décisions  qui  calmât 
le  peuple  »  ;  c'est  exactement  l'opinion  de  Cassanyes,  expri- 
mée avec  plus  de  concision.  D'ailleurs,  notre  Conventionnel 
est  absolument  convaincu  de  l'inaction  voulue,  calculée,  des 
membres  des  Comités:  «  Leur  fallait-il  dix  heures  de  temps 
pour  s'affubler  de  leurs  costumes  et  se  mettre  à  la  tèlë 
d'un  simple  détachement  qui  pourtant  a  suffi,  quand  on  l'a 
vu,  pour  mettre  en  fuite  un  tas  de  bandits  que  trente  hommes 
bien  armés  pouvaient  arrêter  dans  sa  marche  ?»  —  «  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  ajoute  Cassanyes,  c'est  que  dix  mem- 
bres de  la  Convention  ont  péri...  C'est  que  la  Commission 
mililaire,[en  condamnant  à  mort  nos  malheureux  collègues, 
au  lieu  de  s'occuper  de  l'instruction  de  l'affaire  pour 
rechercher  les  véritables  auteurs  de  la  sédition,  ne  fit  que 
servir  les  caprices  des  hommes  du  jour,  et  que  la  formation 
de  cette  Commission  sera  toujours  regardée  comme  un  acte 
arbitraire,  atroce  et  tyrannique;  c'est  que  le  royalisme 
triomphant  de  ces  journées  gagna  beaucoup  de  terrain 
pour  mieux  préparer  la  perte  de  la  République,  en  ce  qu'en 
faisant  périr  des  hommes  probes  mais  énergiques,  on  affai- 
blissait le  parti  des  vrais  défenseurs  de  la  liberté  et  de  la 
patrie  et  on  imprimait  à  ceux  qui  restaient  un  système 
de  terreur  qui  les  condamnait  au  silence  sous  peine  de 
perdre  inutilement  leur  vie.  » 

Cassanyes  montre  ensuite  la  réaction  thermidorienne 
remplaçant,  dans  les  armées,  par  «.  des  royalistes  des 
hommes  qui  avaient  véritablement  servi  la  patrie  par  leurs 
talents,  leur  courage  et  leur  patriotisme  »;  agissant  de 
même  à  Tendroit  des  autorités  administratives  et  judi- 
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ciaires  :  «  aussi,  le  désordre,  la  méfiance  et  le  décourage- 
ment se  faisaient  sentir  partout.  »  Cassanyes  fut  choisi 
pour  aller  dans  le  Mont-Blanc  détruire  l'œuvre  néfaste  de 
la  réaction.  Je  lui  laisse  la  parole  : 

II 

Nous  n'avions  pas  décrété  encore  la  moitié  des  articles  de  la 
Constitution  lorsqu'un  jour,  en  me  mettant  à  table,  pour  dîner, 
je  vis  arriver  mon  collègue  Gaston  qui,  d'un  air  empressé,  me 
demanda  si  je  faisais  mes  préparatifs  et  si  j'avais  déjà  déterminé 
le  moment  de  mon  départ.  Surpris  d'une  pareille  questioa,  je 
lui  répondis  que  je  ne  comprenais  pas  ce  qu'il  voulait  me  dire. 
Véritablement,  des  affaires  particulières  de  mon  département 
m'avaient  occupé  pendant  la  journée  et  m'avaient  empoché 
d'assister  à  la  séance  de  la  Convention  :  je  ne  savais  donc  pas 
ce  qui  s'y  était  passé.  Gaston  me  déclara  que,  sur  le  rapport 
du  Comité  de  sûreté  générale,  j'étais  envoyé  en  mission  parti- 
culière dans  le  département  du  Mont-Blanc  et  qu'il  pouvait 
m'affirmer  ce  fait  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  avait,  non 
seulement  entendu  le  rapport  du  Comité,  mais  môme  voté  le 
décret  comme  les  autres  membres  de  l'Assemblée. 

A  peine  avais-je  fini  de  dîner  qu'un  gendarme  d'ordonnance 
vint  m'apporter  une  lettre  du  Comité  de  sûreté  générale  par 
laquelle  j'étais  invité  à  me  rendre  dans  la  soirée  au  Comité  pour 
affaires  importantes.  Déjà  les  membres  de  la  députation  du 
département  du  Mont-Blanc  m'y  attendaient  (1)  et,  comme  j'étais 
particulièrement  lié  d'amitié  avec  plusieurs  d'entre  eux  (2)  et 
présumant  bien  que  c'étaient  eux  qui  avaient  sollicité  ma  mis- 
sion, je  leur  témoignai  ma  surprise  de  ce  qu'ils  ne  m'avaient 
pas  prévenu,  sachant  surtout  que,  jusque-là,  je  n'avais  eu  de 
missions  que  pour  les  armées  et  que  je  n'en  avais  jamais  eu 
dans  les  départements  pour  affaires  politiques.  Sur  quoi  ils  me 
répondirent  ce  qu'ils  avaient  au  contraire  jugé  nécessaire  de  ne 
pas  me  prévenir  pour  éviter  toutes  les  excuses  que  j'aurais  pu 
faire  valoir  et  qui  devenaient  inutiles  dès  que  le  décret  était 

(1)  Sur  les  députés  du  Mont-Blanc  à  la  Convention,  voyez  les  excellentes 
études  publiées  dans  cette  Revue  (t.  IV  et  \)  par  M.  FoUiet,  sous  le  titre 
de  :  Les  Savoisiens  dans  les  Assemblées  législatives  de  la  Révolution 
{1792-1800). 

(2)  Notamment  avec  Duport. 
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rendu,  mais  que,  pour  me  convaincre  de  Timportance  des 
motifs  qui  les  avaient  déterminés  à  solliciter  ma  mission,  ils 
venaient  m'en  faire  part  en  présence  du  Comité,  comme  ils 
Tavaientdéjà  fait  pour  obtenir  le  décret  ». 

Ils  me  dirent,  dès  lors,  «  que  leur  département  était  devenu  en 
quelque  sorte  une  seconde  Vendée,  que  notre  collègue  Bion  (i), 
qui  y  avait  été  envoyé  en  mission  et  qu'on  avait  été  obligé 
de  faire  rappeler  depuis  environ  un  mois,  y  avait  organisé  la 
contre-révolution  conjointement  avec  le  marquis  de  La  Serraz, 
dans  la  maison  duquel  étaient  logés  les  représentants  en  mis- 
sion lorsqu'ils  étaient  à  Ghambéry  ;  —  qu'il  avait  fait  rentrer 
les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires,  ainsi  que  les  réquisition- 
naires  dont  il  avait  provoqué  la  désertion  ;  —  qu'il  avait  destitué 
les  pMriotes  et  les  avait  remplacés  par  des  royalistes  les  plus 
exaltés  ;  —  que  déjà  des  compagnies  de  contre-révolutionnaires 
étaient  organisées  au  point  que  les  gendarmes  n'étaient  plus 
sufflsants  pour  les  comprimer  et  que  la  correspondance  était 
interceptée;  — que,  dans  cet  état  de  choses,  ils  avaient  cru 
nécessaire  de  m'y  envoyer  ;  —  qu'étant  connu  comme  je  l'étais 
dans  ce  département,  où  j'avais  joui  de  la  confiance  et  de  l'es- 
time générale,  ils  présumaient  que  je  pouvais,  plus  que  tout 
autre,  y  rétablir  Tordre  et  ramener  sans  secousse  leurs  conci- 
toyens dans  les  principes  républicains.  »  Le  Comité,  de  son 
côté,  me  donna  des  instructions  et  m'engagea  à  partir  dans 
vingt-quatre  heures. 

J'acceptai  cette  nouvelle  mission.  Mon  épouse  fit  de  suite 
ses  préparatifs  nécessaires,  et  je  me  trouvai  en  état  de  partir  le 
surlendemain.  Le  décret  de  ma  mission  fut  bientôt  connu  à 
Chambéry  par  le  moyen  des  journaux  qui  précédèrent  ma 
marche.  Les  patriotes  s'en  réjouirent  et,  pour  mieux  s'assurer 
de  la  vérité,  ils  s'informèrent  auprès  de  Jacquemoud,  mon 
secrétaire,  qui  n'ayant  pas  encore  reçu  de  lettre  d'avis  de  ma 
part,  leur  répondit  qu'il  ne  croyait  pas  la  nouvelle  certaine  ; 
mais,  comme  deux  jours  après  il  reçut  ma  lettre,  il  s'empressa 
de  la  communiquer,  de  sorte  qu'on  s'était  déjà  préparé  pour  ma 
réception  avant  mon  arrivée.  Mon  épouse  me  suivit  dans  cette 
mission,  ayant  avec  nous  notre  fille  Isère  (2)  :  notre  voyage  fut 
assez  heureux. 


(1)  Bion  (Jean-Marie),  ancien  constituant,  député  de  la  Vienne  à  la  Con- 
vention. 

(2)  Voy.,  sur  le  prénom  de  cette  petite  fille,  la  Revue  du  14  juin  1889, 
p.  558. 
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A  peine  venaîs-je  d'entrer  dans  le  territoire  du  département 
du  Mont-Blanc,  que  je  me  convainquis  de  Tétat  déplorable 
dans  lequel  j'allais  trouver  ce  pays.  Jusque-là,  je  n'avais 
trouvé  aucune  difficulté  pour  la  réception  des  assignats.  Le 
maître  de  poste  du  premier  relais  que  je  trouvai  en  entrant 
dans  le  département  me  refusa  le  papier-monnaie  et  voulut 
être  payé  en  numéraire,  ce  qui  était  contraire  à  la  loi.  Ce  relais 
se  trouvait  sur  la  grand'route  et  était  éloigné  de  la  ville  où 
j'aurais  pu  trouver  les  autorités  et,  par  conséquent,  la  force 
publique.  Je  me  contentai  de  faire  quelques  observations  et, 
voyant  l'obstination  du  maître  de  poste,  je  payai  en  numéraire 
et  je  passai  dans  f  incognito  le  plus  parfait.  En  entrant  dans 
Chambéry,  je  fus  reconnu  par  les  premières  personnes  qui  se 
trouvèrent  sur  mon  passage  et  la  nouvelle  de  mon  arrivée 
courut  de  bouche  en  bouche.  J'allai  descendre  chez  mon  secré- 
taire Jacquemoud.  Je  ne  voulus  pas  loger  chez  La  Serraz 
parce  que  je  connaissais  la  conduite  qu'il  avait  tenue  avec  le 
représentant  Bion,  mon  prédécesseur  (1). 

II( 

A  peine  venais-je  d'arriver  à  la  maison  de  Jacquemoud 
qu'une  garde  d'honneur  composée  de  la  garde  nationale  de 
Chambéry  s'y  trouva  presque  en  même  temps.  Je  descendis  à  la 
rue  pour  remercier  la  garde  d'honneur  qu'on  faisait  à  la  Con- 
vention nationale  en  la  personne  d'un  de  ses  membres.  J'enga- 
geai les  citoyens  à  rentrer  chacun  chez  eux  en  leur  déclarant 
qu'un  seul  factionnaire  suffisait  et  que  je  ne  voulais  d'autre 
garde  que  la  confiance  des  habitants  du  Mont-Blanc,  et  la  garde 
se  retira. 

Étant  rentré  dans  mes  appartements,  la  curiosité  ou  le  hasard 
me  conduisirent  à  la  fenêtre  qui  donne  à  la  rue.  Le  hasard  me 
fit  remarquer  avec  étonnement  le  factionnaire  qui  était  à  la 
porte,  que  je  crus  reconnaître  pour  être  le  citoyen  Desservettaz, 
colonel  de  la  gendarmerie.  Jacquemoud,  que  j'appelai  pour 
vérifier  le  fait,  me  confirma  dans  mon  idée.  J'en  conclus  de 
suite  que  c'était  un  coup  prémédité  et  fait  exprès.  J'envoyai 
Jacquemoud  au  poste  le  plus  voisin  pour  faire  relever  ce  fac- 
tionnaire, pour  qu'il  pût  de  suite  se  rendre  auprès  de  moi. 

(1)  La  maison  La  Serrât  est  située  sur  la  place  du  Château.  Cassaoyes  a 
.déjà  parlé  ailleurs  des  personnes  qu'il  nomme  ici  et  plus  bas.  (Voy.  Revue, 
numéro  du  14  juin,  p.  560  et  tuiv.) 

10*  AiinâB.  —  I  16 
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Ce  qui  ne  tarda  pas  à  arriver.  Nous  nous  embrassâmes  subi- 
tement. Je  ne  pus  pas  m'empècher  de  rire  en  le  voyant  entrer 
avec  son  fusil  et  en  habit  de  grenadier  de  la  garde  nationale. 
Il  me  dit  «  qu'ayant  été  destitué  par  mon  collègue  Bion,  mon 
prédécesseur,  il  lui  restait  au  moins  l'avantage  de  servir  sa 
patrie  comme  simple  soldat  et  qu'il  se  trouvait  très  honoré  de 
pouvoir  occuper  le  poste  ».  Je  connaissais  son  patriotisme,  son 
mérite  et  sa  probité  :  je  n'avais  pas  besoin  d'autres  renseigne- 
ments. Je  le  réintégrai  sur  le  champ  dans  son  grade  de  colonel. 
Ce  fut  là  le  premier  acte  de  justice  que  je  crus  devoir  prendre. 

Bientôt  je  reçus  la  visite  de  toutes  les  autorités,  tant  civiles 
que  militaires,  comme  c'était  d'usage  et  de  droit;  mais,  comme 
j'étais  prévenu  d'avance,  je  ne  fus  pas  surpris  de  voir  parmi  les 
membres  de  ces  autorités  des  visages  qui,  sans  m'étre  incon- 
nus, m'avaient  paru  précédemment  très  suspects. 

Mon  premier  empressement  fut  d'appeler  auprès  de  moi  le 
citoyen  Mansord,  maire  de  Chambéry,  que  Bion  n'avait  pas 
osé  destituer,  tant  ses  vertus  étaient  généralement  connues  et 
estimées  (1);  j'appelai  aussi  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale, le  citoyen  Perone(2),  Fabre-Buisson(3),etc.,  sans  oublier 
le  colonel  Desservettaz  qui,  de  concert  avec  mon  secrétaire 
Jacquemoud,  formèrent  un  conseil  qui  me  fit  connaître  la  véri- 
table situation  du  département,  les  moyens  qu'on  avait  employés 
pour  le  corrompre  et  le  pervertir,  les  personnes  qui  avaient 
concouru  dans  ces  machinations  et  les  ressources  qui  pouvaient 
me  rester  pour  réparer  tout  le  mal  qu'on  avait  fait.  Je  connais- 
sais le  patriotisme,  la  moralité  et  l'attachement  que  ces 
citoyens  avaient  pour  moi  ;  j'étais  sûr  que  je  ne  risquais  pas 
d'être  trompé;  aussi,  leurs  avis  furent  pour  moi  tout  autant  de 
décisions.  Je  fis  de  suite  une  proclamation  calquée  sur  les  avis 
que  je  venais  de  recevoir  (4)  ;  elle  fut  imprimée,  publiée  et  affi- 

(1)  M.  FolUet  lui  a  consacré  uue  courte  notice  dans  l*ouvrage  cité  plus 
haut.  (Voy.  Revue,  t.  V.  p.  63-6 i.)  11  fut  élu  membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  en  1198.  C'était  un  savant  jurisconsulte.  11  mourut  en  1832. 

(2)  J'ignore  qui  était  ce  Péroné  dont  Cassanyes  a  déjà  parlé  en  le  qua- 
lifiant de  «  secrétaire  de  la  commune  de  Chambéry  ».  En  Savoie,  Péroné 
est  un  prénom,  féminin  de  Pierre. 

(3)  11  s'agit  probablement  ici  de  Favre  (François),  avocat  d'Annecy,  qui 
avait  été  un  des  quatre  députés  chargés  de  porter  à  la  Convention  le  vœu 
d'union  de  la  Savoie. 

(4)  Elle  est  datée  du  13  fructidor  an  III.  M.  FoUiet  en  possède  un  exem- 
plaire, qu'il  a  eu  l'extrême  obligeance  de  me  communiquer.  Elle  est  très 
énergique.  Cassanyes  y  attaque  surtout  la  conduite  criminelle  des  émi- 
grés et  des  prêtres  réfractaires. 
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chée  dans  toutes  les  communes  et,  une  preuve  incontestable  que 
je  n'avais  pas  été  trompé  par  le  Conseil  que  je  m'étais  choisi,  c'est 
que  ma  proclamation  produisit  le  meilleur  efîet  possible  et  fit 
cesser  une  partie  des  désordres  qui  se  commettaient  aupara- 
vant; la  réintégration  que  je  fls  des  patriotes  paisibles  et  hon- 
nêtes dans  leurs  fonctions  ne  contribua  pas  peu  à  cet  heureux 
changement. 

Cependant,  il  y  avait  des  maux  qu'on  ne  pouvait  pas  arrêter 
et  des  vices  qu'on  ne  pouvait  pas  réprimer  sans  remonter  à  la 
cause.  Il  fallait  attaquer  en  face  les  auteurs,  et  cela  ne  pouvait 
pas  se  faire  sans  des  mesures  extraordinaires;  ils  se  tenaient 
dans  les  gorges  des  montagnes  et  dans  les  petites  communes  où 
ils  savaient  que,  non  seulement  on  les  y  souffrirait,  mais  encore 
qu'ils  y  pourraient  fomenter  la  discorde  et  l'insurrection.  Bien 
plus,  la  ville  d'Annecy,  quoique  chef-lieu  de  district,  les  rece- 
vait sans  obstacle  :  c'est  là  qu'ils  concertaient  tous  leurs 
moyens  d'attaque.  Les  prêtres  émigrés  et  réfractaires,  de  leur 
côté,  faisaient  encore  plus  de  mal  parce  qu'ils  se  servaient  de 
l'arme  du  fanatisme.  Ils  s'étaient  retirés  vers  les  montagnes  les 
plus  difficiles  à  parcourir,  dans  les  petites  communes  où  ils 
pouvaient  profiter  de  l'ignorance  des  habitants  pour  les  cor- 
rompre par  leurs  sermons;  ils  tenaient  ce  qu'on  appelait  publi- 
quement leur  «  quartier  général  >  dans  une  maison  de  campa- 
gne, près  la  commune  de  Taninges,  dont  j'ai  déjà  parlé  ailleurs. 
Les  réquisitionnaires  déserteurs,  de  teur  côté  s'étaient  orga- 
nisés en  deux  compagnies  particulières,  dont  l'une  était  appelée 
la  Compagnie  du  cor  et  Tautre  la  Compagnie  du  fouet]  ils 
tenaient  des  vedettes  placées  sur  les  hauteurs  des  gorges  des 
montagnes.  Ces  vedettes  étaient  pourvues,  les  unes  d'un  cor^ 
les  autres,  d'un  fouet,  suivant  la  compagnie  à  laquelle  elles 
appartenaient  et,  en  faisant  claquer  le  fouet  ou  en  sonnant  du 
cor,  suivant  leurs  manières  convenues,  il  se  faisait  des  rassem- 
blements plus  ou  moins  forts,  suivant  l'exigence  du  cas.  Ainsi, 
toutes  les  fois  qu'un  gendarme  d'ordonnance  se  présentait,  il 
était  bientôt  assailli,  dévalisé  et  assassiné.  Un  seul  gendarme 
ne  pouvait  plus  s'exposer  en  voyage;  il  fallait  employer  une 
brigade  toutes  les  fois  qu'il  fallait  envoyer  des  paquets.  Ces 
compagnies  exécutaient  des  ordres  qui  émanaient,  soit  du 
quartier  général  des  prêtres,  soit  de  celui  des  nobles  émigrés, 
et  se  présentaient  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  dans 
les  immenses  positions  qui  se  trouvent  dans  un  département 
montagneux,  assez  étendu  et  très  difficile  à  parcourir. 
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II  était  temps  de  dissiper  ce  noyau  de  contre-révolution- 
naires armés  et  de  réduire  leurs  chefs  à  l'impossibilité  de 
nuire.  Après  avoir  pris  mes  renseignements  et  les  conseils 
nécessaires,  je  me  décidai  à  agir  avec  la  force  armée  contre 
ces  individus  qu'aucune  réflexion,  aucun  moyen  pacifique  ne 
pouvaient  ramener  à  leur  devoir.  Je  m'attachai  d'abord  à  atta- 
quer les  chefs,  les  véritables  moteurs  de  la  révolte. 

Le  changement  qui  s'était  opéré  dans  Topinion  de  beaucoup 
de  citoyens  depuis  ma  proclamation  et  la  réintégration  des 
patriotes  dans  leurs  fonctions  me  servit  beaucoup  dans  cette 
circonstance.  Les  mômes  hommes  qui  étaient  auparavant  dans 
le  secret  des  contre-révolutionnaires  furent  les  premiers  à  me 
servir.  C'est  par  eux  que  je  fus  informé,  c'est  par  eux  que  je 
trouvai  le  moyen  de  faire  arrêter  les  chefs.  Les  prêtres  s'étaient 
retirés  vers  Taninges.  Les  principaux  se  réunissaient  pendant 
la  nuit  de  certains  jours  de  la  semaine  dans  une  maison  de 
campagne  :  je  fus  bien  informé  de  tout  (1). 

Par  une  marche  tortueuse  et  bien  secrète,  j'arrivai  avec  une 
cinquantaine  d'hommes  d'infanterie  et  une  vingtaine  de  gen- 
darmes dans  le  lieu  du  rendez-vous  qui  m'avait  été  désigné  par 
les  espions  qui  s'étaient  chargés  de  faire  faire  la  capture.  A 
deux  heures  du  matin,  la  maison  de  campagne  fut  cernée  et, 
comme  nos  messieurs  étaient  en  séance  et  que  les  apparte- 
ments étaient  illuminés,  ils  furent  bientôt  convaincus  qu'ils 
étaient  dans  la  souricière.  Plusieurs  se  portèrent  vers  les  divers 
points  de  la  maison  de  campagne  par  où  ils  croyaient  pouvoir 
s'évader,  mais  ils  trouvèrent  partout  l'obstacle  qui  les  en  em- 
pêchait. Il  fallut  enfin  ouvrir  les  portes.  Les  gendarmes  entrè- 
rent et  arrêtèrent  treize  prêtres  qui  ne  déguisèrent  pas  même 
l'objet  de  leur  réunion.  On  saisit  en  même  temps  un  fatras  de 
papiers  qu'on  n'avait   pas   encore    brûlés  ;  plusieurs  étaient 

(1)  Désireux  de  savoir  si  les  archives  du  Mont-Blanc  conservaient  quelques 
traces  de  cette  expédition  de  Cassanyes  aux  environs  de  Taninges,  je  me 
suis  adressé  à  robligeaoce  de  M.  Mugnier  qui  ni*a  communiqué  une  lettre 
deM.Tavernier,  l'auteur  érudit  de  VHistoire  de  Taninges.  Je  lis  dans  cette 
lettre  :  «  J'ai  voulu  revoir  à  la  mairie  (seul  dépôt  où  sont  des  documents 
de  cette  époque  pour  Taninges)  les  registres  des  délibérations  du  Conseil 
(10  mai  1794  au  11  novembre  1795,  car  les  délibérations  du  !•' janvier  au 
10  mai  1794  et  celles  du  17  novembre  au  31  décembre  1795  manquent).  Je 
n'ai  pas  trouvé  trace  du  personnage  en  question  (Cassanyes)  ni  de  tout 
autre  représentant  du  peuple.  11  est  question  d'émigrés  cachés  dans  les 
chalets  de  la  montagne  du  Pradelis^  qu'on  alla  dénicher  en  faisant  une 
battue  aux  loups  et  aux  ours,  mais  point  d émigrés  ou  de  soldais  réfrac- 
taires  cachés  dans  une  inaison  de  campagne^  près  ou  vers  Taninges.  » 
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relatifs  et  prouvaient  la  culpabilité  (1)  de  ces  fanatiques.  Il  y 
eut  pourtant  cinq  ou  six  prêtres  qui,  quoique  se  trouvant  dans 
la  maison,  trouvèrent  le  secret  de  se  soustraire  à  l'arrestation, 
parce  qu'on  ne  fit  pas  une  visite  rigoureuse  et  que  je  ne  me 
souciais  pas  qu'on  en  arrêtât  davantage.  Je  fis  conduire  ces 
prêtres  à  la  frontière,  d'où  ils  passèrent  en  Suisse  en  traver- 
sant le  lac  de  Genève,  et  j'envoyai  les  papiers  plus  importants 
au  Comité  de  sûreté  générale.  Cette  mesure  fut  plus  que  suffi- 
sante pour  donner  l'éveil  et,  bientôt,  tous  les  autres  réfractaires 
prirent  le  parti  de  s'en  retourner  en  Suisse.  Les  nobles  émi- 
grés qui  tenaient  ce  qu'on  appelait  publiquement  aussi  leur 
quartier-général  du  côté  de  la  Maurienne  furent  bientôt  infor- 
més de  l'événement  qui  était  arrivé  à  leurs  coopérateurs  de 
Tordre  ecclésiastique.  Ils  craignirent  qu'il  ne  leur  en  arrivât 
autant  et  ils  priretit  le  parti  de  s'en  retourner  les  uns  en  Suisse, 
les  autres  vers  Turin  :  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  réta- 
blir l'ordre. 

Cependant  les  réquisitionnaires  déserteurs,  surtout  ceux  de 
la  Compagnie  du  cor  et  du  fouet  (2),  ne  cédaient  pas  encore 
malgré  le  départ  de  leurs  chefs;  quant  aux  autres,  il  yen  eut 
beaucoup  qui  écoutèrent  la  voix  de  l'honneur  et  des  représen- 
tations que  leur  firent  les  magistrats  de  leurs  communes  res- 
pectives. Ils  revinrent,  en  conséquence ,  à  leurs  corps  et  je  pris 
les  moyens  nécessaires  pour  leur  faciliter  cette  rentrée  sans 
qu'ils  en  éprouvassent  du  désagrément.  Je  les  autorisai  même 
à  entrer  dans  d'autres  corps  pour  mieux  pallier  l'affaire.  Il  ne 
me  restait  donc,  que  les  deux  Compagnies  du  cor  et  du  fouet  à 
mettre  à  la  raison  puisque  les  exhortations  devenaient  inutiles. 
Leur  tour  arriva  bientôt. 

Près  d'un  village  dont  je  ne  rappelle  pas  le  nom  (3),  il  y  avait 
une  espèce  de  grange  où  se  réunissaient  tous  les  soir  un  nom- 
bre considérable  de  femmes  et  de  filles  pour  brique)^  ou  tirer  la 
filasse  d\i  chanvre  dont  on  avait  une  grande  récolte  dans  le 
pays.  Occupées  à  cet  ouvrage,  elles  veillaient  très  avant  dans 
la  nuit;  elles  chantaient  en  même  temps  et  se  divertissaient, 
ce  qui  attirait  les  jeunes  gens  auprès  d'elles.  La  Compagnie  du 
cor  s'était  repliée  vers  ce  point  et  je  fus  informé  qu'elle  passait 
I)artie  de  la  nuit  dans  cette  grange.  Comme  je  craignais  que  la 
force  armée  n'eut  pas  tous  les  égards  convenables  pour  les 

^l)  Sic. 

(2)  Sic. 

(3)  Sic. 
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femmes  et  les  filles  qui  pourraient  se  trouver  sur  les  lieux,  je 
me  décidai  à  marcher  avec  la  force  armée  qui  fut  composée 
d'une  vingtaine  de  gendarmes  et  d'une  cinquantaine  de  grena- 
diers. Nous  arrivâmes  vers  les  neuf  heures  du  soir  et,  lorsque 
nous  fûmes  à  cent  cinquante  pas  de  la  grange,  le  guide  qui 
nous  conduisait  s'arrôta  pour  nous  observer  qu'il  venait  de 
voir,  derrière  la  haie  qui  bordait  le  chemin,  trois  ou  quatre 
hommes  qui  paraissaient  en  embuscade.  En  effet,  ils  tirèrent 
tout  à  coup  trois  ou  quatre  coups  de  fusil  dont  un  gendarme 
fut  blessé,  et  ils  se  sauvèrent  à  la  faveur  de  la  nuit.  Il  était  aisé 
de  prévoir  que  trois  ou  quatre  hommes  ne  pouvaient  pas  avoir 
le  dessein  de  nous  attaquer  et  qu'ils  tirèrent  leurs  coups  de 
fusil  dans  l'idée  de  donner  l'éveil  et  l'avis  aux  autres.  Ainsi,  au 
lieu  de  s'occuper  de  ceux-ci,  la  gendarmerie  partit  au  galop 
pour  aller  cerner  la  grange,  ce  qui  réussit  parfaitement.  J'ar- 
rivai successivement  avec  les  grenadiers  qui  entrèrent  dans  la 
grange  et  y  arrêtèrent  vingt-sept  de  ces  réquisitionnaires  déser- 
teurs qui  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  se  sauver.  On  eut  pour 
les  femmes  tous  les  égards  convenables,'  au  point  que  je  ne 
voulus  pas  permettre  qu'on  les  fît  lever  de  dessus  une  espèce 
de  crèche  qui  entourait  cette  espèce  de  grange  et  où  elles  s'é- 
taient assises  et  réfugiées  au  moment  où  elles  virent  paraître 
la  force  armée,  ce  qui  donna  lieu  à  cinq  ou  six  réquisition- 
naires déserteurs  de  se  soustraire  à  l'arrestation,  parce  qu'ils 
s'étaient  couchés  dans  la  crèche  où  les  femmes  se  tenaient 
cachées,  en  se  tenant  assises  sur  eux  et  même  temps  sur  le 
parapet  de  la  crèche.  Lorsque  la  force  armée  fut  sortie  de  l'ap- 
partement, les  femmes  se  levèrent  et  se  présentèrent  à  la  rue, 
fort  contentes  des  égards  qu'on  avait  eus  pour  elles.  J'allai  avec 
quelques  grenadiers  les  accompagner  jusqu'au  village  pour 
qu'il  ne  leur  arrivât  rien.  Chemin  faisant,  elles  riaient  avec 
nous  de  la  farce  qui  venait  de  se  passer,  et  ce  fut  alors  qu'elles 
m'expliquèrent  comment  cinq  ou  six  de  ces  réquisitionnaires 
s'étaient  sauvés  en  se  tenant  couchés  et  cachés  dans  la  crèche. 
Après  cette  petite  expédition,  le  restant  de  la  Compagnie  fut 
obligé  de  se  dissiper;  la  Compagnie  du  fouet  dut  en  faire  autant 
parce  que  les  autorités  constituées  faisaient  arrêter  ceux  qui, 
absents  de  leurs  communes  pendant  un  certain  temps,  étaient 
censés  faire  partie  de  la  Compagnie.  Je  fis  conduire  au  dépôt  de 
Nice  tous  les  réquisitionnaires  déserteurs  qui  furent  arrêtés, 
et  ils  furent  incorporés  dans  les  bataillons  qu'on  y  formait.  La 
tranquillité  et  l'ordre  furent  rétablis  dans  le  département  au 
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point  qu'il   se  passa  un  certain  temps  où  je  n'avais  pour  ainsi 
dire  rien  à  faire. 

Je  saisis  cette  circonstance  pour  visiter  les  chefs-lieux  de 
district  de  ce  département  où  je  voyais  partout  l'ordre  et  la 
paix  renaître.  Les  lois  reprirent  leur  empire  et  les  autorités 
constituées,  ayant  été  épurées,  marchaient  sous  l'égide  de  la  loi, 
et  il  n'y  eut  pas  d'autres  arrestations  que  celles  dont  je  viens 
de  parler,  sauf  les  réquisitionnaires  déserteurs  que  les  autorités 
des  communes  respectives  forçaient  à  rejoindre  leurs  corps> 


IV 

La  Convention  avait  terminé  la  nouvelle  constitution 
connue  sous  le  nom  de  Constitution  de  l'anlIL  On  sait  que, 
par  deux  décrets  complémentaires  des  5  et  13  fructidor 
(22  et  30  août  1795),  T Assemblée  avait  décidé  la  réélection 
des  deux  tiers  de  ses  membres  et  fixé  le  mode  de  cette  réé- 
lection. 

Ces  décrets  déçurent  les  espérances  des  royalistes  qui 
s'apprêtaient  à  renverser  la  République.  «  Ils  sentirent  bien, 
dit  Cassanycs,  que  tant  que  ses  fondateurs,  c'est-à-dire  les 
conventionnels,  composeraient  la  majorité  des  conseils  qui 
devaient  former  le  Corps  législatif,  il  leur  était  impossible 
de  rétablir  la  monarchie.  »  Les  décrets  de  fructidor  furent 
soumis  à  l'acceptation  des  assemblées  primaires  en  même 
temps  que  TActe  constitutionnel.  «  Les  assemblées  pri- 
maires étant  convoquées  pour  délibérer  sur  l'acceptation  de 
la  Constitution  et  des  décrets  des  5  et  13  fructidor,  ditCas- 
sanyes,  ce  fut  alors  que  les  factieux  cherchèrent  à  mettre 
le  trouble  et  la  division  dans  ces  assemblées.  Ils  s'agitèrent 
en  tous  sens,  surtout  pour  faire  rejetter  les  décrets  des  5 
et  13  fructidor,  et  préparer  successivement  des  élections 
conformes  à  leurs  desseins.  II5  envoyèrent  des  émissaires 
dans  presque  tous  les  départements;  ils  crièrent  à  tue- tète 
que  les  conventionnels  voulaient  se  perpétuer;  qu'il  était 
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temps  que  leur  règne  soit  fini;  qu'il  fallait  rejeter  les 
décrets  qui  ordonnaient  Télection  des  deux  tiers;  qu'il  fal- 
lait composer  le  Corps  législatif  de  membres  tous  nouveaux 
et  qu'il  fallait  surtout  élire  les  nouveaux  législateurs  dans 
un  sens  tout  à  fait  opposé  aux  principes  des  conven- 
tionnels. » 

Les  assemblées  primaires,  réunies  le  20  fructidor,  accep- 
tèrent la  Constitution  et  les  décrets. 

Trompés  dans  leur  attente,  les  royalistes  eurent  alors 
recours  à  Tinsurrectîon  et  préparèrent  le  13  vendémiaire. 
«  Pour  mieux  réussir  dans  leur  entreprise,  dit  Cassanyes, 
ils  avaient  imaginé  de  faire  agir  simultanément  sur  plu- 
sieurs points  ou,  du  moins,  dans  certains  départements  où 
ils  avaient  leurs  affidés  solides. 

«  Néanmoins,  ils  organisèrent  leurs  principales  forces 
dans  Paris  même,  présumant  qu'en  renversant  la  Conven- 
tion nationale  dans  Paris,  le  reste  de  la  France  subirait  la 
loi  qu'on  voulait  lui  imposer  et  que  la  monarchie  serait 
proclamée  au  même  instant. 

«  Le  Comité  de  sûreté  générale  était  bien  informé  des 
trames  qu'on  ourdissait;  néanmoins  il  ne  m'en  fit  pas  part, 
soit  qu'il  n'eût  pas  le  temps  de  m'en  prévenir,  soit  enfin, 
qu'il  se  reposât  sur  mon  zèle  et  ma  surveillance.  » 


Quoique  la  tranquillité  et  Tordre  eussent  été  rétablis  dans  le 
département  du  Mont-Blanc  par  les  mesures  dont  j'ai  déjà 
parlé,  continue  Cassanyes,  il  était  néanmoins  impossible  d'ar- 
rêter et  empêcher  l'agitation  qui  fut  le  résultat  des  intrigues 
qu'on  mit  en  avant  pendant  le  temps  que  les  assemblées  pri- 
maires étaient  réunies  pour  délibérer  sur  l'acceptation  de  la 
Constitution  et  les  décrets  deê  5  et  13  fructidor,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  je  ne  devais  ni  ne  pouvais  en  aucune  manière 
m'immiscer  dans  un  acte  de   l'autorité  du  peuple  souverain. 
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Cependant  la  Constitution  et  les  décrets  des  5  et  13  fructidor 
furent  acceptés  dans  le  déparlement  du  Mont-Blanc  comme 
dans  les  autres  départements  ;  mais  la  rage  succéda  aussi  dans 
les  cœurs  des  factieux,  qui  ne  manquèrent  pas  de  suivre  la 
marche  qui  leur  avait  été  tracée  par  les  directeurs  du  complot. 

La  commune  d'Annecy,  chef-lieu  ^de  district,  fut  la  seule  où 
l'agitation  avait  été  très  sensible.  Ce  fut  aussi  dans  cette  com- 
mune qu'on  prépara  une  explosion  que  j'eus  le  temps  d'arrêter. 
Plu3ieurs  avis  me  furent  donnés  qu'il  se  réunissait  dans  cette 
commune  nombre  de  personnes  très  suspectes  aux  républicains, 
qu'elles  tenaient  des  assemblées  nocturnes  et  qu'on  faisait  des 
préparatifs  hostiles  au  point  qu'on  voyait  arriver  des  armes  et 
des  munitions  publiquement,  et  que  le  nommé  Fabre,  d'Annecy, 
était  un  des  chefs  de  la  conspiration.  Deux  fois  je  me  rendis 
dans  cette  commune  avec  Jacquemoud,  mon  secrétaire,  aux 
fins  de  m'assurer  par  moi-même  de  l'existence  du  complot.  On 
y  avait  préparé  l'évêché  pour  le  lieu  de  ma  résidence;  j'étais 
libre,  par  conséquent,  de  m'entourer  des  personnes  que  je  vou- 
lais et  de  faire  le  tout  à  l'insu  des  conspirateurs.  Pendant  ces 
visites,  je  croyais  avoir  conjuré  l'orage  ;  mais,  à  peine  j'avais 
tourné  le  dos  que  le  fil  de  la  trame  était  repris,  et  on  voyait 
paraître  de  nouveau  les  figures  suspectes  dont  le  nombre  gros- 
sissait d'un  jour  à  l'autre  jusqu'au  point  qu'on  y  vit  réunir  les 
réquisitionuaires  déserteurs  que  les  autorités  n'avaient  pas  pu 
encore  faire  rejoindre. 

Informé  de  nouveau  des  troubles  qui  menaçaient  Annecy,  et 
de  leur  gravité,  je  me  décidai  à  faire  avancer  la  force  armée. 
J'arrivai  dans  cette  commune  le  11  vendémiaire  de  l'an  IV 
(3  octobre  1795),  vers  les  dix  heures  du  matin  ;  mais  cette  fois 
j'avais  marché  avec  une  escorte.  J'allai  directement  à  Tévèché 
où  je  fis  établir  un  corps  de  garde.  Dans  le  courant  de  la 
journée,  je  fus  convaincu  du  danger  imminent  et  de  la  force 
imposante  que  les  factieux  avaient  réunie.  Pendant  la  nuit  du 
11  au  12,  des  pamphlets  séditieux  furent  distribués,  et  l'on  tran- 
chait rondement  le  mot  de  mo7*t  aux  conventionnels  et  rHablis- 
sèment  de  la  monarchie.  On  vint  jusque  sous  mes  fenêtres 
chanter  des  chansons  qui  incitaient  à  la  rébellion.  Si  on  m'avait 
attaqué  dans  cette  soirée,  il  est  présumable  que  je  n'aurais  pas 
pu  résister  avec  le  peu  de  forces  que  j'avais  ;  mais  le  temps  m'a 
prouvé  que  le  moment  de  leur  attaque  n'était  pas  encore  arrivé 
et  qu'ils  devaient  attendre  le  jour  ^we  qui,  sans  doute,  leur  avait 
été  désigné  par  les  chefs  du  complot,  qui  étaient  à  Paris. 
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De  mon  côté,  je  ne  perdis  pas  du  temps.  Dans  la  journée  du 
12,  je  fis  entrer  un  bataillon  dans  Annecy.  Je  donnai  ordre  en 
même  temps  pour  qu'un  autre  bataillon  arrivât  pendant  la  nuit 
du  12  au  13  et  s'emparât  secrètement  de  la  hauteur  qui  domine 
cette  commune  et  d'y  braquer  deux  pièces  de  canon. 

Pendant  la  journée  du  12,  il  fut  aisé  d'apercevoir  dans 
Annecy  une  population  bien  au-dessus  de  l'ordinaire  et  sur- 
tout beaucoup  de  figures  que  ceux  qui  m'entouraient  préten- 
daient être  étrangères.  On  m'assurait  en  même  temps  qu'il 
y  avait  des  réunions  dans  plusieurs  maisons,  mais  je  laissais 
faire  tout  autant  qu'on  s'en  tenait  là,  et,  d'ailleurs,  j'attendais 
que  mes  préparatifs  fussent  terminés. 

La  nuit  du  12  au  13  fut  assez  tranquille.  On  se  retira  de  très 
bonne  heure.  Je  m'en  félicitais  parce  que,  d'un  côté,  je  croyais 
que  la  présence  du  bataillon  qui  était  entré  dans  le  jour  dans 
Annecy  en  avait  imposé  et,  de  l'autre,  j'étais  bien  aise  que  per- 
sonne ne  fût  informé  de  l'arrivée  de  l'autre  bataillon  qui,  pendant 
la  nuit,  devait  s'emparer  de  la  hauteur  qui  domine  cette  com- 
mune (1). 

Cependant,  dès  le  point  du  jour  du  13  vendémiaire  an  IV,  des 
rassemblements  se  formèrent.  J'en  fus  bientôt  instruit.  La 
tranquillité  fut  bientôt  troublée  par  les  cris  et  les  menaces  des 
séditieux  qui  se  présentaient  en  armes.  Je  convoquai  sur  le 
champ  auprès  de  moi  les  membres  des  autorités  sur  lesquels  je 
pouvais  compter,  car  il  y  en  avait  assez  de  gangrenés  ou  séduits 
par  la  perfidie  de  Fabre.  Je  ils  de  suite  une  proclamation  par 
laquelle,  après  avoir  parlé  des  intérêts  de  la  Patrie,  j'invitais 
les  bons  citoyens  à  rester  calmes  et  tranquilles  chez  eux;  que 
je  veillais  à  leur  salut.  J'ordonnai  aux  perturbateurs  attroupés 
de  se  séparera  linstant  avec  défense  de  reparaître  en  armes 
et,  qu'à  défaut,  j'allais  déployer  la  force  armée  pour  les  y  con- 
traindre et  faire  arrêter  tous  ceux  qui  seraient  trouvés  les  armes 
à  la  main.  Je  ne  négligeai  pas  dans  ma  proclamation  d'annoncer 
que  j'avais  fait  braquer  des  canons  sur  la  ville  et,  qu'indépen- 
damment des  forces  que  j'avais  dans  Annecy,  un  bataillon  dont 
on  avait  annoncé  l'arrivée  était  déjà  maître  des  hauteurs.  Je 
faisais  sentir  que  l'intérêt  même  de  ceux  qui  cherchaient  à 
troubler  l'ordre  nécessitait  qu'on  ne  me  privât  pas  de  la  douce 
satisfaction  et  du  désir  que  j'avais  de  ramener  les  esprits  par  la 
persuasion  et  non  par  la  force  des  armes.  Cette  proclamation 
fut  publiée  par  mon  secrétaire  et  plusieurs  membres  de  la 
municipalité  escortés  par  un  fort  détachement.  Elle  produisit 
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un  résultat  heureux  ;  je  ne  veux  pas  dire  pour  cela  que  ce  soit 
la  proclamation  par  elle-même  qui  produisit  ce  bon  effet,  mais», 
comme  entre  autres,  elle  contenait  une  vérité  irrévocable, 
comme  chacun  fut  maître  de  voir  les  canons  braqués  sur  ia 
ville  et  le  bataillon  qui  occupait  les  hauteurs,  on  vit  bien  qu  il 
n'y  avait  rien  à  gagner  dans  cette  lutte.  Les  attroupemenlt^  sa 
dissipèrent  et  les  figures  étrangères  disparurent  successive- 
ment; mais  je  continuai  de  rester  dans  Annecy  avec  im 
bataillon.  Je  fis  néanmoins  disparaître  Tautre  ainsi  que  l'artil- 
lerie. 

Par  ces  mesures  promptes  et  énergiques,  j'empêchai  des  mal- 
heurs dont  les  factieux  eux-mêmes  auraient  été  les  victimes 
par  la  suite,  lors  môme  qu'ils  auraient  réussi  au  jour  de  lettr 
entreprise.  Je  suivis  le  principe  qui  dit  qu'  «  il  vaut  mieux 
prévenir  les  délits  que  d'avoir  des  coupables  à  faire  punir  >.  Il 
résulta  de  ces  mesures  que  l'ordre  fut  rétabli  de  lui-mèuie  et 
qu'il  n'y  eut  pas  un  seul  individu  molesté  ni  arrêté.  Je  rendis 
compte  de  suite  au  Comité  de  sûreté  générale  de  tout  cù  qui 
venait  de  se  passer;  mais  quelle  fut  ma  surprise  lors^qu'en 
même  temps,  pour  ainsi  dire,  que  mes  dépêches  arrivaient  à 
Paris,  je  reçus  à  Annecy  les  journaux  qui  m'annoncèrent  la  ter- 
rible et  sanglante  journée  qui  s'était  passée  à  Paris  préciscinerit 
le  13  vendémiaire.  Le  Comité  de  sûreté  générale  de  son  eôli^ 
m'instruisit  bientôt  de  tous  les  événements  du  13... 


VI 


<c  Ce  qui  s'était  passé  à  Annecy  le  13  vendémiaire  et  ce 
qui  se  passa  à  Paris  le  même  jour,  ajoute  Cassaiiyes, 
prouve  jusqu'à  Tévidence  la  connivence  du  parti  qui  exis- 
tait dans  certains  déparlements  avec  les  chefs  directeurs 
qui  étaient  à  la  capitale  ;  aussi,  malgré  que  j'eusse  déjoué 
la  trame  des  conspirateurs  d'Annecy  dans  la  journée  du  ll^, 
je  prévoyais  néanmoins  que  le  fi.1  n'était  pas  entièrement 
rompu.  »  C'est  ce  qui  décida  notre  conventionnel  îi  rester 
à  Annecy  avec  un  bataillon.  Quelques  jours  après,  quand 
il  apprit  ce  qui  s'était  passé  à  Paris,  Cassanyes  «  vit  les 
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chefs  se  replier  dans  leur  coquille  et  devenir  même  invi- 
sibles pour  un  certain  temps  ».  Il  n'y  avait  plus  rien  à 
craindre  pour  la  tranquillité  du  département.  Les  assem- 
blées primaires  avaient  été  convoquées  pour  choisir  les 
électeurs  qui  devaient  nommer  les  députés  aux  Conseils 
des  Anciens  et  des  Cinq-Cents.  Cassanyes  rentra  à  Cham- 
héry.  «  Les  élections  se  firent  avec  calme  »  (fin  de  vendé- 
miaire). Les  élections  terminées  (1),  Cassanyes  s'empressa 
«  d'observer  aux  autorités  constituées  qu'il  élait  temps 
qu'elles  agissent  par  elles-mêmes  sans  recourir  à  l'autorité 
d'un  représentant  en  mission,  comme  elles  le  faisaient  au- 
paravant et,  très  souvent,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  tout 
reproche  et  faire  retomber  leurs  fautes  sur  le  représentant 
qui  avait  eu  la  bonhomie  de  sanctionner  leurs  opérations  ». 
Il  leur  déclara  que  la  «  Constitution  étant  la  loi  fondamen- 
tale de  l'Etat,  elle  devait  être  aussi  la  règle  de  leur  con- 
duite »  et  qu'ils  ne  devaient  plus  chercher  en  lui  des  «  pré- 
textes pour  éluder  leurs  devoirs  ».  «  Une  déclaration  de 
cette  nature,  dit  Cassanyes,  équivalait  en  quelque  sorte 
à  une  déclaration  formelle  de  la  cessation  de  mes  pou- 
voirs. »  Toutefois,  il  se  vit  obligé  de  rester  encore  quelque 
temps  dans  le  déparlement  du  Mont-Blanc,  la  Convention 
ayant  décrété  que  les  représentants  en  mission  ne  quitte- 
raient leur  poste  qu'après  Tinstallation  du  Directoire  exé- 
cutif. Cette  installation  eut  lieu  le  5  brumaire  an  IV  (27  oc- 
tobre 1795),  mais  il  paraît  qu'on  oublia  de  la  notifier  au 
représentant,  qui  «  aurait  mieux  aimé  cependant  se  trou- 
Ci)  Sept  conventionnels  sur  dix  furent  réélus;  ils  entrèrent  tous  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  excepté  Guméry,  qui  fut  compris,  au  tirage  au  sort, 
dans  la  première  formation  du  Conseil  des  Anciens.  Le  Mont-Blanc  eut 
neuf  députés  aux  Cinq-Cents  :  Dubouloz,  Dumas,  Duport,  Belmain,  Mariu, 
Marcoz,  anciens  conventionnels,  et  Favre,  Gavard  et  Memoz,  nouveaux. 
Ces  trois  derniers  remplaçaient  Carelli,  Gentil  et  Genin,  non  réélus.  Voy. 
le  travail  déjà  cité  de  M.  André  Folliet,  député  de  la  Haute-Savoie,  dans 
^a  Revue,  t  IV,  p.  1122  et  suivantes. 
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ver  à  Paris  pour  assister  à  rorganisation  définitive  du 
Conseil  des  Anciens  et  de  celui  des  Cinq-Cents  ».  Ce  désir 
était  bien  légitime,  puisque  Cassanyes  avait  été  réélu  par 
le  département  des  Pyrénées-Orientales,  et  réélu  le  pre- 
mier, au  premier  tour  de  scrutin  «  avec  la  presque  una- 
nimité des  suffrages  ».  Il  attendit  encore  quinze  jours  la 
notification.  Comme  elle  ne  venait  pas,  il  écrivit  au  Direc- 
toire «  que  tout  était  tranquille  dans  le  Mont-Blanc  et  qu'il 
se  mettait  en  marche  pour  Paris  »  (fin  brumaire  an  IV). 
Quelques  jours  après,  il  allait  «  rendre  compte  au  Directoire 
exécutif  du  résultat  de  sa  mission  »  (1). 

(1)  A  la  fin  du  récit  de  sa  mission  aux  armées  d'Italie  et  des  Alpes  réu- 
nies, Cassaoyes  parle  longuement  (voy.  Revues  14  juin  1889)  d'une  belle 
propriété  que  ses  amis  du  Mont-Blanc  voulaient  lui  faire  acheter. 
M.  Mugnier  me  communique  à  ce  sujet  une  lettre  de  M.  Tavernier,  dont 
j'extrais  le  passage  suivant  :  «  Ce  n'est  pas  le  domaine  ou  fief  du  prince 
dont  il  s'agit  à  la  page  8  de  mon  Histoire  de  TaningeSy  domaine  vendu  en 
parties  brisées  avant  la  Révolution;  c'est  Mélan  et  son  pourpris  (la  Char- 
treuse). Eu  effet,  les  biens  de  cette  Chartreuse,  devenus  biens  nationaux, 
étaient  précisément  alors  &  vendre.  Les  terrains  ont  été  divisés  en  denx 
parties  de  cent  portions  chacune,  le  Grand  pré  et  le  Champ  fleuri^  et 
vendues  aux  habitants  de  notre  bourg.  Les  bâtiments  et  jardins  ont  été 
achetés  ensuite  par  l'abbé  Ducrey,  qui  en  a  fait  un  collège  (voy.  Histoire 
de  TaningeSf  p.  43-44).  La  description  que  fait  de  ce  beau  domaine  le  repré- 
sentant du  peuple  dans  ses  Mémoires  ne  convient  qu'à  la  Chartreuse  de 
Méian;  c'est  bien  cela,  excepté  les  a  cinq  usines  de  filature  v,  car  je  ne 
sache  pas  qu'il  y  eut  autre  chose  que  moulins,  baptoirs,  scieries.  Possible, 
toutefois,  qu'on  ait  tenté  d'y  créer  une  filature,  mais  je  n'ai  rien  trouvé 
qui  le  prouve,  ni  dans  les  documents  écrits,  ni  dans  la  tradition,  ni  sur  le 
local.  >» 

Cassanyes  parle  quelque  part  (voir  la  Revue  du  14  juin  1889,  p.  559) 
d'une  visite  qu'il  fit  à  Annecy.  Un  document  communiqué  par  M.  Mugnier 
en  fixe  la  date,  qui  est .  le  6  germinal  an  III.  Des  arrêtés  du  15  vendé- 
miaire an  m  (pris  de  Concert  avec  Gauthier  et  relatif  au  secret  des  lettres, 
et  aux  certificats  de  civisme),  du  17  frimaire  an  III  (pris  de  concert  avec 
Gauthier  et  relatif  au  maximum)  sont  datés  de  Chambéry. 

On  vient  de  voir  que  Cassanyes  était  à  Annecy  le  6  germinal  an  III.  Le 
12  du  même  mois,  il  écrit  de  Chambéry  à  l'agent  national  du  district 
d'Annecy  qu'il  va  se  rendre  sur  le  champ  à  Rumilly,  en  proie  au  plus^ 
grand  désordre.  L'ancien  maire,Vandat  (Nicolas),  en  était  le  fauteur,  et  il 
se  vantait  d'avoir  été  renvoyé  chez  lui  «  avec  éloge  »  par  Cassanyes. 
Celui-ci  protesta  contre  une  pareille  affirmation.  Vandat  avait  été  révoqué 
en  octobre  1794  et  remplacé  par  Claude-Marc  Anthonioz  (voy.  Croisollet,. 
Histoire  de  Rumilly,  p.  212).  Cassanyes,  à  la  fin  de  la  lettre  qu'il  écrivait 
le  12  germinal  à  l'agent  du  district  d'Annecy,  ajoutait  :  «  Vous  avez  juré- 
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VII 

Avec  Cassanyes,  les  électeurs  des  Pyrénées-Orientales 
avaient  réélu  Montégut,  Delcasso  (1)  et  Guiter.  L'élection 
de  ce  dernier  avait  donné  lieu  à  des  tiraillements.  L'un 
des  protestataires  contre  le  31  mai,  il  avait  été  inscrit  sur 
la  liste  des  soixante-treize,  puis  exclu  de  la  Convention,  et 
rappelé  enfin  (8  décembre  1794);  il  avait  voté  simplement 
la  réclusion  de  Louis  XVI  pendant  la  guerre,  et  la  dépor- 
tation à  la  paix  ;  mais  il  ne  semble  pas  qu'on  lui  ait  adressé 
des  reproches  pour  sa  protestation  en  faveur  des  Girondins» 
ni  pour  sa  modération  en  faveur  de  Louis  XVI  ;  ce  qu'on 
lui  reprochait,  semble-t-il,  c'était  d'avoir  figuré  constam- 
ment depuis  sa  rentrée  parmi  les  membres  du  club  royaliste 
de  Clichy.  Cassanyes  l'en  accuse  et  il  ajoute  :  «.Les  mem- 
bres de  ce  club  étaient  les  chefs  du  parti  réactionnaire  et 
de  tous  les  malheurs  qui  s'en  sont  suivis;  autrement  dit, 
on  les  considérait  comme  royalistes  ou  du  moins  comme 
partisans  d'une  monarchie.  »  Guiter,  qui  était  arrivé  le 
premier  aux  élections  du  mois  de  septembre  1792,  qui  avait 
été  alors  «  l'idole  du  jour  »,  n'aurait  pas  été  réélu  «  si  un 
grand  nombre  d'électeurs  ne  s'étaient  pas  trouvés  ses  pro- 
ches parents  ». 

Des  cinq  conventionnels  des  Pyrénées-Orientales,  un  seul 
ne  fut  pas  réélu;  c'est  le  docteur  Fabre.  Pas  un  électeur 
n'égara  sa  voix  sur  le  nom  de  ce  député  qui  <(  avait  été 
assez  nul  pendant  la  session  de  la  Convention,  dit  Cassa- 
haine  implacable  et  un  mépris  éternel  à  celui  qui  reparlerait  de  terro- 
risme; persistez  dans  cette  opinion,  et  occupons-nous  toujours  des  intérêts 
de  notre  chère  patrie;  mais,  plus  de  personnalités,  ce  serait  toujours 
Tobjet  de  nos  divisions.  »  Celui  qui  tenait  un  pareil  langage  ne  pouvait 
pas  protéger  l'incorrigible  démagogue  Vandat. 

(1)  Premier  suppléant;  avait  remplacé  Birotteau  à  la  Convention  le 
13  août  1793. 
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nyes,  mais  plus  particulièrement  sur  ce  que,  quoique  bien 
portant,  il  s'était  dit  malade,  et  s'était  absenté  pour  ne  pas 
voter  dans  le  procès  de  Louis  XVI,  ce  que  les  électeurs 
considéraient  comme  un  acte  de  lâcheté  ».  Montégut  et 
Cassanyes  avaient  voté  la  mort  du  roi  ;  ils  furent  réélus 
haut  la  main. 

Il  faut  donc  admettre  que  les  électeurs  trouvaient  la 
condamnation  de  Louis  XVI  parfaitement  juste.  C'est  ce 
qu'exprime  Cassanyes  en  ces  termes  :  «  Il  était  alors  bien 
constant,  dit-il,  que  le  peuple  ne  désavouait  pas  ceux  de 
ses  mandataires  qui  avaient  voté  la  mort  de  Louis  XVI, 
puisqu'il  les  honorait  de  nouveau  de  son  suffrage.  » 

Pierre  Vidal. 


DOCUMENTS  INÉDITS 


CORRESPONDANCE  DE  BAILLY  AVEC  NECKER 


Nous  avons  déjà  publié,  dans  la  Revue  du  14  juillet  der- 
nier, des  fragmenls  de  la  correspondance  inédite  de  Bailly 
avec  La  Fayette,  d'après  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
nationale.  On  ne  lira  peut-être  pas  avec  moins  d'intérêt  les 
extraits  suivants  de  la  correspondance  de  Bailly  avec 
Necker  et  autres,  depuis  le  4  août  1789  jusqu'au  7  mars 
1791  (Bibliothèque  nationale,  Manuscrits  Fr.  11696,  1*'  re- 
gistre) : 

Lettre  de  Necker  a  BAttLY  (20  août  1789). 

c  M.  Necker  étant  dans  son  lit,  indisposé,  a  l'honneur  de 
faire  ses  compliments  à  M.  Bailly  et  de  lui  recommander 
M.  Virion,  commandant  des  volontaires  de  la  Basoche,  du  zèle 
et  des  soins  duquel  il  a  été  extrêmement  content  dans  TafTaire 
de  l'approvisionnement  des  grains;  il  serait  charmé  que 
M.  Bailly  voulût  bien  lui  donner  des  marques  (1)  de  bonté  et 
d'intérêt  dans  les  élections  qui  vont  se  faire.  » 

Lettre  de  M.  Virion  sur  les  transports  de  grains 
(21  août  1789). 

«  Je  n'ai  pas  perdu  un  instant  pour  me  rendre  à  Saint-Ger- 
main et  y  attendre  l'arrivée  du  petit  convoi  de  Pontoise  qu'il 

(1)  Le  manuscrit  porte  des  moyens  de  bonté,  etc.  C'est  un  lapsus  évident. 
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avait  été  arrêté  que  je  ferais  filer  à  Paris.  Je  suis  parti  de 
Versailles  aussitôt  après  avoir  quitté  MM.  Deleutre  et  Buiïault, 
chez  M.  le  directeur  général  des  finances.  Il  était  alors  minuit; 
En  chemin  faisant,  j*ai  rencontré  deux  voitures  de  farine  venant 
de  Mantes,  et  qui  avaient  destination  pour  Versailles.  J'ai  fait 
changer  la  route  (1)  ;  elles  seront  à  Paris  pour  cinq  heures  du 
matin.  Arrivé  au  haut  de  la  montagne  Saint-Germain,  j'ai 
trouvé  sept  autres  petites  voitures  chargées  de  farines  venant 
aussi  de  Mantes  ;  j'ai  fait  éveiller  les  voituriers  qui  s'étaient 
couchés  dans  la  confiance  qu'ils  n'iraient  qu'à  Versailles.  Ce 
petit  convoi  ne  partira  pas  avant  quatre  heures  ;  on  le  recevra 
à  la  halle  à  huit  ou  à  neuf  heures,  au  plus  tard.  Restait  après 
cela  le  convoi  de  Pontoise  qui  m'inquiétait,  et  je  craignais  bien 
de  ne  pas  le  recevoir  assez  promptement  pour  suffire  à  des  be- 
soins que  je  sais  si  pressants.  Heureusement,  comme  je  des- 
cendais au  Pecq,  j'ai  rencontré  ce  convoi,  composé  au  total  de 
sept  voitures  chargées  de  farines,  que  j'ai  fait  arrêter  sur  le 
champ  et  auxquelles  j'ai  fait  prendre  à  l'instant  la  roule  de 
Paris  ;  elles  partent  à  trois  heures  et  seront  rendues  à  la  halle 
à  huit  heures  au  plus  tard  ;  j'ai  donné  les  ordres  nécessaires 
pour  que  la  marche  fût  faite  avec  la  plus  grande  célérité.  Le 
total  de  ce  dernier  convoi  est  de  cent  sacs,  du  poids  de  217  li- 
vres chacun,  qui,  ajoutés  aux  cent  autres  sacs  qui  doivent 
partir  de  la  halle  de  Versailles,  ainsi  qu'il  a  été  arrêté  hier  chez 
M.  le  directeur  général  des  finances,  combleront  le  déficit  du 
convoi  de  Vernon,  qui,  mal  à  propos,  avait  été  conduit  à  Ver- 
sailles. Outre  cela,  nous  avons  eu  un  petit  secours,  auquel  nous 
ne  nous  attendions  pas,  c'est  celui  des  neuf  voitures  venant  de 
Mantes  que  j'ai  rencontrées  sur  ma  route  et  auxquelles  j'ai  fait 
prendre  route  pour  Paris.  Je  désire  bien  que  cela  puisse  con- 
tribuer à  calmer  un  peu  les  justes  inquiétudes  que  donne  la 
position  actuelle  de  la  halle  au  blé  de  Paris.  Soyez  persuadés, 
Messieurs,  que  je  continuerai  de  faire  tous  mes  efl*orts  pour 
calmer  ces  inquiétudes.  Je  ne  puis  vous  exprimer  combien 
m'a  fait  soufi*rir  l'état  dans  lequel  j'ai  trouvé  M.  le  maire,  lors 
(le  mon  arrivée  à  Paris,  en  lui  apprenant  la  mauvaise  nouvelle 
du  malentendu  d'hier,  dont  je  n'ai  eu  connaissance  que  beau- 


(1)  Ce  procédé  paraît  plus  ou  moins  correct.  Vers  la  fin  d'octobre  1789, 
Neckcr  écrit  à.  Bailly  pour  lui  signaler  mie  voie  de  fait  analogue  à  l'acte 
du  protégé  du  ministre.  Un  détachement  de  la  milice  parisienne  arrêta  ^ 
Contlans  un  bateau  de  blé  acheté  à  Soissons  pour  rapprovisionnement  de 
Versailles. 

10«   ANXÉB.   —  I  17 
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coup  plus  tard.  Il  faut  espérer  que  pareille  erreur  n'arrivera 
plus  désormais  ;  du  moins  Je  ferai  mon  possible  pour  l'éviter.  » 


La  correspondance  entre  BaîUy  et  Necker  n^est  qu'une 
longue  suite  de  constatations  douloureuses  relativement  à 
l'approvisionnement  de  Paris,  en  farines,  en  bois,  en  char- 
bons et  à  la  pénurie  de  la  caisse  municipale.  Le  29  août  1789, 
Necker  écrit  :  «  Qu'il  ne  reste  plus  à  Rouen  que  10,000  à 
12,000  seLiers  et  que  la  municipalité  de  cette  ville  ne  les 
laissera  pas  passer;  qu'il  reste  peu  de  chose  au  Havre  et, 
quoique  les  secours  attendus  encore  de  la  mer  s'élèvent  à 
100,000  setiers,  comme  ils  arriveront  successivement  et 
que  les  besoins  de  la  Normandie  en  consommeront  une 
grande  partie,  il  devient  urgent  que  le  comité  des  subsis- 
tances se  pourvoie  de  blés  dans  la  généralité  de  Paris  ou 
celles  qui  Tavoisinent.  L'étranger  est  absolument  épuisé  et 
rie  fournira  presque  rien  jusqu'à  l'époque  des  secours  que 
produira  la  nouvelle  récolte  ;  ainsi,  ce  n'est  point  une  res- 
source prochaine.  » 

De  son  côté,  Bailly  écrit  le  5  septembre  1789,  à  Necker 
que  «  la  caisse  de  la  ville  est  épuisée;  qu'indépendam- 
ment des  dépenses  innombrables  qui  se  font  journellement, 
le  caissier  de  la  yille  a  été  obligé  d'accepter  pour  226,974 1. 
15  s.  6  d.  de  lettres  de  change  pour  prix  de  subsistances.  » 
Le  caissier  de  la  ville  était  en  avance  de  176,591  1.  18  s. 
5  d.  sur  la  caisse  de  secours  établie  à  l'Hôtel  de  Ville.  Le 
roi  devait  à  la  ville  1,153,005  1.  13  s.  10  c,  y  compris 
72,207  I.  18  d.  qui  constituaient  un  excédent  de  dépenses, 
avancées  par  la  ville.  Bailly  faisait  donc  un  pressant  appel 
aux  secours  de  l'État  et  demandait  pour  la  caisse  munici- 
pale un  versement  immédiat  de  150,000  livres  et  un  verse- 
ment mensuel  de  100,000  livres.  Quelques  jours  après,  le 
13  septembre,  Bailly  signale  à  Necker  l'intention  où  sont 
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les  habitants  de  Troyes  de  démolir  la  vanne  Saint-Julien  et 
les  travaux  faits  pour  le  flottage  sur  la  Seine  «  des  bois 
destinés  pour  Paris.  »  Celle  destruction  eût  privé  la  capi- 
tale do  40,000  voies  de  bois  et  Bailly  soutient  qu'elle  n*est 
nullement  motivée,  car  des  procès-verbaux  authentiques 
établissaient  «  que  ce  flottage  ne  nuit  en  aucune  façon  aux 
moutures,  papeteries,  blanchiries  et  autres  usines  ».  Le 
maire  réclame  Tintervention  de  Necker  auprès  des  habi- 
tants de  Troyes.  Necker  répond  le  même  jour  que  «  la 
réquisition  de  Bailly  lui  parait  de  toute  justice  et  qu'il  écrit 
en  conséquence  à  la  municipalité  de  celle  ville  (Troyes) 
pour  la  presser  de  renoncer  à  ses  projets  ». 

Le  lendemain  14  septembre  1789,  nouvelle  lettre  de 
Bailly  à  Necker  pour  insister  sur  la  détresse  de  la  caisse 
municipale  : 

«  J'ai  eu  rbonneur  de  vous  l'écrire  plusieurs  fois,  c'est  abso- 
lument impossible  que  la  caisse  de  THôtel  de  Ville  fournisse  ce 
qu'elle  devra  payer,  si  le  gouvernement  ne  vient  point  à  son 
secours.  Il  faut  envoyer  très  promptement  de  l'argent  dans  le 
Soissonnais,  dans  la  Beauce,  à  Provins,  partout  enfin  où  il  y  a 
des  acquisitions  à  faire.  Il  faut  payer  des  négociants  de  Dieppe; 
il  faut  ordonner  de  nombreux  détachements  pour  assurer  le 
transport  des  convois  ;  et  la  seule  idée  des  dépenses  que  néces- 
sitent ces  dispositions  doit  vous  prouver,  Monsieur,  que  ma 
demande  de  250,000  livres  ne  peut  jamais  paraître  exagérée. 
Je  vous  prie  donc  de  me  permettre  de  sortir  de  l'inquiétude  où 
je  suis  placé,  en  me  mandant  promptement  que  vous  agréez  ce 
prélèvement  de  250,000  livres  commandé  par  la  plus  étroite 
nécessité  et  dans  quelle  caisse  seront  versés  les  fonds.  i> 

Necker  répond,  le  même  jour,  qu'il  accorde  les  fonds  et 
charge  M.  Dufresne  de  s'entendre  avec  Bailly  sur  la  caisse 
qui  payera  les  500,000.rivres.  D'ailleurs  Necker  parait  se 
lasser  d'une  correspondance  aussi  active  et  prie  Bailly 
«  pour  sa  commodité,  de  correspondre  avec  M.  Dufresne, 
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directeur  du  Trésor  royal,  de  tous  les  objets  momentanés 
d'argent  qui  intéressent  la  ville.  » 

Mais  Bailly,  dès  le  16  septembre,  adresse  une  nouvelle 
et  très  longue  lettre  à  Necker  pour  lui  exprimer  encore  ses 
vives  inquiétudes  : 

«  Je  ne  vois  pas,  Monsieur,  sans  une  sorte  d'effroi,  les  appro- 
ches de  rhiver.  Si  l'on  a  de  la  peine  à  assurer  les  subsistances 
de  Paris  dans  un  temps  où  les  journées  sont  longues,  où  les 
routes  sur  lesquelles  passent  les  convois  peuvent  être  fréquen- 
tées sans  danger,  où  les  moutures  sont  faites,  que  sera-ce  donc. 
Monsieur,  lorsque  les  nuits. auront  pris  la  place  des  jours,  lors- 
que les  chemins  seront  devenus  impraticables  et  que  les  glaces 
auront  pu  rendre  les  moutures  impossibles  ?  Quand  je  pense 
que,  dans  deux  mois  peut-être,  nous  touchons  à  ce  terme  fatal, 
je  sens  redoubler  mon  effroi.  » 

Et  Bailly  tourne  avec  effarement  ses  regards  vers  tous 
les  pays  d'Europe.  Le  nonce  lui  a  assuré  que  le  Pape  pour- 
rait venv*  au  secours  de  Paris  et  lui  adresser  40,000  setiers 
de  froment  :  Necker  s'est-il  adressé  à  Naples,  à  la  Sicile,  à 
la  Sardaigoe  (i)?  Necker  répond  le  18  septembre.  Il  a  prié 
M.  de  Montmorin  de  donner  des  instructions  aux  ministres 
de  France  à  Rome,  Naples  et  Turin  «  pour  obtenir  l'extrac- 
tion d'une  certaine  quantité  de  grains  ».  Il  a  donné  à  Ham- 
bourg, à  Amsterdam,  des  ordres  d'achat  portant  sur  40,000 
setiers  de  farine.  11  a  chargé  un  négociant  de  Marseille 
«  très  intelligent  »  de  faire  toutes  les  démarches  néces- 
saires pour  se  procurer  20,000  autres  setiers.  Mais  quand 


(1)  Od  s'explique  rhésitation  des  négociants  étrangers  à  traiter  avec  la 
ville  de  Paris,  quand  on  sait  que  M.  Dufresne,  le  directeur  du  Trésor, 
avait  toutes  les  peines  du  monde  à  faire  passer  de  l'argent  en  Hollande  pour 
payer  les  chargements  de  blé.  C'est  ainsi  qu'à  la  date  de  juillet  1789  il 
écrit  à  Bailly,  et  lui  demande  de  faire  escorter  la  diligence  de  Valenciennes 
qui  allait  emporter  100,000  francs  destinés  à  la  maison  Hoggner,  Grand 
et  D«,  négociants  à  Amsterdam.  €  Je  crains,  dit-il,  qu'un  plus  long  retard 
n'inspire  de  la  défiance  à  MM.  Hoggner,  Grand  et  C*.  » 
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ces  grains  arriveront-ils?  Ceux  d'Amsterdam  sur  la  fin 
d'octobre  ou  dans  le  commencement  de  novembre;  ceux 
de  Hambourg  viendront  plus  tard,  peut-être  à  la  fin  de 
décembre.  Necker  préfère  faire  arriver  les  approvisionne- 
ments par  le  Havre  et  Rouen  ;  Bailly  proposait  Saint- 
Valery-sur-Somme,  mais  le  ministre  objecte  «  que  les 
arrivées  dans  ce  port  sont  fréquemment  difficiles  à  cause 
des  barres  qui  se  trouvent  à  l'entrée  de  la  Somme  »  et  de 
rinsuflisance  des  magasins  (1). 

Le  maire  de  Paris  est  hésitant  de  sa  nature.  Il  consulte 
le  ministre  à  toute  heure,  sur  des  questions  de  détail  et 
d'interprétation.  Necker  impatienté  rappelle,  le  26  sep- 
tembre, à  Bailly  qu'il  Ta  déjà  renvoyé  à  M.  Dufresne  :  «  Je 
vous  avais  prié,  monsieur,  de  vouloir  bien  correspondre  et 
vous  concerter  avec  le  directeur  général  du  Trésor  royal, 
au  sujet  des  fonds  qu'exigent  les  achats  de  grains  néces- 
saires pour  la  subsistance  de  Paris  et  de  ceux  que  produi- 
sent les  ventes  de  la  halle...  »  et  il  lui  redit  la  même  chose 
à  la  fin  de  sa  lettre  :  «  Encore  une  fois,  monsieur,  veuillez, 

(1)  Dans  une  longue  lettre  à  Bailly,  datée  du  3  octobre  1789,  Necker 
expose  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  Tapprovisionnement  de 
Paris.  Il  a  fait  à  Hambourg  deux  commandes  de  20,000  sctiers  chacune, 
par  l'entremise  du  ministre  de  France.  Les  négociants  d'Amsterdam  sont 
obligés  d'interrompre  leurs  envois,  vu  la  pénurie  et  la  détresse  du  marché 
de  cette  ville.  Les  États  de  la  Méditerranée  ne  peuvent  guère  fournir  que 
20,000  setiers,  au  prix  de  50  livres  le  setier.  Les  envois  ne  pourraient 
arriver  qu'en  février.  On  ne  veut  rien  laisser  sortir  de  la  Flandre  autri- 
chienne; ce  pays  donne  même  des  primes  pour  Timportatlon.  C'est  sur- 
tout sur  les  négociants  anglais  qu'on  doit  compter.  MM.  Bourdieu  et 
Millet  ont  demandé  en  Amérique,  par  les  ordres  de  Necker,  et  avec  leur 
garantie,  30,000  barriques  de  farine.  La  Bretagne  et  le  Poitou  ne  laissent 
pas  exécuter  les  commandes  faites  par  le  gouvernement  dans  ces  pro- 
vinces. 

A  la  fin  d'octobre,  la  situation  n'est  pas  meilleure.  Bailly  écrit,  le  25,  à 
Necker,  qu'il  a  chargé  un  sieur  Mosneron  d'acheter  4,000  quintaux  de 
riz,  au  prix  de  20  francs,  à  un  négociant  de  Lorient  ;  Necker  approuva, 
mais  Mosneron  n'ayant  pas  reçu  assez  vite  conûrmation  de  l'ordre,  fait 
marché  avec  a  des  maisons  de  Paris.  »  Sur  la  demande  de  Bailly,  Necker 
affirme  par  lettre  du  8  novembre  qu'il  ignore  quelles  personnes  ont  acheté 
ce  riz  à  M.  Mosneron. 
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je  vous  prie,  concerter  avec  M.  Dufresne  ce  qui  vous  paraî- 
tra devoir  être  pris  sur  le  Trésor  royal;  il  m'en  rendra 
compte  et  j'approuverai  certainement  tout  ce  qui  sera  con- 
venable et  possible  dans  ces  circonstances.  »  Alors  Bailly 
fait  porter  sur  d'autres  questions  ces  confidences  à  Necker. 
C'est  ainsi  que,  le  28  septembre  1789,  il  l'avise  de  l'arres- 
tation des  sieurs  Agasse  frères,  fabricants  de  faux  billets 
et  de  fausses  actions  de  la  Caisse  d'Escompte  :  Bailly  ne 
sait  que  faire  des  prisonniers.  Faut-il  les  garder  à  l'Hôtel 
de  Ville  ?  Faut-il  les  remettre  aux  mains  des  juges  ordi- 
naires? 

c  Je  vous  observe,  Monsieur,  que,  si  la  crainte  de  l'alarme 
que  ces  faux  billets  pourraient  répandre  dans  le  public  vous 
faisait  penser  qu'il  y  aurait  du  danger  à  les  laisser  à  là  justice 
ordinaire,  cependant  il  serait  impossible  de  les  laisser  libres, 
et  que  ne  pouvant  user  d'ordres  arbitraires,  il  faudrait  laisser 
le  crime  impuni  ou  en  faire  justice  et  d*une  manière  éclatante. 
Je  vous  avoue  que  ce  dernier  avis  est  entièrement  le  mien.  Je 
n'ai  pas  dû  non  plus  me  dispenser  de  vous  référer  d'une  affaire 
aussi  importante  pour  les  fonds  publics.  » 

Necker  raille  doucement  Bailly  de  sa  candeur.  L'affaire 
est  ébruitée  :  il  n'est  donc  plus  temps  de  l'étouffer  et  il  ne 
reste  qu'à  saisir  les  tribunaux. 

€  L'affaire  de  cette  falsification,  Monsieur,  étant  en  ce  mo- 
ment répandue,  ce  serait  inutilement  qu'on  chercherait  à 
Téteîndre,  et' je  pense  comme  vous,  Monsieur,  que  l'ordre  public 
exige  qu'elle  soit  remise  aux  juges  ordinaires.  > 

Cependant  la  misère  ne  fait  qu'augmenter.  Tandis  que 
les  uns  fabriquent  de  faux  billets,  d'autres,  plus  honnêtes, 
en  viennent,  pour  se  procurer  des  ressources,  à  porter  leur 
vaisselle  d'argent  à  la  Monnaie.  Comme  cet  établissement 
se   trouve  vite  encombré,  on  cherche  des  expédients  et 
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voici  comment  s'y  prit  le  directeur  du  Trésor.  Il  l'expose 
dans  une  lettre  à  Bailiy,  datée  du  1^'  octobre  i889  : 

<  J'ai  rhonneur  de  vous  prévenir,  Monsieur,  que  pour  sou- 
lager la  Monnaie  de  Paris  de  Tencombrement  de  vaisselle  dont 
elle  serait  inutilement  surchargée  pour  le  moment,  M.  le  pre- 
mier ministre  des  fmances  a  jugé  nécessaire  de  commettre 
secrètement  M.  Auguste,  orfèvre  du  roi,  pour  acheter  des  par- 
ticuliers toute  la  vaisselle  qui  lui  serait  offerte,  afin  de  la  fondre 
et  d'en  faire  Tenvoi  dans  les  Monnaies  les  plus  voisines  de 
Paris.  J'ai  cru  devoir.  Monsieur,  vous  prévenir  de  cet  arrange- 
ment, et  vous  prier  de  donner  des  ordres  les  plus  précis  et  les 
plus  prompts  pour  que  ces  matières  sortent  librement,  tant  de 
la  maison  de  M.  Auguste,  que  de  l'affinage  de  Paris,  dont  il  est 
le  fermier,  afin  qu'elles  parviennent  promptemcnt  à  leur  desti- 
nation. J'ai,  au  surplus,  l'honneur  de  vous  assurer  que  M.  Au- 
guste est  effectivement  la  personne  choisie  par  le  ministre  pour 
cette  opération,  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  personnel,  et  que  le 
seul  motif  qui  le  fait  agir  dans  ce  moment,  n'est  que  le  désir 
qu'il  a  de  répondre  à  la  confiance  qu'on  lui  accorde  et  qu'il 
mérite.  Ces  mesures  n'ont  été  adoptées  que  pour  empêcher,  du 
moins  en  partie,  les  manœuvres  qui  furent  faites  en  1759  par 
plusieurs  orfèvres  qui  achetèrent  une  quantité  immense  de 
vaisselle  qu'ils  réduisirent  en  lingots  et  firent  passer  ensuite  à 
l'étranger.  Il  est  nécessaire,  Monsieur,  que  la  mission  donnée 
à  M.  Auguste  reste  secrète,  afin  que  les  personnes  qui  lui  ap- 
portent leur  vaisselle  ne  se  détournent  point  de  lui.  » 

La  correspondance  officielle  entre  Bailly  et  Necker 
constate  que,  si  les  boulangers  étaient  souvent  victimes 
d'actes  de  violence  commis  par  le  peuple,  ils  ne  se  mon- 
traient pas  plus  scrupuleux  au  regard  des  facteurs  et  de 
l'administration.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  lettre  adressée 
par  Necker  à  Bailly,  sous  la  date  du  !•'  octobre  1789  : 

«  Je  suis  instruit.  Monsieur,  que  certains  boulangers  de  la . 
ville  de  Paris  ont  profité  de  quelques   moments  de  trouble, 
pour  enlever  et  s'approprier,  à  leur  passage  dans  les  rues,  des 
farines  appartenantes  à  l'administration,  qui  étaient  transpor- 
tées à  la  Halle  pour  y  être  vendues,  et  que  d'autres  ont  employé 
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et  emploient  encore  quelquefois  des  moyens  de  force  pour 
enlever  des  places  des  facteurs  sans  les  payer.  Il  est  on  ne  peut 
plus  urgent,  Monsieur,  de  remédier  à  des  abus  aussi  criants,  et 
de  faire  restituer  par  les  boulangers  qui  s'en  sont  rendus  cou- 
pables la  valeur  des  matières  qu'ils  se  sont  indûment  appro- 
priées. Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  faire  faire  par  les  fac- 
teurs les  déclarations  de  ceux  de  ces  enlèvements  frauduleux 
dont  ils  ont  connaissance,  de  tâcher  de  vous  procurer  des  ren- 
seignements sur  ceux  qui  ont  été  faits  dans  les  rues  et  d'exciter 
sur  ces  deux  objets  la  vigilance  de  M.  le  procureur  du  roi  au 
Châtelet  de  Paris.  Il  ne  serait  pas  moins  nécessaire  que  vous 
voulussiez  bien  faire  donner  une  garde  suffisante  pour  la  halle, 
de  façon  que  les  pillages  qui  y  ont  été  faits  cessent  d'avoir 
lieu  (1).  > 

Lettre  de  Bailly  a  Necker  sur  les  ateliers  de  charité 
(!«'  octobre  1789). 

«  Je  ne  peux  pas  vous  peindre,  monsieur,  le  nombre  éton- 
nant de  malheureux  qui  nous  assiègent.  Tout  est,  à  Paris, 
dans  un  état  de  langueur  qui  fait  frémir,  surtout  quand  on 
pense  qu'il  doit  en  résulter  que  la  majeure  partie  des  ou- 
vriers de  cette  grande  ville  est  réduite  à  une  inactivité  absolue 
qui  présage,  l'hiver  dans  lequel  nous  allons  entrer,  une  dé- 
tresse d'autant  plus  effrayante  qu'elle  frappera  sur  la  classe  la 
plus  indigente  et  la  plus  prompte  à  s'enflammer.  Vous  avez  eu 
la  bonté  de  préparer  l'établissement  d'ateliers  de  charité  ;  mais 
le  nombre  des  malheureux  qui  y  sont  employés  n'est  porté  qu'à 
4,000  ;  il  serait  bien  à  désirer  que  le  nombre  fût  augmenté,  qu'il 
fût  même  porté  jusqu'à  8,000,  en  prenant  la  précaution  de  les 
diviser  et  de  les  éloigner  les  uns  des  autres.  Je  vous  parle,  mon- 
sieur, au  nom  de  la  Commune  ;  c'est  elle  qui  m'a  chargé  de 
cette  réclamation.  Je  vous  prie  de  la  mettre  promptement  en 
état  de  lui  rendre  compte  du  succès  de  nos  démarches.  » 

Necker  répond,  le  15  octobre,  «  qu'il  ne  peut  que  déférer 
au  désir  que  témoigne  la  Commune  et  qu'il  prendra  des 

(1)  Cela  n'empêche]  pas  Necker  d'accorder,  par  lettre  du  22  octo- 
bre 1789,  sur  la  demande  de  Bailly,  des  secours  en  argent  destinés  c  aux 
boulangers  les  moms  aisés  >». 
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mesures  pour  assurer  le  payement  de  cette  augmentation 
(le  dépenses.  »  Il  invite  seulement  le  maire  «  à  faire  diviser 
les  ateliers  autant  qu'il  sera  possible,  à  les  éloigner  les  uns 
des  autres,  et  à  prendre  des  ménagements  pour  que  le 
nombre  des  ouvriers  ne  revienne  pas  au  point  où  il  était 
ci-devant.   » 

Tantôt  Bailly  s'adresse  à  Necker  pour  le  pavé  de  Paris 
et  le  prie  de  lui  faire  envoyer  par  M.  de  la  Millièro,  «  qui 
avait  ce  département,  »  toutes  les  pièces  qu'il  peut  avoir 
dans  ses  bureaux  (lettre  du  20  nov.  1789);  tantôt  il  lui 
llemande  un  entretien  pour  la  voirie  {Ibid.),  tantôt  il  appelle 
Tattention  du  ministre  sur  des  citoyens  méritants  ou  mal- 
heureux. C'est  ainsi  que,  par  lettres  du  13  novembre  1789^ 
il  prie  Necker  de  demander  au  roi  une  récompense  hono- 
rifique pour  M.  Jacques-François  Cassier,  de  Poissy,  qui 
avait  arraché  un  fermier  de  cette  ville  des  mains  «  d'une 
populace  irritée  »  (1).  Une  autre  fois,  le  maire  recommande 
au  ministre  le  chimiste  Quinquet,  qui  avait  été  victime  de 
la  haine  des  fraudeurs  : 

Malueurs  du  cuimiste  Quinquet  (25  novembre  1789). 

«  Il  existe,  monsieur,  un  citoyen  honnête,  représentant  de  la 
Commune,  qui,  par  un  très  bon  mémoire  contre  des  plâtriers 
fraudeurs,  s'est  formé  des  ennemis  de  cette  classe  d'hommes 
que  le  Comité  de  police  a  arrêté  de  faire  sortir  de  Paris  où  ils 
s'étaient  introduits,  au  grand  désavantage  de  la  ferme  générale. 
Des  malintentionnés  contre  M.  Quinquet,  chimiste  (c'est  le  nom 
et  la  qualité  de  ce  citoyen),  l'ont  excessivement  maltraité,  ont  mis 
le  feu  à  sa  maison,  lui  ont  gâté  pour  quatre  à  cinq  mille  francs 
d'cfTcts  et  volé  huit  à  neuf  mille  francs  en  argent,  qu'il  avait 

(\)  Le  roi  autorise  la  remise  à  Cassier  d'une  médaille  d*or  rappelant  sa 
belle  action  et  qu'il  aurait  le  droit  de  porter  à  la  boutonnière.  Du  moins, 
Necker  avait  fait  la  proposition  au  roi.  Bailly  rappelle  cette  promesse  au 
ministre  par  lettre  du  11  février  1790. 
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destinés  à  un  remboursement  exigible  à  la  fin  de  ce  mois.  J'ai 
écrit  à  M.  Vente  et  à  M.  Lavoîsîer  pour  les  prier  d'engager  la 
ferme  à  venir  au  secours  d'un  honnête  homme  qui  ne  souffrait 
que  parce  qu'il  cherchait  à  conserver  ses  droits.  M.  Vente,  con- 
vaincu de  la  justice  que  je  demandais,  après  en  avoir  conféré 
avec  sa  compagnie,  a  été  chargé  de  vous  en  référer.  Je  vous 
demande,  monsieur,  pour  M.  Quinquet,  vos  bontés  et  votre  jus- 
tice. Il  a  travaillé  pour  le  bien  commun  et  pour  celui  de  la 
ferme  ;  c*est  pour  eux  qu'il  a  souffert.  Il  doit  espérer  du  secours 
de  ceux  auxquels  il  a  cherché  à  rendre  service.  » 


Les  BiocuNs  a  bras  et  la  pompe  a  feu  de  Ghaillot. 

De  temps  en  temps,  Necker  se  déclare  effrayé  des  dé- 
penses de  la  municipalilé  parisienne.  Il  termine  ainsi  une 
lettre  à  Bailly,  datée  du  10  décembre  1789  et  qui  est  rela- 
tive à  la  commande  faite  à  M.  Perrier  de  300  nouveaux 
moulins  à  bras,  et  d'une  nouvelle  construction  à  la  pompe 
à  feu  de  Ghaillot  pour  recevoir  12  meules.  Coût  750,000  fr. 
«  Les  dépenses  pour  Paris  sont  immenses;  mettez-y,  je 
vous  prie,  Monsieur,  toute  la  modération  et  toute  la  réserve 
possible.  »  Ces  conseils  étaient  faciles  à  donner,  difficiles 
à  suivre,  en  présence  de  Taffluence  des  pauvres  qui  accou- 
raient à  Paris  et  encombraient  les  ateliers  de  charité. 
Bailly  avait  trouvé  un  moyen  très  simple  de  diminuer  Teii- 
€ombrement  :  il  consistait  à  payer  des  indemnités  de  route 
aux  pauvres  employés  dans  les  ateliers,  qui  consentaient  à 
retourner  chez  eux;  mais  les  nécessiteux  avaient  trouvé  un 
procédé  plus  ingénieux  encore,  qui  consistait  à  recevoir 
les  frais  de  route  et  à  revenir  ensuite  à  Paris.  Necker  le 
fait  remarquer  doucement  à  Bailly,  dans  une  lettre  du 
28  décembre  1789  : 

<  Vous  me  faites  l'honneur,  monsieur,  de  me  proposer  d'ac- 
corder 3  sols  par  lieue  à  ceux  des  ouvriers  employés  dans  les 
ateliers  de  charité  qui  paraissent  désirer  de  retourner  dans  leur 


CORRESPONDANCE  DE  BAILLY  AVEC  NECKER         267 

province  ;  mais  il  me  semblerait  à  propos  de  déterminer,  au 
moins  par  aperçu,  la  quotité  de  cette  dépense,  et  surtout  de  con- 
venir des  précautions  qu'il  y  aurait  à  prendre  pour  empêcher 
ceux  à  qui  Ton  donnerait  ce  secours,  de  revenir  ensuite  à  Paris, 
comme  Font  fait,  pour  la  plupart,  les  ouvriers  des  anciens  ate- 
liers de  Montmartre.  Je  présume,  monsieur,  que  vous  applau- 
direz vous-même  à  ces  mesures  préalables  ;  aussitôt  qu'il  y 
aura  été  satisfait,  je  mettrai  l'objet  sous  les  yeux  du  roi  et  je  ne 
doute  pas  que,  lorsqu'il  n'y  aura  plus  d'abus  à  craindre.  Sa  Ma- 
jesté ne  se  porte  avec  satisfaction  à  ce  nouvel  acte  de  bienfai- 
sance. » 


Bailly  s'incline,  sans  bien  saisir  rironie  ministérielle,  et 
répond  :  «  Je  ne  présume  pas  que  cet  objet  de  dépense  soit 
considérable,  et  il  en  résultera  un  grand  avantage  pour  la 
ville  de  Paris.  On  n'oubliera  paà  d'insérer  dans  leurs  passe- 
ports que  ce  passeport  ne  leur  servira  pas  et  qu'il  ne  leur 
sera  rien  payé  pour  le  retour.  »  Dans  une  autre  lettre, 
datée  du  27  décembre  1789,  le  maire  assure  «  que  600  ou- 
vriers sont  prêts  à  se  rendre  au  canal  de  Bourgogne  et 
qu'un  grand  nombre  d'habitants  de  ce  canton  manquant 
de  moyens  pour  se  procurer  la  subsistance,  il  serait  inté- 
ressant de  les  employer  pour  prévenir  les  mouvements 
qu'il  en  pourrait  résulter  {sic).  » 

II  est  évident  que  les  ouvriers  sans  ouvrage  continuè- 
rent à  s'entasser  dans  les  ateliers  de  charité,  car,  dans  une 
lettre  du  7  février  1790,  Bailly  demanda  au  ministre,  en 
invoquant  «  l'idée  déchirante  des  besoins  toujours  renais- 
sants de  la  classe  malheureuse  qui  habite  les  faubourgs  », 
l'autorisation  de  prélever  sur  les  fonds  de  la  caisse  du  com- 
merce une  somme  de  100, 000  francs,  «  que  l'on  destinerait 
à  faire  travailler  les  malheureux  à  des  ouvrages  d'un  usage 
journalier.  »  Necker  refuse  d'accorder  cette  autorisation 
(lettre  du  16  février),  car  ni  l'état  de  la  caisse  du  commerce 
ni  celui  du  Trésor  ne  permettaient  «  d'accueillir  cette  vue 
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de  bienfaisance  publique.  »  Alors  Bailly  se  rabat  sur  un 
programme  de  travaux  publics  et  demande  au  ministre 
d'accorder  aux  ponts  et  chaussées  un  fonds  de  650,000  li- 
vres, pour  la  construction  du  pont  de  Louis  XVI  (l***  mars 
1790).  Necker  répond  qu'il  va  prendre  les  ordres  du  roi 
«  pour  effectuer  le  paiement  de  cette  somme  aux  époques 
nécessaires  ». 

Malgré  ces  travaux  et  d'autres  encore,  le  nombre  des 
ouvriers  indigents  ne  diminue  pas,  car  Bailly,  dans  la 
lettre  ci-dessous,  peint  à  Necker  la  situation  des  faubourgs 
sous  les  couleurs  les  plus  sombres.  Non  seulement  les 
ouvriers  veulent  être  nourris,  mais  ils  réclament  du  bors 
pour  cuire  le  riz  qu'on  leur  distribue  et  750  francs  par 
semaine  «  pour  subvenir  aux  frais  de  la  cuisson  (1).  » 

Fraude  suk  l'Octroi. 

A  côté  de  celte  misère,  qui  devenait  une  charge  ruineuse 
pour  les  finances  de  l'État  et  celles  de  la  ville,  les  sources 
de  revenus  se  tarissaient,  par  suite  notamment  de  la  diffi- 
culté de  percevoir  les  droits  d'entrée  et  de  l'incertitude  de 
la  ligne  de  démarcation  de  l'octroi  qui  serpentait  à  travers 
des  rues  parallèles,  des  passages  et  des  jardins  communi- 
quant entre  eux.  Le  seul  moyen  de  remédier  à  la  contrebande 

(1)  Lettre  de  Bailly  à  Necker,  du  14  mars  1790  : 

«  J*ai  reçu,  ce  matin,  monsieur,  une  députation  des  trois  districls  du 
faubourg  Saint-Antoioe.  Les  députés  m*oot  peint  avec  les  plus  vives 
couleurs  la  situation  affligeante  d'une  multitude  d'ouvriers  réduits  à  une 
inaction  totale.  Us  m*ont  demandé  un  secours  extraordinaire  des  riz  que 
le  roi  a  fait  venir  pour  le  soulagement  des  malheureux  et  dont  il  a  eu 
la  bonté  de  me  confier  la  distribution.  J'ai  cru,  néanmoins,  devoir  me 
rendre  à  leur  prière.  Je  leur  ai  fait  délivrer  quelques  voies  de  bois  pour 
la  cuisson  du  riz  qui  leur  était  accordé.  Les  députés  m'ont  représenté  que, 
pour  que  ce  secours,  que  les  circonstances  rendent  indispensable,  ne  fût 
pas  infructeux,  ils  auraient  besoin  d'une  somme  de  150  francs  par  semaine 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  cuisson.  J'ai  promis,  Monsieur,  de  devenir 
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était  évidemment  d'établir  une  enceinte  qui  fixât  la  limite 
de  roctroi.  C'est  ce  qu'avait  prescrit  une  ordonnance  du 
bureau  des  finances,  en  date  du  16  janvier  1789,  qui  éta- 
blissait de  plus  une  servitude  non  œdificandi  au  delà  et  en 
deçà  de  la  clôture  et  permettait  la  perception  des  droits 
hors  barrière;  les  murs  avaient  été  faits.  Mais  les  servi- 
tudes, comme  aujourd'hui  les  servitudes  militaires,  cau- 
saient un  préjudice  énorme  aux  propriétaires  des  terrains, 
notamment  à  ceux  de  la  Chapelle  qui  adressèrent,  le 
2  avril  1790,  un  long  mémoire  à  Bailly  pour  exposer  leurs 
doléances.  Dans  sa  réponse,  datée  du  9  avril  1790, 
M.  Vente  estime  que  l'octroi  doit  être  reporté  aux  murs  de 
la  nouvelle  enceinte  et  que  toute  la  population  intra  mtiros 
doit  être  assujettie  aux  droits  «  si  Ton  veut  profiter  de  la 
dépense  des  murs  ».  M.  Vente  réclame  une  loi  et  dit  «  que 
la  commune  perd  au  moins  400,000  francs  de  rente  par  le 
retard  de  celte  loi.  »  La  régie,  par  la  plume  de  M.  Vente, 
trace  des  développements  de  la  fraude  un  tableau  pessi- 
miste : 

«  On  ne  pense  pas  que  la  suppression  des  droits  sur  ce  qui 
est  extra  muros  fût  un  moyen  d'anéantir  la  fraude,  ainsi  qu'on 
l'avance  dans  le  mémoire;  mais  si  Ton  supprime  les  droits  hors 
barrière,  il  est  naturel  d*y  assujettir  tout  ce  qui  se  trouve  intra 
muros,  et  alors  on  ne  fait  nul  doute  que  la  fraude  ûe  devint 
presque  nulle  par  les  barrières,  ainsi  qu'on  l'annonce.  La  con- 

leur  organe  auprès  de  vous,  et  j'attendrai  votre  autorisation  pour  faire 
payer  aux  malheureux  habitants  du  faubourg  Saint-  Antoine  la  somme  de 
750  francs  par  semaine  que  votre  humanité  vous  portera  sans  doute  à 
leur  accorder.  » 

On  conçoit  que  de  pareilles  dépenses  aient  fort  effrayé  les  agents  du 
Trésor  public.  Aussi,  vers  le  début  de  novembre  1790,  M.  Dufresne 
écrivit-il  à  Bailly  pour  le  prier  «  de  vouloir  bien  mettre  en  règle  la  comp- 
tabilité des  sommes  considérables  qui  ont  été  dépensées  pour  les  ateliers 
publics  ».  Bailly  transmit  cette  pressante  invitation  à  M.  Celerier  en 
rappelant  que  cet  administrateur  avait  donné*  sa  parole  de  présenter  ses 
comptes  à  bref  délai.  Mais,  le  1  mars  1791,  Dufresne  écrivit  à  Bailiy  qu'U 
n'avait  rien  reçu  de  Celerier. 
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fusion  qui  a  régné  jusqu'à  présent  entre  les  maisons  taillables 
et  celles  sujettes  à  rentrée  a  seule  occasionné  la  fraude  énorme 
qui  augmente  chaque  jour;  une  ligne  de  démarcation  bien  dé- 
cidée et  assez  éloignée  peut  seule  la  faire  cesser.  La  fraude 
actuelle  se  commet  par  la  facilité  qu'ont  donnée  les  faux  pas- 
sages, la  contiguïté  des  maisons  de  deux  rues  parallèles,  dont 
Tune  non  sujette  à  l'entrée  et  l'autre  y  sujette,  entre  lesquelles 
se  trouvent  des  jardins  et  communications  intérieures,  le  voisi- 
nage des  maisons  de  la  même  rue,  dont  un  côté  est  sujet  et 
Tautre  non  sujet  aux  entrées,  et  enfin  la  facilité  d'établir  des 
tuyaux  souterrains  qui  se  posent  en  deux  ou  trois  heures  et  qui 
se  retirent  en  une  minute,  s'ils  sont  découverts.  La  Régie  est 
sans  force  vis-à-vis  de  toutes  ces  facilités.  Une  armée  de 
50,000  hommes  ne  pourrait  arrêter  la  fraude  qui  passe  par- 
dessus plusieurs  murs  communiquant  de  l'un  à  l'autre  des  ter- 
rains non  sujets  à  celui  qui  y  est  sujet.  Que  ferait-elle  contre 
des  tuyaux  souterrains  ?  » 

Et  M.  Vente  conclut  en  demandant  «  une  décision  géné- 
rale qui  fixe  la  ligne  de  démarcation  entre  le  terrain  sujet 
et  celui  non  sujet  aux  murs  de  clôture  et  peut-être  aux 
50  toises  au  delà  des  murs.  Il  n'y  aura  nulle  difficulté  à 
à  accorder  la  demande  faite  par  le  mémoire  ci-joint,  aus- 
sitôt que  la  clôture  des  murs,  faite  en  totalité,  le  permettra; 
l'architecte  qui  en  est  chargé  annonce  qu'elle  sera  bientôt 
parfaite.  » 

Bailly  transmet  à  Necker  le  mémoire  des  habitants  de 
la  Chapelle,  avec  la  réponse  de  M.  Vente,  et  le  ministre, 
après  s'être  concerté  avec  le  contrôleur  général,  assure  que 
«  tout  est  disposé  pour  la  loi  concernant  les  barrières  », 
mais  que  le  moment  favorable  pour  s'en  occuper  sera 
«  l'époque  prochaine  de  la  formation  des  arrondissements 
de  Paris.  » 

En  attendant,  la  pénurie  était  telle  à  THôlel  de  Ville 
que  Bailly  ne  peut  payer  à  M.  Acloque  une  somme  de 
9,997  livres,  avancée  par  lui  pour  la  formation  de  son  batail- 
lon, bien  que  Necker  eût  transmis  (le  28  avril  1790)  à  la 
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mairie  la  réclamalion  du  commandant  du  bataillon  de 
Saint-Marcel  en  ajoutant  «  qu'il  lui  paraissait  de  toute  jus- 
tice que  la  commune  vint  au  secours  d'un  citoyen  qui  a  fait 
preuve  d'autant  de  zèle  et  de  patriotisme  ».  Açloque  dut 
prier  le  maire  de  renvoyer  les  pièces  à  Necker  pour  aviser 
aux  moyens  de  régler  les  avances  faites  dans  l'intérêt  pu- 
blic par  un  bon  moyen  (1). 

En  revanche,  Bailly  demande,  par  un  billet  de  six  lignes 
daté  du  26  juillet  1790,  que  le  ministre  donne  Tordre  de 
lui  compter  800,000  francs  «  pour  le  pacte  fédéralif  ». 

Dépenses  pour  le  pacte  fédératif 

«  Je  vous  prie,  monsieur,  de  vous  rappeler  que  vous  m'avez 
promis  800,000  francs  pour  le  pacte  fédératif.  Il  m'est  absolu- 
ment nécessaire  de  les  avoir  aujourd'hui.  Je  vous  serai,  en 
conséquence,  obligé  de  faire  donner  vos  ordres  à  M.  Dufresne  à 
qui  j'écris  en  ce  moment.  > 

Necker  répond,  le  même  jour  : 

<c  II  m'est  impossible,  monsieur,  de  prendre  sur  moi  d'aller 
au  delà  de  100,000  francs  en  tout.  La  créance  que  vous  mettez 
en  avant  est  susceptible  d'observations  et  serait  plus  que  ba- 
lancée par  d'autres  objets.  Je  vous  prie,  monsieur,  de  nouveau, 
de  vouloir  bien  former  à  TAssemblée  nationale  la  demande  de 
la  créance  dont  la  Ville  a  besoin  ;  c'est  Tunique  moyen  de  pré- 
venir  votre  embarras  et  d'éviter  de  me  compromettre.  » 


(1)  Acioque,  dans  sa  lettre  du  22  aYril,  proposait  de  compenser  jusqu'à 
due  concurrence  les  droits  dont  il  était  débiteur  envers  la  ferme  géné- 
rale pour  la  fabrication  de  la  bière  de  sa  brasserie  avec  les  9,997  francs, 
montant  de  ses  avances.  II  parait  très  familier  avec  Necker,  car  il  l'appelle 
«  Necker  »  tout  court,  sans  ajouter  monsieur,  duns  sa  lettre  à  Bailly  du 
29  mai  1790. 
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Les  vainqueurs  de  la  Bastille  habillés  par  la  Nation. 

Bailly  essuyait  souvent  de  ces  rebuffades  motivées  par 
3on  empressement  à  faire  largesse  à  ses  administrés.  C'est 
ainsi  qu'à  la  date  du  6  juillet  1789,  il  s'était  adressé  à 
M.  Camus,  président  du  Comité  des  pensions,  pour  faire 
délivrer  aux  citoyens  qui  s'étaient  distingués  lors  du  siège 
de  la  Bastille,  non  seulement  un  habillement  et  un  aime- 
ment  complet,  aux  frais  du  Trésor,  mais  «  des  bas,  sou- 
liers, chemises,  etc.,  enfin  tout  ce  qui  constitue  l'habille- 
ment du  soldat.  »  Un  décret  de  l'Assemblée  nationale  avait 
bien  accordé  à  ces  héros  un  habillement  et  un  armement 
complets,  mais  les  constituants  ne  s'étaient  pas  occupés  de 
l'exécution  et  cela  regardait  le  pouvoir  exécutif.  C'est  ce 
que  fait  observer  Camus  dans  une  lettre  assez  sèche,  écrite 
un  an  après,  le  30  juin  1790  : 

«  Quant  à  la  manière  de  réaliser  le  don  fait  par  l'Assemblée, 
vous  savez  aussi  bien  que  nous,  monsieur,  que  c'est  au  Pouvoir 
exécutif  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  le  payement  des 
sommes  que  la  fourniture  de  l'habillement  et  de  l'armement 
exigera.  Le  Comité  ne  doute  pas  qu'il  ne  seconde  votre  empres- 
sement et  vos  désirs.  » 

Difficultés  administratives  ;  pénurie  de  la  caisse  municipale 
ET  DU  Trésor. 

La  correspondance  de  Bailly  avec  M.  Dufresne  contient 
de  nombreuses  traces  de  ces  froissements  administratifs 
qui  ne  présentent  d'ailleurs  qu'un  intérêt  relatif  pour  This- 
loire.  Dufresne  se  plaint  à  maintes  reprises  du  peu  d'ordre 
que  les  officiers  municipaux  apportent  dans  leurs  opéra-» 
tions  pour  l'achat  et  le  paiement  du  grain,  en  province. 
Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  ce  passage  d'une  lettre 
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de  Dufresne  à  BaîUy,  en  date  du  10  novembre  1789  :  «  Il 
est  véritablement  indispensable  que  vous  ordonniez,  mon- 
sieur, rétablissement  d'un  bureau  de  comptabilité  pour 
cette  partie,  afin  que  je  puisse  suivre  l'emploi  des  fonds 
que  je  donne  et  connaître,  tous  les  huit  jours,  la  situation 
des  approvisionnements  en  nature  et  des  fonds  qui  servent 
k  les  former.  »  Les  administrateurs  municipaux  perdent 
la  tête  devant  des  besoins  urgents,  et  quand  les  envois  de 
moutures  arrivent,  ils  n'ont  pas  de  quoi  payer  les  meu- 
niers. C'est  ainsi  que  Lefèvre  de  Gineau  écrit  à  Bailly,  pro- 
bablement fin  novembre  1789  (1)  :  ^<  J'ai  recours  à  vous 
pour  de  l'argent.  Les  convois  nous  arrivent  de  Rouen  tous 
les  jours,  les  bateaux  arrivent  de  Soissons;  les  meuniers 
pressent  de  tous  côtés  pour  le  prix  de  leurs  moutures,  et 
nous  n'avons  point  d'argent...  Je  ne  sais  où  donner  de  la 
têle,  si  vous  ne  venez  pas  à  notre  secours.  »  Dufresne, 
d'autre  part,  fait  remarquer,  dans  une  lettre  à  Bailly  datée 
du  15  novembre,  qu'il  est  surpris  «  que  M.  Lefèvre  de 
Gineau  ait  écrit  au  maire  de  Paris,  au  lieu  de  s'adresser  à 
M.  de  Cizancourt,  maire  de  Noyon  et  receveur  particulier 
des  finances  »,  qui  était  chargé  de  payer  sur  ses  mandats 
les  envois  de  grains  faits  de  Soissons.  11  ajoute  dans  un 
billot  non  daté  :  «  Je  dois  prévenir  M.  le  maire  qu'on  se 
plaint  en  Picardie  (et  ce  sont  des  gens  sensés)  que  M.  de 
Gineau  opère  d'une  façon  peu  convenable.  » 

Si  les  officiers  municipaux  appellent  le  maire  à  leur  se- 
cours, Bailly,  de  son  côté,  invoque  à  chaque  instant  l'as- 
sistance pécuniaire  de  M.  Dufresne  et  du  Trésor  royal.  Il 
écrit,  le  30  janvier  1790,  pour  prier  le  directeur  du  Trésor  de 
payera  un  mandement  de  300,000  livres  »,et  il  motive  ainsi 


(1)  La  lettre  n'est  pas  datée,  mais  elle  s'intercale  dans  le  registre  à  la 
suite  d'une  lettre  du  15  novembre  dans  laquelle  Dufresne  parle  de  M.  de 
Gineau  et  de  ses  embarras. 

10»  ANNÉB.  —  I  18 
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sa  reqiiêle  :  «  La  caisse  de  la  municipalité  est  dans  une 
telle  disette  que,  si  ces  300,000  francs  n'y  rentraient  pas,  il 
seraitimpossible  de  continueras  payements.  Vous  concevez 
combien  cette  suppression  serait  nuisible  dans  les  circons- 
tances où  nous  sommes; et  on  ne  pourrait  Téviter,  puisque 
d'ici  au  6  février,  il  y  a  160,000  francs  de  lettres  de  change 
à  acquitter.  »  Dufresne  paya  les  300,000  francs  (lettre  du 
i  i  février).  Le  23  mars  1790,  il  dut  encore  fournir  un  bon  de 
50,000  francs,  pour  les  travaux  du  pont  Louis  XVI,  à  va- 
loir sur  le  crédit  de  650,000  francs  que  Bailly  avait  demande 
le  19  mars  dans  le  dessein  de  «  venir  au  secours  des  pauvres 
ouvriers  sans  travail  et  d'empêcher  Içs  matériaux  destinés 
au  pont  de  se  détériorer,  »  Mais  les  5bi,000  francs  sont  en 
papier  :  «  Quant  à  du  numéraire  effectif,  écrit  Dufresno,  il 
m'est  impossible  de  lui  en  procurer,  car  je  suis  moi-même 
aux  expédients  pour  cela.  »  En  juillet  1790,  la  mairie  et 
le  Trésor  sont  tellement  épuisés  que  Dufresne  écrit,  le  23,  à 
Bailly  *  «  Il  est  nécessaire,  monsieur,  si  la  ville  a  réelle- 
ment besoin  de  secours,  que  vous  obteniez  un  décret  de 
TAssemblée  nationale  qui  Taccorde  et  qui  en  fasse  la 
somme.  »  De  temps  à  autre,  on  annonce  pompeusement  à 
l'Hôtel  de  Ville  une  largesse  royale.  Le  20  septembre  1790, 
par  exemple,  M.  Dufresne  fait  savoir  aux  sections  que  le 
roi,  ayant  eu  l'occasion  de  donner  de  l'ouvrage  aux  ouvriers 
ébénistes  du  faubourg  Saint-Antoine,  qui  se  plaignaient 
d'en  manquer,  Sa  Majesté  a  autorisé  une  distribution  gra- 
tuite d'objets  mobiliers  entre  les  quarante-huit  sections  de 
la  capitale. 

Distribution  db  chaises,  lits,  tables  et  couchettes. 

«  Vous  connaissez,  messieurs,  les  secours  que  la  bienfaisance 
du  roi  verse  depuis  longtemps  sur  les  pauvres  de  la  capitale. 
Un  des  moyens  qui  ont  paru  propres  à  rendre  ces  secours  utiles 
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à  rindustrie  a  été  d'occuper  les  ouvriers  en  bois  et  en  ébénis- 
terie  du  faubourg  Saint-Antoine,  qui  manquaient  d'ouvrage. 
Parmi  ceux  qu'ils  ont  faits,  il  y  a  déjà  une  quantité  de  chaises 
de  paille,  de  tables,  de  lits  de  sangle  et  de  couchettes  qui  pour- 
raient être,  aux  approches  de  l'hiver,  d'une  ressource  précieuse 
pour  les  pauvres.  Sa  Majesté,  touchée  de  cette  considération  et 
toujours  disposée  à  donner  à  ses  sujets  des  marques  de  bonté, 
m'a  autorisé  à  faire  une  répartition  gratuite  et  égale  de  ces 
meubles  entre  les  48  sections  de  la  capitale.  Je  me  fais  un 
plaisir,  messieurs,  de  vous  en  informer.  M.  Gerdret,  comman- 
dant de  bataillon  de  la  6*  division,  demeurant  rue  des  Bourdon- 
nais, est  chargé  de  vous  faire  délivrer  cent  vingt-cinq  chaises 
de  paille,  vingt-trois  tables,  vingt-huit  lits  de  sangle  et  trente 
couchettes  en  bois  de  différentes  largeurs.  Je  ne  puis  que  m'en 
rapporter  à  vous,  monsieur,  pour  la  sage  distribution  de  ces 
secours.  » 


Et  Bailly  répond  avec  onction^ 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  remercier,  monsieur,  d'avoir  par- 
tagé avec  moi  le  plaisir  d'apprendre  aux  sections  le  nouvel  acte 
de  bienfaisance  du  roi.  Je  me  suis  empressé  de  leur  faire  par- 
venir votre  lettre  ;  cette  nouvelle  marque  de  bonté  ne  pourra 
que  justifier  leur  amour  pour  Sa  Majesté,  mais  ne  peut  ajouter 
à  sa  vivacité.  » 


Manque  d'espèces,   crise  économique.  L'approvisionnement 
DE  Paris  en  bois  flotté. 

Mais  la  distribution  de  vingt-trois  tables  et  de  leurs 
accessoires  n'était  pas  suffisante  pour  conjurer  la  crise 
économique.  Le  24  septembre  4790,  M.  de  Juscourt,  agent 
général  du  commerce  de  bois  flotté  pour  Paris,  développe 
dans  une  longue  lettre  adressée  à  Bailly  les  difficultés  in- 
surmontables que  rencontrait  cette  branche  importante 
de  Tapprovisionnement  de  la  capitale,  si  l'on  ne  pouvait 
plus  payer  les  ouvriers  en  écus.  Or,  depuis  le  20  septembre, 
les  agents  du  Trésor  refusaient  de  faire  le  change  des 


276  DOCUMENTS  INÉDITS 

billels  avec  le  déparlement  des  subsislances  de  la  ville  de 
Paris.  M.  de  Juscourt  dépeint  la  situation  en  ces  termes  : 

«  D'abord  il  reste  encore  deux  cents  trains  environ  à  venir, 
pour  lesquels  le  commerce  va  être  obligé  d'acheter  à  grands 
frais  les  écus  nécessaires  pour  payer  les  compagnons  de  rivière 
qui  les  ont  amenés  ou  les  amèneront,  les  ouvriers  qui  les 
rentreront  dans  les  chantiers,  et  ceux  qui  les  empileront  ;  et 
vous  savez,  monsieur,  que  les  bénéfices  de  ce  malheureux  com- 
merce sont  si  restreints  qu'il  est  impossible,  sans  une  perte 
réelle,  qu'il  puisse  payer  des  écus  au  prix  où  ils  sont.  Vous 
savez  de  môme  que  Ton  ne  peut  payer  les  ouvriers  avec  des 
assignats  :  il  faut  donc  indispensablement  des  écus.  Le  com- 
merce doit-il,  à  ses  dépens,  approvisionner  la  capitale?  Vous 
êtes  le  père  né,  le  protecteur  des  citoyens,  et,  plus  spécialement 
encore,  celui  de  ceux  qui  approvisionnent  votre  ville  de  denrées 
de  première  nécessité  ;  ils  vous  prennent  pour  leur  juge,  et  ils 
vous  prient  de  les  juger  promptement. 

«  Par  rapport  à  l'influence  défavorable  que  le  défaut  d'écus 
peut  avoir  sur  l'approvisionnement  de  1791,  si  la  municipalité 
ne  vient  pas  au  secours  du  commerce,  il  aura  l'honneur  de  vous 
observer  que,  pour  que  la  ville  de  Paris  ait  son  approvisionne- 
ment de  l'année  prochaine,  il  faut,  sous  trois  semaines,  les  pre- 
mières pluies  advenantes,  commencer  dans  le  fond  du  Morvan, 
du  Nivernais,  à  jeter  les  bois  dans  les  petits  ruisseaux  naturels 
ou  artificiels,  d'en  faire  écouler  jusqu'aux  ports  flottables  en 
trains  la  plus  grande  partie  possible,  afin  de  pouvoir  en  faire 
les  tirages,  triages  et  la  mise  en  état  avant  les  neiges  et  les^ 
glaces.  Si  l'on  manque  cette  occasion,  un  hiver  sec  compro- 
mettra l'approvisionnement  et  la  disette  sera  inévitable,  surtout 
cette  année  1791  qui  ne  peut  être  approvisionnée  que  de  bois 
de  flots  fort  éloignés  :  car  l'on  commence  à  brûler  les  bois 
neufs,  destinés  pour  l'ordinaire  1791,  l'hiver  dernier  s'étant 
passé  sans  neiges  et  le  printemps  ayant  été  sec,  les  flots  n'ont 
pu  se  rendre. 

€  Pour  commencer  cette  urgente  opération,  pour  laquelle  l'on 
dépensera  de  cinq  à  six  cent  mille  livres,  il  faut,  monsieur,  autre 
chose  que  des  assignats  ;  l'ouvrier  a  besoin,  chaque  jour,  de 
son  salaire  pour  avoir  du  pain  ;  depuis  l'instant  où  l'on  met  la 
cognée  dans  le  pied  de  l'arbre  jusqu'à  celui  où  il  entre  à  Paris, 
dans  les  chantiers,  il  est  passé  dans  les  mains  de  dix  ouvriers 
différents,  de  difi*érents  pays,  qui  tous  ont  des  besoins  journa- 
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liers.  Comment  voulez-vous  que  les  marchands  puissent  sub- 
venir à  un  achat  d'argent  aussi  conséquent?  Cela  est  de  toute 
impossibilité. 

«  Le  commerce,  plein  de  confianceen  votre  justice,  monsieur, 
vous  dépose  ses  alarmes  et  ses  besoins;  il  ose  espérer  que  vous 
voudrez  bien  calmer  les  unes  et  faire  cesser  les  autres,  en  obte- 
nant que  le  Trésor  royal  ou  la  municipalité  continuera  l'échange 
accoutumé  pour  le  restant  des  arrivages  des  trains  et  celui  que 
nécessitera  la  manutention  prochaine  des  bois  destinés  à  Tap- 
provisionnement  de  1791.  » 


Bailly  transmit,  le  2  octobre  1790,  celte  intéressante 
communication  à  M.  Dufresne  ou  plutôt  il  Tanalysa.  Le 
Trésor  (lettre  du  7  octobre)  délivra  à  Bailly  «  un  mandat 
pour  la  conversion  de  20,000  livres  d'assignats  en  numé- 
raire »,  mais  il  déclara,  en  même  temps, que  «  cette  facilité 
ne  pourrait  être  renouvelée  ».  On  n'arrivait  que  difficile- 
ment il  payer. la  solde  des  troupes.  «  Vous  savez,  Monsieur, 
dit  l'agent  de  la  direction  générale,  combien  le  Trésor 
public  éprouve  d'embarras  pour  se  procurer  les  espèces 
suffisantes  pour  la  solde  des  troupes  et  des  ateliers  publics. 
S'il  sacrifiait  à  d'autres  usages  les  écus  nécessaires  pour 
des  services  aussi  impérieux,  la  tranquillité  publique  serait 
évidemment  exposée  :  il  est  bien  plus  naturel  et  il  est,  je 
crois,  parfaitement  juste  que  l'embarras  des  circonstances 
soit  partagé  par  les  personnes  qui  trouvent  dans  leur  com- 
merce, je  ne  dis  pas  des  bénéfices  abondants,  du  moins 
l'indemnité  de  pertes  passagères  que  des  profits  précédents 
les  mettent  en  état  de  supporter  et  dont  ils  seront  dédom- 
magés lorsque  nous  aurons  atteint  des  moments  plus  heu- 
reux (1).  » 

(1)  Malgré  les  tenues  si  explicites  de  cette  réponse,  Bailly  revint  à  la 
charge  le  18  décembre  1790  et  demanda  encore  à  Dufresne  «  de  faciliter 
aux  spéculateurs  en  bois  qui  fournissaient  Paris  les  moyens  de  convertir 
tous  les  înoù  eu  espèces  pour  40,000  livres  de  billets,  afin  de  pouvoir  payer 
les  ouvriers  employés  à  Técoulement,  au  tirage,  triage  et  mise  en  état  des 
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La  charité  particulière  voyait  s'épuiser  ses  ressources  en 
même  temps  que  s'aggravait  la  détresse  des  caisses  de 
l'Etat  et  de  la  ville.  Le  4  novembre  1790,  M.  Pancemont, 
curé  de  Saint-Sulpice,  écrit  à  Bailly  : 

«  J*ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  mémoires  dont  je  suis 
convenu  ce  matin  ;  ils  vous  convaincront  et  de  ma  détresse 
extrême  et  de  Timpossibilité  où  je  me  trouve  de  renouveler  cet 
hiver  les  bienfaits  dont  les  pauvres  ont  joui  Tannée  dernière 
jusqu'au  mois  de  juillet  1790.  J*ai  eu  le  bonheur  de  nourrir 
habituellement  huit  mille  personnes  en  leur  donnant  une  livre 
de  pain  chaque  jour,  outre  le  soin  des  malades,  des  enfants  et 
des  écoles  ;  j'étais  heureux  de  voir  les  pauvres  soulagés  et 
satisfaits.  La  rigueur  des  circonstances  et  ma  situation  est  telle 
que  je  crains  tous  les  jours  de  n'être  plus  en  état  de  secourir 
les  malades  et  les  apprentis.  Vous  êtes  charitable,  monsieur  le 
maire,  et  j'ai  lieu  d'espérer  que  vous  déterminerez  le  conseil 
municipal  ou  à  venir  à  mon  secours  par  des  sommes  dont  je 
lui  rendrai  le  compte  le  plus  circonstancié,  ou  à  se  charger 
de  cette  multitude  de  bonnes  œuvres  qui  surpassent  mes 
forces...  » 

Bailly  s'adresse  à  son  tour  à  M.  Dufresne  et  sollicite 
«  l'aumône  du  roi  »,  qui  est  d'autant  plus  nécessaire  au 
curé  de  Saint-Sulpice  que,  «  par  l'absence  de  beaucoup  de 
ses  paroissiens,  il  est  forcé  de  retirer  presque  tous  les 
secours  qu'il  donnait  aux  pauvres.  »  Il  résulte  de  celte  lettre 
de  Bailly,  datée  du  o  novembre  1790,  que  tant  que  Necker 
avait  été  ministre,  il  avait  fait  compter  au  curé  de  Saint- 
Sulpice  une  somme  de  899  francs  par  mois,  sur  les  aumô- 


bois  sur  les  rivières  affluentes  médialement  ou  immédiatcmeul  à  la  Seino.  >» 
Dufresne  répondit  le  lendemain  à  peu  près  dans  les  mômes  termes 
que  la  première  fois.  11  promit  cependant  d  écrire  au  receveur  général 
des  finances  de  fournir  aux  marchands  «  tous  les  écus  qui  ne  seront  pas 
indispensablement  nécessaires  pour  la  solde  des  troupes  ».  Mais  les  mar- 
chands de  bois  ne  reçurent  pas  satisfaction,  car,  dans  une  liîttre  du  23  no- 
vembre 1190,  Bailly  dit  à  Dufresne  que  le  défaut  de  numéraire  «  est  au 
moment  de  leur  faire  abandonner  les  travaux  du  port  qui  servent  aux  flots 
de  bois  ». 
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nés  du  roi (4).  On  lui  avait  supprimé,  en  outre,  une  renie  de 
4,260  francs,  à  prendre  sur  les  théalins,  une  autre  de 
2i0  francs  sur  le  clergé  et  une  troisième  de  4,600  francs 
sur  les  économats. 

Enfin,  par  suite  de  lU  détresse  générale,  les  fournisseurs 
de  Téquipement  et  de  l'armement  des  Vainqueurs  de  la 
Bastille,  qui  auraient  du  être  payés  deux  mois  plus  tôt,  se 
plaignaient,  le  44  décembre  4790,  do  n'avoir  rien  reçu  et, 
comme  ils  avaient  de  leur  côté,  contracté  des  engagements, 
à  raison  de  leur  confiance  dans  le  crédit  public,  ils  étaient 
forcés  «  de  recourir  aux  ressources  les  plus  ruineuses  » 
(lettre  de  Bailly  à  Dufresne,  44  décembre  4790). 

Paul  Robiquet. 


(1)  Rappelons  ici  que  Necker  avait  donné  sa  démission  le  4  septem- 
bre 1790  parce  qu'il  était  suspect  au  peuple  et  sans  iofluence  sur  TAssem- 
blée.  Ce  o'est  pas  sans  difficulté  qu'il  avait  pu  gagner  la  Suisse. 

Dans  une  seconde  lettre,  datée  du  12  novembre  1790,  le  curé  de  Saint- 
Sulpice,  en  réponse  aux  questions  de  M.  Dufresne,  qui  n'avait  jamais 
entendu  parler  des  899  francs  par  mois  comptés  au  curé  par  Necker,  donne 
les  renseignements  suivants  à  Bailly  :  c  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est 
que,  tous  les  mois,  je  voyais  arriver  chez  moi  un  domestique  de  M .  le 
curé  de  Saint-Eustache,  m'apportant  une  grande  feuille  à  siguer,  intitulée 
Aumônes  du  Roy;  j'y  étais  colloque  pour  ma  paroisse  de  899  francs 
14  sols  6  deniers.  Je  signais  à  côté  et  la  somme  m'était  délivrée.  Dans  le 
cours  de  Tannée  dernière  et  de  celle-ci,  il  n'y  eut  qu'une  seule  fois  uu 
retard  d'un  mois;  j'ai  parlé  à  M.  Necker  qui  a  eu  la  bonté  de  faire  cesser 
ce  retard.  »»  Bailly,  avec  son  esprit  minutieux,  s'adressa  le  13  novembre  1790 
au  curé  de  Saint-Eustache  pour  connaître  la  source  exacte  de  ces  distri- 
butions de  fonds,  et  M.  Poupart,  curé  de  Saint-Eustache  déclara,  par  lettre 
du  24  novembre,  que  ces  aumônes  provenaient  bien  du  roi.  F^es  curés  de 
Saint-Eustache  et  de  Saint-Jean-en-Grève  en  étaient  les  distributeurs, 
d'après  un  tableau  arrêté  par  eux,  de  concert  avec  l'archevêque  de  Paris. 
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—  Sous  ce  titre  :  V Art  de  cite)*,  un  de  nos  lecleuvs  nous 
communique  la  note  suivante  : 

«  Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  au  Sénat  contre 
Danton,  M.  Wallon  a  invoqué,  en  faveur  de  la  thèse  qu'il 
soutenait,  —  à  savoir,  la  participation  de  Danton  aux 
massacres  de  septembre,  —  l'autorité  de  l'historien  Alfred 
Bougeart. 

«  Or,  voici,  syllabes  par  syllabes,  ce  que  dit  M.  Bougeart 
dans  la  préface  de  son  livre  sur  Danton,  page  6,  paragraphe  4, 
ligne  15  et  suivantes  : 

«  Nous  avons  prouvé  encore  que  Danton  n'avait  trempé  en 
«  rien  dans  les  massacres  de  septembre,  que,  bien  au  con- 
«  traire,  il  avait  fait  tout  ce  qui  était  dans  la  puissance  d'un 
«  homme  pour  les  prévenir  et,  qu'immédiatement  après  les 
«  exécutions,  il  osa,  le  premier,  s'opposer  aux  envahissements 
«  de  la  Commune  sur  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale.  » 

«  Comment,  en  présence  d'une  déclaration  aussi  for- 
melle, M.  Wallon  a-t-il  pu  dire  :  «  La  participation  de 
«  Danton  à  ces  massacres  est  tellement  peu  niable  qu'un 
«  des  principaux  panégyristes  de  Danton  (Alfred  Bougeart), 
«  acceptant  le  fait^  a  cherché  à  en  tirer  un  éloge  de  Dan- 
«  ton?...  » 

«  Ceci  est  le  secret  de  la  conscience  de  M.  Wallon. 
Poursuivant  son  réquisitoire,  M.  Wallon  a  dit  : 
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«  Je  vais  vous  lire  une  page  de  M.  Bougeart;  voici  ce  que  dit 
M.  Bougeart  : 

«  La  machine  était  lancée  avec  trop  de  force  pour  qu'un 
«  homme  pût  Tarrêler.  Danton  la  laissa  passer.  Il  le  devait,  car 
«  sa  tâche  n'était  pas  finie...  Le  ministre  de  la  justice  se  devait 
«  aussi  à  la  Révolution.  Or,  que  serait-il  advenu  si,  pour  ne 
«  point  paraître  complice  d'atrocités,  Danton  eût  donné  sa  dé- 
«  mission?...  Danton,  impassible,  Tœil  fixé   sur  le  champ  de 

«  carnage les  égorgeurs  durent  enfin  s'arrêter,  car  lajus- 

«  tice  était  là  toujours  veillant,  toujours  armée,  et,  demain, 
«  qui  sait  sur  qui  son  glaive  frappera?...  » 

<c  Telle  est  la  citation  de  M.  Wallon  ;  mctlez  à  côté  la  page, 
exactement  citée  cette  fois,  de  M.  Bougeart  : 

«...  Est-il  un  seul  des  actes  de  Danton,  une  seule  de  ses 
«  paroles  qui  puisse  être  interprétée  dans  le  sens  favorable  aux 
«  exécutions?  Deux  mesures  principales  s'y  rapportent  :  Parres- 
«  tation  des  suspects  et  la  revision  du  jugement  de  Montmorin; 
m  mais  il  faudrait  être  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi  pour  nier 
«  qu'elles  aient  été  prises  dans  le  but  unique  de  donner  con- 
«  fiance  en  ses  magistrats  :  l'arrestation  disait  aux  volontaires  : 
a,  vous  pouvez  partir,  vos  enfants  sont  en  sécurité,  nous  tenons 
«  les  coupables;  la  revision  disait  à  la  foule  restée  dans  Paris  : 
«  ces  coupables  seront  jugés  cette  fois  par  des  juges  patriotes  ; 
a  c'est  Danton  qui  vous  le  jure  au  nom  du  pouvoir  exécutif. 
«  Malheureusement^  un  seul  n'a  pu  être  plus  puissant  que  tous; 
«  personne,  ni  l'Assemblée,  ni  la  municipalité,  ni  la  garde  natio- 
«  nale,  ne  vint  au  secours  du  ministre  de  la  justice;  tous  étaient 
«  glacés  de  frayeur;  la  machine  était  lancée  avec  trop  de  force 
((  pour  qu'un  homme  pût  l'arrêter.  Danton  la  laissa  passer.  Il 
«  le  devait,  car  sa  tâche  n'était  pas  finie,  car  on  n'était  pas  en 
«  temps  ordinaire,  car  il  n'y  avait  pas  seulement  quelques  cen- 
«  taines  d'individus  à  sauvegarder,  mais  il  y  avait  la  patrie,  la 
«  France  tout  entière,  la  cause  de  la  liberté  à  sauver.  Le  mi- 
«  nistre  de  la  justice  se  devait  aussi  à  la  Révolution.  Or,  que 
«  serait-il  advenu  si,  pour  ne  pas  paraître  complice  d'atrocités, 
«  Danton  eût  donné  sa  démission?  IJ équilibre  appai^ent  entre 
«  r Assemblée  et  la  Commune  eût  été  rompu  ;  In  première  était 
«  infnillihlement  écrasée  dans  l effroyable  catacli/sme,  la  seconde 
«  entraînée  par  l'impulsion  même  qu'elle  avait  imprimée  à  la 
«  machine  y  et  celle-ci,  déi^aillée  et  folle,  ne  se  fut  arrêtée  qu'en- 
«  raxjée  par  des  monceaux  de  cadavres»  » 
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«  On  voit  le  système  de  M.  Wallon;  avec  quelques 
membres  de  phrases  habilement  isolés,  il  fait  dire  à  Bou- 
geart  le  contraire  de  ce  qu'il  a  voulu  dire.  Bougeart  sou- 
tient que  Danton  est  non  seulement  étranger  aux  massacres, 
mais  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  «  était  dans  la  puissance  d'un 
homme  »  pour  les  prévenir,  et  qu'il  est  resté  au  pouvoir 
pour  en  diminuer  le  nombre.  M.  Wallon  conclut  que, 
d'après  Bougeart,  la  participation  de  Danton  aux  massacres 
est  indéniable  et  que  M.  Bougeart  a  loué  Danton  de  cette 
participation. 

«  0  Pascal  !...  » 

— La  collection  de  documents  relatifs  à  Thistoirc  de  Paris 
pendant  la  Révolution  française,  publiée  sous  le  patronage 
du  Conseil  municipal,  comprend  déjà  les  ouvrages  suivants 
dont  nous  avons  rendu  compte  :  Les  élections  et  les  cahiers 
de  Parisy  par  Cli.-L.  Chassin;  fÉtat  de  Paris  en  1789,  par 
H.  Mouin  ;  la  Société  des  Jacobins^  par  F. -A.  Aulard 
(tome  P')  ;  rassemblée  électorale  de  Paris  {18  novembre 
1790-15  juin  1791)y  par  Etienne  Charavay.  Elle  vient,  en 
outre,  do  s'enrichir  d'un  nouveau  volume  :  Le  Personnel 
municipal  de  Paris  pendant  la  Révolution  (i),  par  M.  Paul 
Robiquet,  dont  les  travaux  sur  l'histoire  de  Paris  sont  jus- 
tement estimés.  Co  volume  formera  l'introduction  natu- 
relle du  grand  recueil  des  Actes  de  la  Commune  de  Paris 
pendant  la  Révolution,  que  le  Conseil  municipal  a  chargé 
M.  Lucien  Faucon  de  préparer.  C'est  même  plus  et  autre 
chose  qu'une  introduction,  car  M.  Robiquet  a  donné,  comme 
spécimen  et  à  titre  d'avant-goùt  de  la  publication  de 
M.  Faucon,  de  longs  extraits  des  procès-verbaux  inédits 

(1)  Le  personnel  municipal  de  Paris  pendant  la  Révolution ^  pénode  cons- 
titutionnelle, par  Paul  Robiquet;  Paris,  Jouaust,  Noblet  et  Quantin,  1890, 
in-8  de  iv-688  pages. 
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du  Corps  municipal  et  du  Bureau  qui  forment,  à  vrai  dire, 
Télémenl  le  plus  neuf  et  le  plus  intéressant'  du  présent 
volume.  Ce  sont  environ  deux  cent  cinquante  pages  que 
M.  Faucon  devra  reproduire  à  son  tour  et  qui  feront,  dans 
la  collection  municipale,  double  emploi.  Je  ne  m'en  plains 
pas  et  il  n'y  a  qu'à  remercier  M.  Robiquet  de  nous  avoir 
ainsi  permis,  au  risque  de  le  déflorer,  d'attendre  avec  plus 
do  patience  le  travail  de  son  confrère.  Il  ne  m'en  voudra 
cependant  pas  de  lui  dire  que  cette  addition  ne  contribue 
guère  à  donner  au  plan  de  son  recueil  cette  clarté  et  cet  air 
d'unité  que  le  titre  nous  avait  annoncés.  Il  n'est  même  pas 
très  facile  de  comprendre  au  juste  ce  que  l'auteur  du  Per- 
sonnel  municipai  a  voulu  faire.  Mais  il  avait  les  mains 
pleines  de  documents  ;  il  les  a  ouvertes,  sans  trop  se  de- 
mander si  c'était  le  moment  et  l'heure  ;  ce  qu'il  nous 
donne  est  bon  et  solide.  Nous  serions  des  ingrats  si  nous  ne 
savions  pas  gré  à  M.  Robiquet  d'avoir  été  si  généreux 
pour  le  public  aux  dépens  même  dos  règles  de  son  art. 

Analyser  un  recueil  de  nomenclatures,  de  notices  bio- 
graphic[ues  et  de  procès-verbaux,  ce  serait  difficile  et  fasti- 
dieux. Voici  les  principales  pièces  qu'on  nous  donne, 
éclaircies  chacune  par  une  courte  introduction  hislo- 
rique  : 

1**  Liste  générale  par  districts  des  électeurs  réunis  à 
l'Hôtel  de  Ville  le  14  juillet  1789. 

2**  Liste  alphabétique  des  électeurs  nommés  par  les 
60  districts. 

3°  Liste  des  membres  de  la  Commune  provisoire. 

4°  Délibération  du  Conseil  de  ville,  du  8  octobre  1789  au 
9  octobre  1790. 

5**  Délibération  du  Bureau  delà  ville,  du  20  octobre  1789 
au  22  mai  1790  (analyses). 

6**  Liste  des  administrateurs  de  la  Commune  constitu- 
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tionnelle,  des  officiers  municipaux,  des  notables,  des 
membres  du  Conseil  générai  par  section. 

T  Extraits  des  registres  du  Corps  municipal,  du  10  oc- 
tobre 1790  au  17  novembre  179^. 

S""  Extraits  des  registres  du  Bureau  municipal,  du  4  juin 
1791  au  22  novembre  de  la  même  année. 

A  ces  documents,  si  intéressants  pour  Thistoire,  M.  Ro- 
biquet  a  joint  des  notices  biographiques  sur  chacun  des 
membres  de  la  municipalité  avant  le  10  août  1792,  en  ne 
laissant  de  côté  que  ceux  d'entre  eux  qui  devinrent  députés 
de  Paris  et  dont  M.  Etienne  Charavay  s'occupera  dans  une 
publication  spéciale. 

Ces  notices  ne  sont  assurément  pas  exemptes  d'erreurs, 
comme  il  fallait  s'y  attendre  en  un  travail  aussi  complexe; 
mais  elles  me  semblent  en  général  puisées  à  de  bonnes 
sources,  composées  avec  méthode,  agréables  à  lire.  Elles 
démontrent  une  fois  de  plus  que  la  Commune  de  Paris  fut 
administrée,  pendant  les  trois  premières  années  de  la 
Révolution,  par  des  hommes  éclairés,  expérimentés,  intel- 
ligents, par  Télile  des  citoyens  d'alors.  Elles  rectifieront 
plus  d'une  erreur,  plus  d'un  préjugé;  elles  seront  d'autant 
plus  utiles  aux  historiens  qu'une  table  alphabétique  (un  peu 
écourtée,  mais  exacte  et  commode)  termine  ce  volume,  qui 
ne  comprend  que  la  période  constitutionnelle  et  s'arrête  au 
10  août.  Le  suivant  aura  pour  objet  la  Commune  révolu- 
tionnaire, depuis  le  10  août  jusqu'au  9  thermidor,  et  les 
municipalités  de  la  période  directoriale.  C'est  un  intéressant 
travail  que  M.  Robiquet  a  entrepris;  si  l'érudit  avec  sa 
loupe  y  découvre  quelques  petites  taches,  il  doit  rendre 
hommage  à  la  solidité  de  l'ensemble,  féliciter  l'auteur  de 
l'importante  contribution  qu'il  vient  d'apporter  à  nos  études 
et  l'encourager  à  achever  le  plus  tôt  possible  une  œuvre 
qui  fait  déjà  fort  bonne  figure  dans  la  collection  municipale. 
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—  M.  Gaston  Maugras  a  eu  entre  les  mains  les  letlres^ 
qu'un  étudiant  bordelais,  Edmond  Géraud,  écrivit  de  Paris 
à  sa  famille,  de  1789  à  la  fin  de  1792,  avec  les  réponses  de 
la  famille,  et  toute  une  correspondance  intime,  mais  qui 
roiile  principalement  sur  les  affaires  du  temps.  Il  en  a  fait 
des  extraits,  les  a  complétés  (un  peu  trop  abondamment 
peut-être)  par  des  citations  de  documents  déjà  publiés, 
surtout  des  lettres  de  la  femme  de  Jullien  (de  la  Drôme),  et 
a  encadré  ces  texles  dans  un  court  récit  de  la  Révolution. 
Celte  compilation  intelligente  forme  un  volume  (1)  d*une 
lecture  agréable  qui  ne  nous  révèle  rien  de  capital,  mais 
qui  nous  offre  le  spectacle  assez  piquant  de  la  Révolution, 
vue  par  les  yeux  d'un  adolescent  instruit,  naïf  et  honnête. 

Edmond  Géraud  n'avait  que  quinze  ans  quand  son  père, 
riche  armateur  de  Bordeaux,  l'envoya  à  Paris  pour  y 
achever  son  éducation  intellectuelle  sous  la  conduite  d'un 
précepteur  de  vingt-un  ans,  M.  Terrier,  qui  lui-même  avait  à 
compléter  ses  études  de  médecine.  Les  premières  lettres 
d'Edmond  ne  présentent  que  d'enfantines  et  insignifiantes 
descriptions,  qu'on  dirait  plagiées  dans  le  Guide  du  voya- 
geur à  Parisy  de  Thiéry.  Mais  ce  jeune  homme  se  forme 
vite,  et  ses  lettres  sur  les  séances  du  Lycée,  sur  les  cours 
du  Collège  de  France,  ont  assez  d'intérêt.  Il  suit  et  éprouve 
toutes  les  vicissitudes  de  l'opinion  de  la  bourgeoisie  pari- 
sienne, et  c'est  un  spectacle  curieux  de  le  voir  se  transfor- 
mant avec  les  événements,  devenir  peu  à  peu  républicain, 
de  royaliste  zélé  qu'il  était  en  89.  Même  il  participe  à  la 
fièvre  révolutionnaire,  il  voudrait  voir  périr  les  ennemis  de 
la  chose  publique,  et,  entraîné  par  les  circonstances,  il  en 
vient  à  comprendre,  à  excuser  presque  certains  massacres. 
Au  moment  où  il  quitte  Paris,  en  décembre  1792,  avec  son 

(1)  Journal  d'un  étudiant  pendant  la  Révolution,  par  Gaston  Maugras; 
Paris,  Calmann  Lévy,  1890,  ia-12  de  xi-393  pages. 


286  CHRONIQUE   ET  BIBUOGRAPHIE 

frère  cadel,  qui  élail  venu  le  rejoindre,  Géraud  partage 
toutes  les  passions  et  toutes  les  opinions  de  ses  compatriotes 
les  Girondins  :  il  a  horreur  de  Robespierre,  et  il  n'aime 
pas  Danton.  Ses  témoignages  les  plus  curieux  se  rapportent 
à  Tannée  1792.  Je  n'avais  vu  nulle  part  des  assertions 
aussi  positives  sur  l'impopularité  dans  laquelle  son  opposi- 
tion à  la  guerre  avait  fait  tomber  Robespierre,  aux  premiers 
mois  de  Tannée  1792;  et  cette  impopularité,  il  faut  bien  le 
dire,  honore  grandement  le  courage  de  Toraleur  jacobin, 
qui,  à  ce  moment-là,  n'avait  pas  encore  été  corrompu  par 
Tambition.  A  cette  même  époque,  il  semble  à  Edmond 
Géraud  que  les  Parisiens  désertent  la  cause  de  la  Révolu- 
tion. Au  Palais-Royal,  les  jeunes  gens  affectent  de  porter 
sur  eux  un  joujou  aristocratique  appelé  Coblentz  :  la  masse 
se  précipite  «  vers  Tabîme  de  la  servitude  »,  et  les  gardes 
nationaux  ne  sont  plus  que  des  sbires.  La  guerre  réveilla 
Topinion,  la  passionna  et  amena  le  10  août.  Sur  la  manière 
dont  cette  chute  du  trône  fut  acceptée  par  la  province,  je 
trouve  un  témoignage  caractérisque  dans  une  lettre  écrite 
de  la  Rochelle,  le  27  août  1792,  à  Géraud,  par  son  ami 
Ghaudruc, qui  avait  quitté  Paris  après  la  victoire  populaire: 
«  Partout,  écrit  Chaudruc,  j'ai  trouvé  le  patriotisme  forte- 
ment élcctrisé  par  la  journée  du  10,  à  jamais  mémorable 
pour  notre  liberté.  Pas  un  village  qui  n'adhérât  et  n'ap- 
plaudit aux  sages  décrets  de  TAssemblée  nationale  et  au 
courage  des  Parisiens;  pas  un  individu  raisonnant  qui  ne 
fût  convaincu  de  la  nécessité  de  cette  révolution,  qui  no 
jurât  une  haine  éternelle  au  sang  des  Bourbons  et  ne 
demandât'  la  mort  des  traîtres.  » 

Edmond  Géraud  fut  soldat  en  1793  à  l'armée  des  Pyré- 
nées occidentales  et  se  retira  ensuite  à  Bordeaux  où  il  fit 
des  poésies  romantiques  avant  le  romantisme.  Sous  l'Em- 
pire,  il  lutta  pour  la  liberté.  Il  parait  qu'il  a  laissé  des 
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mémoires  sur  cette  période  de  sa  vie,  et  M.  Maugras  nous 
promet,  à  mots  couverts,  de  nous  les  faire  connaître  un 
jour  ;  puisse  cette  promesse  être  tenue  ! 

M.  Maugras  a,  en  effet,  toutes  les  qualités  essentielles 
pour  ces  publications  érudites  et  agréables  :  curiosité, 
sincérité,  parfaite  loyauté  d'esprit,  facilité  de  plume.  On 
voit  qu'il  a  abordé  l'étude  de  la  Révolution  avec  des. pré- 
ventions mondaines  et  sous  l'influence  des  lourds  pam- 
phlets de  M.  Taine  ;  mais,  comme  il  est  avant  tout  honnête 
homme,  les  textes  Tout  étonné,  changé,  édifié.  Le  voilà 
maintenant  qui  comprend  la  Révolution,  l'explique,  l'ex- 
cuse. Demain  il  l'aimera,  s'il  persévère  à  l'étudier.  Et  pour- 
quoi ne  persévérerait-il  pas?  Ses  études  sur  le  xvni*  siècle 
l'ont  bien  préparé  à  des  recherches  où  nous  ne  nous 
sommes,  hélas  !  pas  assez  nombreux  et  au  succès  des- 
quelles son  jeune  et  sincère  talent  ne  contribuerait  pas 
peu.  Il  peut  être  sur  qu'il  trouverait  dans  la  Révolution 
des  figures  *et  des  scènes  sur  lesquelles  son  ingénieuse 
patience  pourrait  s'exercer  avec  autant  d'agrément  et  d'art 
que  sur  l'abbé  Galiani  ou  madame  d'Épinay.  Et  puis  il 
aurait  le  plaisir,  digne  de  son  esprit  délicat,  de  perdre  en 
route  quelques  préjugés,  de  se  dégager  de  quelques 
légendes,  ne  fût-ce  que  de  celle  qui  prêle  à  Danton  un 
discours  pour  préparer  les  massacres  de  septembre,  dis- 
cours que  Danton  aurait  prononcé  devant  le  Comité  de 
défense  générale  (qui  ne  fut  créé  que  trois  mois  plus  tard!) 
et  dont  j'ai  été  bien  surprix,  de  trouver  le  texte  apocryphe 
dans  un  des  récits  par  lesquels  M.  Maugras  a  relié  les  unes 
aux  autres  les  lettres  de  l'étudiant  Edmond  Géraud  (i). 

(1)  Je  ne  vois  que  peu  de  lapsus  à  relever  :  p.  217,  eu  uote,  Auàuriin 
pour  Aubertin;  p.  298,  Roland  de  la  Platriére  pour  Roland  de  la  Platiêre: 
p.  358,  la  date  de  la  première  séance  de  la  Convention  est  fixée  au  21  sep* 
tembre  au  lieu  du  20  septembre. 
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—  On  a  vendu  cette  année,  à  Thôtel  Drouot,  une  amusante 
lettre  de  Camille  Desmoulins.  Nos  lecteurs  nous  sauront 
peut-être  gré  d'en  reproduire  ici  Tanalyse  qu*en  donne 
M.  Etienne  Gharavay  dans  le  catalogue  qu'il  a  dressé  pour 
cette  vente  : 

4C  Précieuse  lettre,  une  des  plus  curieuses  qu'on  connaisse  de 
Camille  Desmoulins.  Le  futur  conventionnel  y  donne  les  plus 
intéressants  détails  sur  ses  débuts.  Il  est  encore  avocat  au  Par- 
lement, mais  il  touche  à  la  Un  de  son  stage.  ^  La  franchise  et 
rhonnôteté  de  mon  caractère  m'ont  perdu.  Tu  sais  que  je 
m'étais  attaché  à  Target.  J'ai  déplu  au  patron  parce  que  je 
n'avais  pas  la  force  de  louer  comme  tous  les  convives,  dont  les 
flagorneries  me  donnaient  Tair  d'un  héron.  N'étant  point  fils, 
frère  ou  neveu  d'un  procureur,  il  me  restait  deux  ressources, 
de  me  faire  le  valet  d'une  étude  ou  de  faire  c...  le  procureur.  11 
y  a  tel  cas  oii  j'aurais  usé  de  la  seconde,  mais  les  occasions 
m'ont  manqué;  l'autre  ne  convenait  point  au  fils  d'un  lieutenant 
général  et  d'un  homme  de  lettres...  »  Il  parle  ensuite  de  pro- 
jets de  mariage.  Il  a  refusé  une  petite  boiteuse,  pas  jolie,  mais 
ayant  8,000  livres  de  rente.  Il  a  été  ensuite  introduit  dans  une 
famille  (la  famille  Duplessis),  mais  en  courtisant  la  fille,  il  pa- 
raît qu'il  a  plu  à  la  mère.  Piquants  détails  à  ce  sujet.  Il  s'est 
signalé  en  gagnant  le  fameux  procès  Mathon  et  il  s'est  définiti- 
vement brouillé  avec  Target  et  tous  les  avocats,  en  défendant 
l'établissement  des  nouveaux  tribunaux.  Il  s'est  alors  mis  à 
écrire  en  faveur  des  édits  avec  un  ami  qui  a  été  arrêté,  niais 
bientôt  relâché.  Un  des  grands  hommes  du  Petit  almanach  l'a 
invité  à  habiter  sa  retraite.  «  Là  nous  avons  un  domestique, 
le  pot  au  feu  et  des  filles.  Je  compose  encore,  on  m'imprime 
même  en  ce  moment  et  je  puis  bien  dire  dextra  mlhi  deus. 
Nous  comptons  tirer  chacun  une  trentaine  de  louis  de  la  bro- 
chure présentement  sous  presse.  Ainsi  soit-il.  Mais  c'est  un 
méchant  métier  que  de  fonder  son  revenu  sur  l'esprit  qu'on 
aura.  Il  vaut  bien  mieux  être  commissaire  des  poudres  à 
Lyon...  ]» 

Le  Gérant:  CL.  CIIARAVAY. 


Paris.  —  Typographie  Gaston  Nbb,  rue  CaiseUe,  1.  —  3075. 


L'ANNEXION 
DU  PIÉMONT  A  LA  FRANGE 

EN  1798 


Le  roi  de  Sardaigne  avait  été  durement  puni  de  son 
intervention  contre  la  France  par  la  perte  de  la  Savoie  et 
du  comté  de  Nice.  Ses  soldats  avaient  été  battus  par 
Schércr  à  Loano,  par  Bonaparte  à  Millesimo  et  Mondovi, 
repoussés  jusqu'aux  portes  de  Turin,  et  réduits  à  signer 
l'armistice  de  Chcrasco,  bientôt  converti  en  paix  définitive. 
Cette  paix  ne  devait  être  qu'un  armistice,  et  le  malheureux 
souverain,  entraîné  par  la  logique  des  événements,  allait 
bientôt  être  forcé  de  renoncer  à  ses  États  de  terre  ferme, 
et  de  chercher  un  asile  problématique  dans  son  île  de  Sar- 
daigne. 

L'histoire  de  cette  dépossession  (1),  celle  des  sourdes  in- 
trigues et  des  négociations  qui  amenèrent  la  France  à 
s'annexer  le  Piémont,  a  été  jusqu'à  présent  fort  négligée,  au 
moins  par  les  écrivains  français.  Il  est  vrai  qu'on  n'y  ren- 
contre ni  actes  héroïques,  ni  dévouements  sublimes.  La 
ruse  et  la  trabisoq  y  tiennent  lieu  trop  souvent  de  courage 

(1)  On  peut  consulter  sur  cet  épisode  de  Thistoire  de  la  domination  fran- 
çaise en  Italie  :  Bianchi,  Histoire  de  la  monarchie  piémoniaise,  t.  II;  Botta, 
Histoire  d'Italie  de  1789  à  1815:  Correspondance  de  Napoléon  /«';  Mémoi- 
res de  Miot  de  Melito;  Luiovic  Sciout,  Le  Directoire  et  la  maison  de 
Savoie  {Revue  des  questions  his toriques) ^  1888, 
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et  déloyauté.  Le  Piémont  ne  tombera  point  devant  la  force 
ouverte,  mais  à  la  suite  de  mesquines  et  souvent  de  tristes 
intrigues,  et  de  tous  les  personnages  de  cette  tragi-comédie, 
aucun  ne  sortira,  aux  yeux  de  la  postérité  impartiale,  ni 
la  conscience  pure,  ni  même  les  mains  nettes;  plusieurs, 
au  contraire,  joueront  un  rôle  odieux. 

On  peut  distinguer  trois  périodes  dans  Thistoire  de  l'an- 
nexion du  Piémont  à  la  France.  La  première  est  celle  de 
la  neutralité.  Bonaparte  se  trouve  encore  en  Italie,  et, 
comme  il  éprouve  pour  la  dynastie  savoisienne  un  cer- 
tain respect,  nous  dirions  presque  une  sympathie  involon- 
taire, le  Piémont  et  la  France,  sans  être  alliés  intimes,  ont 
au  moins  des  rapports  convenables. 

La  seconde  période  est  celle  des  hostilités  indirectes. 
Brune  a  remplacé  Bonaparte  en  Italie,  et  l'ambassadeur 
Ginguené,  instrument  inconscient  des  perfidies  du  Direc- 
toire, pousse  à  sa  perte  le  gouvernement  piémontais.  Ils 
excitent  contre  la  famille  royale  le  mécontentement  de  ses 
sujets,  ils  fomentent  des  troubles  civils,  et,  sous  prétexte 
de  les  contenir,  tiennent  le  roi  en  véritable  sujétion,  et 
finissent  par  lui  dicter  des  ordres. 

Dans  la  troisième  période,  le  directoire  lève  le  masque, 
et  ordonne  au  général  Joubert  de  procéder  militairement  et 
d'expulser  le  souverain  légitime  et  de  sa  capitale  et  de  ses 
États  de  terre  ferme. 

^ous  examinerons  successivement  ces  trois  périodes. 


Victor-Emmanuel  III  n'avait  jamais  signé  qu'à  contre- 
cœur la  paix  avec  la  France.  11  lui  répugnait  à  lui,  souve- 
rain de  l'ancienne  lignée,  défenseur  juré  des  vieux  prin- 
cipes, de  s'avouer  vaincu  par  des  républicains.  La  cession 
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de  la  Savoie  et  de  Nice,  c'est-à-dire  des  provinces  qui 
avaient  été  comme  le  berceaa  de  sa  famille,  l'avait  vive- 
ment blessé.  Il  souffrait  en  outre  de  Tobligalion  qui  lu] 
avait  été  imposée  d'observer  dorénavant  entre  la  France  et 
TAutriche  une  stricte  neutralité.  Partagé  entre  ses  senti- 
ments personnels,  qui  le  poussaient  vers  TAutriche,  et  sa 
situation  politique,  qui  lui  ordonnait  de  ménager  la  France, 
il  éprouvait  des  humiliations  quotidiennes  et  des  regrets 
incessants.  D'ailleurs,  l'âge  s'était  appesanti  sur  lui  en 
même  temps  que  Tadversité.  Quelques  semaines  après  le 
traité  de  Turin,  le  45  octobre  1796,  il  mourait  à  Tàge  de 
soixante-dix  ans  et  laissait  le  trône  vacant. 

Son  fils,  i Charles-Emmanuel  IV,  lui  succéda  sans  difficulté. 
Ce  prince  avait  alors  quarante-cinq  ans.  Esprit  faible  et 
timoré,  sans  grande  intelligence,  élevé  par  le  cardinal 
Gcrdil,  qui  lui  avait  inspiré  Tamour  et  le  goût  de  pratiques 
minutieuses  et  d'une  dévotion  exagérée,  le  nouveau  souve- 
rain ne  coiwenait  ni  à  ses  sujets,  qui  avaient  besoin,  pour 
être  contenus  dans  le  devoir,  d'une  main  énergique,  ni  aux 
circonstances,  qui  auraient  demandé  à  la  tète  du  royaume 
un  prince  assez  énergique  pour  dominer  la  situation.  A  vrai 
dire,  il  héritait  de  cette  impuissance  a  se  rendre  compte  des 
changements  qui  d'ordinaire  aveugle  les  descendants  des 
vieilles  dynasties.  Héritier  d'un  grand  nom,  ses  pensées 
étaient  toujours  tournées  vers  le  passé.  Il  se  reconnaissait 
des  devoirs  envers  ses  ancêtres  plutôt  qu'envers  ses  sujets, 
c'est-à-dire  que,  si  le  présent  ne  ressemblait  plus  au  passé, 
ou  bien  il  s'opiniâtrerait  dans  la  résistance  et  serait  brisé 
dans  la  lutte^  comme  le  furent  les  Stuarts,  ou  bien  il  se 
laisserait  traîner  à  la  remorque  des  événements,  et  passe- 
rait de  déception  en  déception,  avant  d'être  précipité  dans 
une^  cat^lrophe  finale,  comme  le  fut  Louis  XVI. 

Or,  Charles-Emmanuel  IV  partageait  tous  les  préjugés 
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de  sa  famille.  Il  nourrissait  contre  la  France  et  contre  là 
Révolution  française  une  haine  héréditaire,  et,  s'il  consen* 
tait  à  respecter  le  traité  signé  par  son  père,  c'était  par 
scrupule  religieux  et  par  impuissance  plutôt  que  par  amitié 
pour  ses  vainqueurs  :  aussi  bien  il  était  en  ce  moment  à  la 
merci  de  Bonaparte,  ses  arsenaux  et  ses  citadelles  nous 
étaient  ouverts,  ses  derniers  soldats  étaient  dispersés  dans 
leurs  cantonnements,  et  il  ne  pouvait  nous  pardonner 
d'être  incapable  de  nous  nuire.  La  petite  cour  piéuiontaise 
vivait  dans  le  même  espoir  de  vengeances  prochaines  et  de 
rancunes  à  assouvir.  Elle  excitait  même  le  roi,  et  abusait 
de  sa  dévotion  pour  lui  persuader  que  sa  conscience  de 
chrétien  lui  imposait  le  devoir  de  repousser  Talliance  d'un 
pays  qui  était  en  guerre  avec  le  pape.  «  Le  plus  sûr  moyen 
de  se  mettre  mal  avec  le  gouvernement  sarde  (1),  écrit  à 
ce  propos  un  ambassadeur  avisé,  notre  ambassadeur  à 
Turin,  Miot,  était  de  faire  voir  quelque  affection  pour  le 
nouvel  allié  qu'il  venait  de  se  donner,  ou  de  prendre  part 
à  ses  succès.  » 

Fort  heureusement  pour  Charles-Emmanuel  IV,  quel- 
ques sages  conseillers  lui  firent  comprendre  le  danger  et 
l'inutilité  de  ces  velléités  belliqueuses  et  l'engagèrent  à 
modérer  son  ardeur  inconsidérée.  lisse  nommaient  Priocca, 
Balbo  et  Saint-Marsan.  Priocca  était  premier  ministre. 
C'était  un  diplomate  circonspect,  d'une  extrême  prudence, 
sincèrement  dévoué  à  son  souverain,  et  disposé  à  tous  les 
sacrifices  pour  sauvegarder  l'intégrité  du  territoire  et  la 
dignité  de  la  couronne,  mais  se  rendant  compte  de  la 
situation,  et  persuadé  que  l'alliance  française,  même 
chèrement  payée,. valait  mieux  que  l'alliance  autrichienne. 
Le  comte  Prospero  Balbo  avait  été  choisi  pour  remplir  le 

(l)  Miot,  Mémoires,  h  II,  p.  169. 
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poste  difficile  d'ambassadeur . à  Paris.  Sa  naissance,  sa 
fortune,  la  distinction  avec  laquelle  il  s'était  acquitté  des 
différentes  missions  qu'on  lui  avait  confiées,  le  désignaient 
à  ces  importantes  fonctions.  Il  y  apporta  une  grande  habi- 
leté et  une  souplesse  pénétrante.  Adroit  à  tirer  parti  des 
faiblesses  humaines,  il  faisait  accepter  par  tout  le  monde 
sa  supériorité,  parce  qu'il  ne  Pimposait  pas.  Ce  fut  le 
premier  de  ces  hommes  d'État  déliés  et  persévérants  dont 
l'illustre  Cavour  devait  être  le  type  le  plus  accompli,  qui 
réussirent  à  faire  du  petit  Piénvont  la  grande  Italie.  Balbo 
inclinait  aussi  vers  l'alliance  française  et  engageait  son 
souverain  à  ménager  ses  redoutables  voisins.  Quant  au 
comte  de  Saint-Marsan,  Bonaparte  l'avait  pris  en  affection 
pour  la  sincérité  militaire  de  son  langage  et  son  patrio- 
tisme (1).  11  devait  être  le  plus  ulile,car  il  était  le  plus  écouté 
des  négociateurs.  A  eux  trois,  Priocca,  Balbo  et  Saint- 
Marsan  formaient  comme  une  sorte  de  gouvernement 
occulte  à  l'influence  duquel  Charles-Emmanuel  finit  par 
céder. 

Aussi  bien  l'alliance  française  devenait  une  nécessité. 
Depuis  que  la  République  Cisalpine  avait  été  constituée 
aux  portes  du  Piémont,  depuis  que  les  démocrates  à  Gênes 
essayaient  de  faire  passer  leurs  théories  dans  la  pratique 
en  renversant  l'aristocratie,  enfin  depuis  que  le  Directoire, 
dans  son  zèle  révolutionnaire,  encourageait  les  peuples  à 
se  soulever  contre  leurs  souverains,  la  dynastie  piémon- 
taise  sentait  son  pouvoir  ébranlé.  Les  campagnes  obéis- 
saient encore,  car  les  paysans  étaient  retenus  dans  une 
ignorance  systématique,  et  goûtaient  peu  les  réformes  qui 
les  dérangeaient  de  leurs  habitudes,  mais,  dans  les  villes, 
la  bourgeoisie  faisait  étalage  de  sentiments. républicains. 

(l)  Correspondance^  t.  I,  p.  231. 


9M  p.   fiAFFAREL 

Dès  Tannée  1793,  à  Turin,  chez  le  médecin  Barola,  s'élaieni 
réuni»  à  diverses  reprises  quelques  bonrg'eois  épris  des 
idées  françaises,  fanatiques  de  la  liberté  et  persuadés  que 
rien  n'élail  plus  aisé  que  de  faire  passer  les  théories  dans 
la  pratique.  Secrëlemeni  encouragés  par  le  chargé  d'af- 
faires de  France  à  Gènes,  Tilly,  ils  s'organisèrent  en  société 
secrète,  et  commencèrent  à  chercher  des  prosélytes.  Leurs 
principaux  chefs  se  nommaient  Pelizzeri,  Marsaglia,  Picco, 
Botla,  Campana,  Balsetti,  et  Ghiliossi. 

Tout  à  côté  d'eux  fonctionnait,  à  Turin,  une  sorte  de 
loge  maçonnique,  dont  les  membres  parlaient  déjà  d'orga- 
niser une  République  piémontaise.  Les  principaux  d*enlre 
eux  étaient  les  frères  Chantel,  Cerise,  Junod  et  Bonafous. 
Tilly  les  engagea  à  se  réunir  au  club  Barola,  et  à  concerler 
leurs  efforts.  La  réunion  fut  acceptée.  Aussitôt  on  s'occupa 
des  Toies  et  moyens  pour  opérer  les  réformes  désirées.  On 
ne  trouva  rien  de  mieux  que  d'ourdir  une  conspiration.  II 
s'agissait  de  s'emparer  par  surprise  de  la  citadelle,  de 
l'arsenal  et  des  casernes  de  Turin,  de  mettre  la  main  sur  la 
famille  royale  et  de  proclamer  la  République.  Les  conjurés 
comptaient  sur  l'armée  française,  alors  dans  le  voisinage, 
el  ils  espéraient  que  leurs  adhérents  à  Saluces,  Asli,  Biella 
et  Cavaglia  les  seconderaient  par  des  mouvements  ana- 
logues. Pour  réussir,  de  pareilles  entreprises  doivent  être 
brusquées.  Or  les  conjurés  s'élaient  grisés  de  leur  élo- 
quence, et  avaient  remplacé  laclion  par  des  discours.  Un 
paysan  qoi  avait  surpris  leur  secret,  un  certain  Fenoglio, 
les  dénonça  à  un  chapelain  de  la  Superga,  Garetli  di  For- 
rrre.  Le  docteur  Barola  fut  arrêté,  et  avoua  tout.  Aussitôt 
les  conjurés  prirent  la  fuite.  Deux  d'entre  eux,  Joseph 
Cbanlel  et  François  Junod,  furent  arrêtés,  condamnés  à 
mort  et  exécutés.  Ilsmoururent  avec  courage  le  22  mai  1794, 
mais  sans  rien  dévoiler.  Douze  de  leurs  compagnons  furent 
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contumaces  et  exécutés  en  effigie.  Botta  et  quelques  autres 
conjurés  furent  assez  heureux  pour  être  acquittés»  mais 
après  une  prison  préventive  de  plusieurs  mois. 

Ce  premier  mouvement  insurrectionnel  avait  donc  avorté  ; 
mais  les  doctrines  nouvelles  ne  furent  pas  comprimées^ 
comme  on  l'avait  espéré  à  Turin.  Au  contraire,  elles  se 
répandirent  non  plus  seulement  dans  les  rangs  de  la  bour- 
geoisie,  mais  même  parmi  le  peuple.  Des  sociétés  secrètes 
s'organisèrent  à  peu  près  dans  toutes  les  villes,  et,  bien  que 
la  police  en  surveillât  avec  inquiétude  les  travaux  de  pro- 
pagande, peu  à  peu  elles  étendirent  leur  action  sur  le  pays 
enlier.  Les  questions lesplussubversivesétaienlagilécsdans 
ces  réunions.  On  y  commentait  avec  une  énergie  fiévreuse  le 
fameux  pamphlet  d'Alfieri  sur  la  Tyrannie,  on  y  colportait 
les  écrits  les  plus  exagérés  des  Jacobins,  les  motions  les 
plus  incendiaires  des  journaux  avancés  de  Paris.  Comme 
il  est  dans  la  nature  humaine  d*aller  tout  de  suite  aux 
extrêmes,  ce  n'étaient  déjà  plus  les  libertés  sages  et  modé- 
rées que  réclamaient  les  patriotes  piémontais,  mais  tous 
les  excès  de  la  licence.  On  rêvait  non  seulement  le  renver- 
sement de  la  dynastie,  mais  Tintroduclion,  sans  transition 
aucune,  de  toutes  les  réformes  françaises.  Ce  n'était  pas  là 
seulement  une  effervescence  momentanée,  tout  en  paroles, 
qui  aurait  disparu  avec  le  temps  :  on  distribuait  déjà  des 
armes  en  cachette;  on  entrait  en  relations  avec  les  exaltés 
de  tous  les  pays;  on  se  disposait,  en  un  mot,  à  revendiquer 
à  main  armée  Texercice  des  droits  de  Fhomme  et  du 
citoyen. 

Même  en  Sardaigne»  et  pourtant  on  ne  se  serait  pas 
attendu  à  une  pareille  explosion  de  la  part  d'insulaires 
attachés  à  leurs  vieilles  coutumes,  et  cela  dès  avant  l'ar- 
rivée des  Français  en  Italie,  de  dangereuses  émeutes 
avaient   éclaté.    Les   Sardes  réclamaient  l'abolition    des 
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abus  et  la  concession  de  libertés  nouvelles.  Ils  récla* 
maient  encore  la  convocation  des  trois  ordres  de  Hle. 
Apprenant  qu'on  se  jouait  de  leurs  députés  et  que,  sous 
prétexte  de  les  recevoir  en  audience  solennelle,  la  cour  ne 
cherchait  qu'à  gagner  du  temps  pour  transporter  des 
troupes  dans  Tilc,  ils  se  soulevërentà  Cagliari,  désarmèrent 
la  garnison,  prirent  et  expulsèrent  le  vice-roi  Balbiani  avec 
tous  les  fonctionnaires  (28  avril  179i)  et  confièrent  le  gou- 
vernement provisoire  de  l'île  à  Vaudenzia  real,  sorte  de 
cour  de  justice  exclusivement  composée  de  Sardes.  Le 
gouvernement  dut  en  passer  par  les  exigences  des  insu- 
laires, et  un  nouveau  gouverneur  piémontais,  le  marquis 
de  Planaggia,  essaya  de  raffermir  l'autorité  royale  si  forte- 
ment ébranlée.  Il  ne  réussit  qu'à  exciter  une  seconde 
émeute,  et  paya  de  la  vie,  ainsi  que  l'intendant  général 
Pizzolo,  cette  tentative  inopportune  (6  juillet  1795).  Il  fallut 
noyer  dans  le  sang  une  insurrection  qui,  en  s'étendant, 
pouvait  devenir  dangereuse. 

Les  progrès  de  l'opinion  libérale  dans  les  Etats  piémon- 
tais  furent  incessants.  Le  gouvernement  eut  beau  redoubler 
de  surveillance  et  de  sévérité,  le  nombre  des  patriotes  alla 
toujours  en  augmentant.  Le  voisinage  de  la  France  leur 
assurait  en  quelque  sorte  l'impunité.  Aussi  bien  tous  ceux 
d'entre  eux  qui  passaient  la  frontière  pour  échapper  aux 
poursuit,  s  de  la  police  étaient  peut-être  plus  dangereux 
encore  que  ceux  qui  ne  quittaient  pas  leurs  foyers,  car  ils 
ne  cessaient  de  correspondre  avec  leurs  amis  politiques, 
leur  promettaient  une  prompte  revanche,  et  entretenaient 
dans  les  esprits  une  dangereuse  agitation.  Parmi  les  plus 
exaltés,  on  remarquait  alors  un  certain  Antonio  Ranza, 
sorte  de  mystique,  ou  plutôt  d'halluciné,  doué  d*une  rare 
faculté  d'improvisation,  de  beaucoup  de  mémoire,  et  de  peu 
de  bon  sens.  Dès  1792^  il  s'était  réfugié  à  Nice  et  y  avait 
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rédigé  \q  Moniteur  Italien^  où  il  avait  commoncé  contre  le 
«  tyran  sarde  »  une  véritable  campagne  d*injures  et  de 
calomnies.  Naturalisé  Français,  et  nommé  bibliothécaire 
de  la  ville  de  Nice,  il  avait  réussi  à  se  faire  jeter  en  prison 
pour  avoir  demandé  que  le  christianisme  fût  déclaré  reli- 
gion d'État.  Cette  imprudence  aurait  pu  lui  couler  la  vie. 
On  se  contenta  de  le  renvoyer  de  Nice  à  Gênes,  où  il  con- 
tinua contre  Victor-Amédée  et  son  fils  sa  guerre  d'épi- 
grammes  ou  plutôt  d'insultes.  Autour  de  lui  se  groupèrent 
quelques  exilés,  Bonafous,  Trombetta,  Pelizzeri,  tout  enfié- 
vrés par  l'espoir  d'une  prochaine  revanche,  exaspérés  par 
Fat  tente  et  disposés  à  recourir  aux  moyens  les  plus  violents 
pour  révolutionner  le  Piémont. 

Lorsque  Bonaparte  entra  en  campagne,  tous  ces  exaltés, 
les  fuorusciti^  comme  ils  s'intitulaient  eux-mêmes,  vinrent 
le  trouver  à  Nice,  et  se  mirent  à  sa  disposition.  Le  général 
se  souciait  peu  de  l'appui  de  pareils  auxiliaires.  Il  leur  fit 
pourtant  bon  accueil,  les  remercia,  mais  les  laissa  de  côtér. 
Saliccli,  le  commissaire  général,  les  écouta  au  contraire 
avec  plus  de  complaisance,  et  leur  promit  sa  protection, 
surtout  quand  ils  lui  soumirent  un  projet  de  république 
qui  aurait  compris  le  Piémont,  le  Milanais  et  Gènes.  Pour 
la  seconde  fois,  une  vaste  conspiration  fut  ourdie,  mais  elle 
était  bien  plus  menaçante  pour  la  dynastie  que  la  conspira- 
tion de  1794,  car  elle  s'étendait  sur  le  pays  tout  entier,  et 
les  conjurés  pouvaient  compter  sur  la  France.  En  effet,  leur 
audace  grandit  en  même  temps  que  la  fortune  de  Bonaparte. 
Ranza  et  Bonafous,  au  moment  où  nos  troupes  entraient  en 
Piémont,  avaient  déjà  écrit  au  général  qu'ils  ne  voulaient 
plus  obéir  au  roi  :  «  Noi  vogliamo  essere  liberi  corne  i  Fran- 
cesi;  non  piùre,  non  più  tiranno  sotto  qualunque  titolo.  » 
A  la  suite  de  nos  régiments  victorieux,  ils  rentrèrent  dans 
leurs  pays,  et,  s'intitulant  fièrement  chefs  révolutionnaires 
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du  Piémont^  appelèrent  leurs  compatriotes  aux  armes, 
invitèrent  les  soldais  royaux  à  déserter,  et  arborèrent  les 
premiers  le  drapeau  et  la  cocarde  tricolores,  avec  la  devise 
Audendum!  Le  23  et  le  25  avril,  ils  rédigèrent  des  procla- 
mations pour  annoncer  Tabolition  des  douanes  intérieures, 
des  impôts  sur  le  sel,  le  vin  et  la  viande,  et  l'avènement 
d'une  ère  de  bonheur  et  de  liberté  (1).  Le  28  avril,  Ranza 
entrait  à  Alba,  y  proclamait  la  République,  faisait  planter 
un  arbre  de  liberté,  et  ordonnait  de  chanter  un  Te  Deum  et 
d'illuminer  les  maisons.  Ce  jacobin  mystique  croyait  à 
TeUicacilé  de  pareilles  mesures  pour  ruiner  l'ancien  régime. 
Saliceti,  qui  connaissait  par  expérience  les  méthodes  révo- 
lutionnaires, se  moqua  de  sa  candeur,  et  lui  dit  brutale- 
ment que  <i  ce  n'était  pas  avec  ses  Magnificat  qu'on  fondait 
une'  démocratie,  et  qu'au  lieu  d'illuminer  les  églises^  on 
ferait  mieux  A' éclairer  les  châteaux  féodaux  (2).  »  En 
même  temps  qu'Alba,  les  petites  villes  de  Guarenc,  Corne- 
liano,  Piobesi,  Castagnilo  et  Magliano,  proclamaient  leur 
indépendance  et  plantaient  des  arbres  de  liberté  :  mais  ce 
mouvement  était  tout  à  la  surface.  La  masse  du  peuple, 
étonnée,  laissait  faire,  mais  ne  s'associait  pas  franchement 
aux  patriotes.  Elle  les  repoussait  même  à  Savigliano  et  à 
Guneo.  Bonaparte  lui-même  ne  croyait  pas  à  l'avenir  de 
la  démocratie  piémonlaise  (3).  Sans  doute  il  laissait  les  dé- 
mocrates libres  de  leurs  actions,  il  les  encourageait  même, 
car  il  pensait  avoir  besoin  d'eux  à  un  moment  donné,  niais 


fl)  La  proclamaUoB  du  25  avril  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Fiuitela 
per  seinpre  coir  opulenza  caDonicale  e  coU'  escrescenza  fratesca;  potrete 
liberamente  ins^egnare  la  sola  morale  di  Gesù  Cljristo,  che  e  la  morala 
deUa  naliira  nobilitata  dalla  rivelaziooe,  cioé  di  fare  agli  aitri  tuUo  cio 
che  Yogliamo  sia  fatlo  a  noi  stessi.  • 

(2)  «  Non  <>ra  con  magnificat  che  si  faeevano  le  rivoluzioni,  e  che,  invece 
di  Ikie  illuiuinazione  Délie  chiese^bisognava  illuminare  i  castelli  dei  feuda- 
tari,  affio  chè  il  popolo  potesse  vedervi  dentro  a  suo  bell  agio.  » 

(3)  Correipondance,  t.  I;  lettre  à  Kayponlt,  du  l***  mai  1796. 
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il  était  plein  de  défiance  à  leur  égard.  Il  ne  leur  épargnait 
même  pas  ses  mordantes  railleries.  Aussi  les  abandouna- 
t-il  i  eus.-mëmes  dès  qu'il  eut  signé  avec  le  roi  de  Piémont 
l'armistice  de  Cherasco. 

Surpris  par  celte  défection  inattendue,  les  patriotes  pié- 
montais  n'essayèrent  même  pas  de  résister.  Toutes  les 
YÎlles  insurgées  rentrèrent  dans  Tordre,  et  les  chefs  de  l'in- 
surrection s'enfuirent  en  toute  hÀte.  Bonafous,  arrêté  par 
des  paysans,  allait  être  exécuté,  lorsqu'il  fut  réclamé  et 
sauvé  par  les  officiers  français,  comme  ayant  été  pris  sur 
un  territoire  occupé  par  Tarmée  française.  Ranza  réussit  à 
s'enfuir  à  Pavie,  et  lança  brochures  sur  brochures  contre 
Yictor-Amédée.  Ce  dernier  demanda  aux  commissaires 
français  de  faire  cesser  ce  scandale.  Saliceti  et  Garrau 
s'empressèrent  de  déférer  à  son  désir.  Ranza,  chassé  de 
Pavie,  s'enfuit  à  Milan  où  il  fut  rejoint  par  ses  amis,  et 
s'occupa  tout  aussitôt  de  former  contre  le  roi  de  Piémont, 
une  nouvelle  conspiration.  Il  s'agissait  cette  fois  d'entrer 
par  le  lac  Majeur.  Le  jour  de  la  tentative  était  fixé  an 
23  octobre  :  mais  les  conjurés  étaient  dénoncés.  On  s'em- 
para du  chef  désigné  de  l'affaire,  un  certain  L'Azari.  Con- 
duit à  Novare,  il  fut  condamné  à  mort  et  exécuté.  Les 
patriotes  furieux  et  de  leur  insuccès  et  de  Texéculion  de 
L'Azari  réclamèrent  auprès  de  Bonaparte;  mais  le  général 
se  contenta  de  leur  donner  de  vagues  assurances  d'amilié 
et  de  protection.  Ils  s'adressèrent  alors  au  Directoire,  qui 
les  écouta  plus  volontiers,  et  crut  devoir  adresser  au  roi  de 
Piémont  quelques  observations  au  sujet  de  la  violation  de 
ses  promesses  d'amnistie.  Le  roi  répondit  qu'il  avait  exé- 
cuté strictement  toutes  les  conditions  de  la  paix,  sauf  pour 
les  condamnés  de  droit  commun.  Le  Directoire  n'insista  pas 
davantage,  car  de  graves  événements  se  préparaient  alors 
en  Italie,  et  il  comprenait  la  nécessité  de  ménager  le  seul 
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souverain  italien  dont  les  soldats  ne  faisaient  pas  alors 
cause  commune  avec  les  Autrichiens. 

Aussi  bien,  Bonaparte  avait,  à  plusieurs  reprises,  déclaré 
qu'il  fallait  à  tout  prix  ne  pas  s'aliéner  le  roi  do  Piémont. 
Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  aimait  l'ordre  et  la 
discipline,  el  il  éprouvait  un  respect  involontaire  pour  cette 
petite  monarchie  qui,  grâce  à  la  persévérance  et  à  l'habileté 
de  ses  souverains,  avait  réussi  à  faire  figure  honorable  en 
Europe,  et,  bien  que  souvent  vaincue,  avait  toujours  été 
tenue  en  ligne  de  compte  par  ses  vainqueurs.  De  plus,  il 
appréciait  la  solidité  des  régiments  piémontais,  l'instruction 
de  leurs  généraux,  et  il  aurait  bien  voulu  les  avoir  pour 
auxiliaires  et  pour  lieutenants.  Dans  le  duel  engagé  avec 
l'Autriche,  si  les  Piémontais  tombaient  sur  les  derrières  de 
l'armée  française  et  la  prenaient  entre  deux  feux,  Bona- 
parte n'ignorait  pas  qu'il  était  perdu.  Quelques  brigands 
venaient  de  se  jeter  sur  nos  communications,  et  y  avaient 
répandu  le  désordre.  Us  s'étaient  organisés  en  bandes  régu- 
lières, sous  le  nom  de  Barbets,  et  inquiétaient  déjà  le  géné- 
ral vainqueur.  Il  ne  cesse  dans  sa  correspondance  de 
recommander  à  ses  lieutenants  (1)  la  plus  grande  surveil- 
lance contre  les  Barbets  et  se  plaint  au  roi  (2),  à  son  minis- 
tre Priocca  (3),  à  Bourguëse  (4),  commissaire  du  roi,  de 

(1)  Correspondance,  t.  H.  p.  9  (24  sept.  1796).  Lettre  au  général  GarDier; 
lettre  &  raljiidant  Viul;  lettre  au  Directoire  du  2  oct.  4796 {t.  II,  p.  30). 

(2)  Ià,f  lettre  au  roi  (21  septembre  1796),  pour  demaiidir  la  punition 
des  Barbets.  «  Indépendamment  de  Tintérôt  de  rbumanité  et  de  la  justice, 
Votre  Majesté  donnera  par  cette  conduite  une  preuve  de  pa  loyauté  et  con- 
tribuera môme  à  étoulTcr  uu  germe  de  discorde,  qui  finirait  par  se  pro- 
pager dans  l'intérieur  de*  États  de  V.  M.  » 

(3)  /6.,  à  Priocca.  Plaintes  contre  les  Barbets.  Des  massacres  ont  eu  lieu 
à  Vinadio,  San  Dalmazo,  Limone,  etc.  «  Ou  se  porte  tous  les  jours  à  des 
excès  qui  paraissent  non  seulement  tolérés,  mais  même  encouragés  par  le 
gouvernement.  Or,  on  ne  juge  les  bommes  que  par  leurs  actions.  La 
loyaut.!"!  du  roi  est  généralemeni  connue  :  cependant  ou  se  trouve  bien 
forcé  de  penser  qu'il  est  des  raisons  de  politique  qui  portent  à  encourager, 
ou  du  moins  à  tolôrer  des  atrocités  aussi  révoltantes.  «  —  76.,  Vérone, 
28octobre  1796,  t.  II,  p.  80.  —  (4)  76.,  t.  II,  p.  1;  Milan,  22  septembre. 
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leurs  incursions  et  de  leur  quasi-impunité.  Si  quelques  bri- 
gands sans  discipline,  sans  cohésion,  suffisaient  pour  gêner 
la  marche  en  avant  des  Français^  quel  n'aurait  pas  été  leur 
embarras  si  toute  une  armée,  et  une  armée  aussi  solide  que 
l'armée  piémontaise,  les  attaquait  subitement?  Par  sympa- 
thie et  par  prudence,  Bonaparte  était  donc  grand  partisan 
de  Talliance  piémontaise,  et  jamais  il  n'aurait  sacrifié  la 
sécurité  de  son  armée  au  plaisir  de  révolutionner  le  Pié- 
mont, en  encourageant  les  patriotes  piémontais  réfugiés  à 
Milan  ou  à  Gènes.  La  neutralité  du  petit  royaume  lui  était 
indispensable  au  point  de  vue  militaire,  non  seulement  pour 
assurer  ses  communications  avec  la  France,  mais  surtout 
afin  d*avoir,  en  cas  de  revers,  une  retraite  certaine.  Aussi 
aurait-il  voulu  lier  le  Piémont  à  la  République,  et  insista- 
t-il  fortement  auprès  de  notre  ambassadeur  à  Turin,  Miot, 
pour  agir  dans  ce  sens. 

Miol  était  un  de  ces  républicains  comme  les  aimait  Bona- 
parte, souple,  très  fin,  très  modéré  surtout,  et  sachant  faire 
litière  des  préjugés  politiques.  Il  venait  de  remporter  un 
succès  diplomatique  en  obtenant  du  grand-duc  de  Toscane 
que,  malgré  son  étroite  parenté  avec  l'empereur  d'Allema- 
gne, il  ne  sortirait  pas  de  la  neutralité,  et  on  l'avait  récom- 
pensé en  lui  confiant  le  poste  important  de  Turin.  Miot  se 
fit  bien  venir  de  la  cour  piémontaise,  en  ne  froissant  aucune 
de  ses  prétentions  (1).  De  concert  avec  Priocca,  et  sous 
l'inspiralion  de  Bonaparte,  il  prépara  un  traité  d'alliance 
entre  les  deux  pays.  Ce  ne  devait  être  d'abord  qu'une 
alliance  défensive  (2).  Le  roi  de  Piémont  promettait,  dans 


(1)  Miot,  Mémoires^  t.  I,  p.  171.  «  J'écartai  avec  soin  tout  ce  qui  aurait 
pu  la  choquer  par  une  affectation  de  rigorisme  ou  d'austérité  républi- 
caine daûs  mes  manières  et  mes  relations.  »  Sur  le  rôle  de  Miot,  consulter 
MassoUf  Le  ministère  des  affaires  étrangères  pendant  ta  Révolution. 

(2)  Ou  trouve  ce  projet  d'alliance  dans  la  Correspondance  de  Bonaparte^ 
1 11,  p.  164,  &  la  date  du  11  décembre  1796. 
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un  délai  de  trois  mois,  dix  mille  fantassins  et  raille  cava- 
liers,  à  condilion  que  le  contingent  piémontais  ne  sortirait 
pas  du  terriloire  italien.  La  France  promettait  vingt  mille 
fantassins  et  deux  mille  cavaliers.  Elle  garantissait  Tinté- 
grité  territoriale  et  la  sécurité  intérieure  des  États  piémon- 
tais. Elle  s'engageait,  en  outre,  à  lui  faire  obtenir  à  la  paix 
générale  «  des  compensations  territoriales  propres  à  lui 
conserver  sa  prépondérance  en  Italie»  (i).  L'arlicle  12  du 
traité  projeté  laissait  le  champ  libre  à  toute  extension  pos- 
sible de  Talliance  :  «  Gomme  le  but  de  celte  alliance  est  de 
se  secourir  mutuellement  et  de  faire  cause  commune  en  cas 
d'attaque  de  Tune  ou  l'autre  des  parties  contractantes  par 
quelque  autre  puissance,  lesdites  parties  contractantes 
s'obligent  à  se  secourir  réciproquement  de  toutes  leurs 
forces,  en  cas  de  besoin,  pour  accélérer  le  terme  de  la  guerre 
et  pour  la  sûreté  des  deux  États.  » 

Si  Charles-Emmanuel  avait  franchement  accédé  à  ces 
propositions,  il  aurait  peut-être  avancé  d'un  demi-siëcle  la 
grandeur  de  sa  famille  et  Tunité  italienne,  car  Bonaparte 
n'avait  pas  encore  définitivement  battu  les  Autrichiens,  et 
il  aurait  voulu  disposer  du  contingent  piémontais.  Aussi  ne 
demandait-il  qu'à  presser  la  conclusion  du  traité.  Alors 
qu'il  traitait  si  brutalement  les  autres  princes  italiens,  il 
s'était  constitué  en  quelque  sorte  le  protecteur  du  roi  de 
Piémont.  Il  le  défendait  même  contre  les  bruits  malveil- 
lants qu'on  répandait  sur  son  compte  (2).  Il  expliquait  ses 

(4)  Voir  la  lettre  de  Bonaparte  à  Priocca  (décembre  1796  —  Correfp.^ 
t.  Il,  p.  166)  par  laquelle  il  insiste  sur  la  nécessité  de  signer  au  plus  tôt  le 
traité.  «  Les  circonstances  de  la  guerre  peuvent  changer  à  chaque  instant 
la  nature  de  ces  propositions....  L'alliance  des  deux  États»  telle  qu'elle  est 
proposée  dans  la  note  qui  tous  a  été  remise,  n'est  donc  admissible  qu  au- 
iaat  qu'elle  serait  conclue  sur-ie-champ,  et  avant  toute  espèce  de  délai 
qui,  changeant  la  position  de  nos  affaires,  changerait  les  circonstances  (sic) 
de  l'armée  française  en  Italie.  « 

(2)  Correspondance,  t.  I,  p  569  (26  août  1796)  :  «  On  fait  courir  beau- 
coup de  bruits  sur  le  roi  de  Sardaigne,  mais  je  crois  que  tout  cela  est  dénué 
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démarches  au  Directoire,  et  s'emportait  contre  les  journa- 
listes qui  dénaturaient  ses  intentions.  «  Il  serait  bon  que 
lejs  journalistes  voulussent  bien  ne  pas  publier  des  absur- 
dités comme  celles  que  Ton  publie  tous  les  jours.  Il  est  des 
coups  de  plume  écrits  sur  des  ouï-dire  et  sans  mauvaise 
intention  qui  nous  font  plus  de  mal^  plus  d'ennemis  qu*une 
contribution  dont  nous  tirerions  avantage  (1).  »  Charles- 
Emmanuel  n'avait  donc  pour  ainsi  dire  qu'à  tendre  la  main 
et  Bonaparte  y  laissait  tomber  les  villes  et  les  provinces 
qui  eussent  été  à  sa  convenance.  Malheureusement  pour  lui, 
Charles-Emmanuel  n'avait  pas  encore  triomphé  de  ses  anti- 
pathies contre  les  Jacobins.  Bonaparte  lui  inspirait  une 
insurmontable  défiance.  H  avait  surtout  peur  d'être  entraîné 
à  une  guerre  contre  la  papauté,  et,  s'il  consentait  comme 
prince  à  des  compromissions  qu'il  Jugeait  indélicates, 
jamais,  comme  chrétien,  il  n'aurait  consenti  à  faire  mar- 
cher ses  soldats  contre  le  Souverain  Pontife.  Il  n'acceptait, 
en  un  mot,  l'alliance  française  que  comme  une  nécessité  et 
cherchait  à  traîner  les  négociations  on  longueur,  afin  de  se 
réserver  la  facilité  de  les  rompre,  si  la  fortune  nous  était 
contraire.  Ce  double  jeu  devait  lui  coûter  cher. 

En  effet,  sur  ces  entrefaites,  la  victoire  se  déclara  en 
notre  faveur,  et  Bonaparte  put  imposer  à  l'Autriche  les 
dures  conditions  de  l'armistice  de  Leoben.  Aussitôt  le 
Directoire  changea  de  politique  :  comme  il  n'avait  plus 
besoin  de  Talliance  piémontaise,  et  ménageait  au  contraire 
rAutriche  afin  d'obtenir  plus  vite  un  traité  de  paix  définitif, 
il  consentit  à  signer  avec  Charles-Emmanuel  l'alliance 
dont  on  débattait  depuis  si  longtemps  les  conditions,  mais 


de  fondement.  II  a  vendu  son  équipage  d'artillerie,  licencié  ses  régiments 
provinciaux,  et,  s'il  cherche  À  recruter,  c'est  qu'il  aime  mieux  avoir  des 
troupes  étrangères  que  des  régiments  nationaux,  dont  il  est  peu  sûr.  » 
(1)  Ibidetn. 
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en  se  réservant  de  la  faire  ratifier,  quand  bon  lui  semble- 
rait, par  les  deux  conseils  des  Cinq-Cents  et  des  Anciens; 
c'est-à-dire  que  les  rôles  étaient  brusquement  renversés. 
Charles-Emmanuel  s'était  d'abord  fait  prier,  quand  on  avait 
besoin  de  lui  :  le  Directoire  à  son  tour  se  montrait  difficile, 
puisque  la  nécessité  qui  l'avait  poussé  à  ménager  le  roi  de 
Piémont  n'existait  plus  pour  lui.  Certes,  ce  souverain  aurait 
été  bien  inspiré  s'il  eut  écouté  Balbo  et  Prîocca  et  signé  le 
traité,  alors  qu'il  pouvait  encore  en  dicter  les  conditions  : 
mais  les  dynasties  condamnées  sont  toujours  précipitées  à 
Tabime  par  je  ne  sais  quel  esprit  de  vertige. 

Par  le  traité  du  7  avril  1797,  la  France  et  le  Piémont  se 
garantissaient  mutuellement  leurs  Étals,. et  s'obligeaient  à 
ne  point  fournir  de  secours  à  leurs  ennemis  réciproques 
au  dehors  comme  à  l'intérieur,  et  au  contraire  à  les  com- 
battre jusqu'à  la  paix  générale.  La  République  promettait 
de  faire  a  à  Sa  Majesté  Sarde,  à  la  paix  générale  ou  conti- 
nentale, tous  les  avantages  que  les  circonstances  permet- 
traient de  lui  procurer  ».  Il  était  convenu  par  un  article  secret 
que  la  Sardaigne  serait  cédée  à  la  France,  mais  que  le  roi 
recevrait  une  indemnité  territoriale  sur  le  continent,  soit  le 
Milanais,  soit  Gênes,  soit  Parme  ou  Modène. 

Le  traité  du  7  avril  contenait  une  clause  de  la  plus  grande 
importance  pour  le  roi,  la  garantie  de  ses  Étals  contre  les 
ennemis  intérieurs  ou  extérieurs.  Or  ces  ennemis  intérieurs 
devenaient  de  plus  en  plus  dangereux.  De  nouvelles  cons- 
pirations se  formaient,  et  les  conjurés,  malgré  l'insuccès  des 
tentatives  précédentes,  ne  se  lassaient  pas.  Milan  et  Gênes 
étaient  en  quelque  sorte  leurs  quartiers  généraux.  Carlo 
Trombetta  de  Mondovi,  plus  hardi  ou  plus  heureux,  faillit 
réussir.  Il  s'agissait  d'enlever  à  Turin  la  famille  royale  et 
d'attaquer  en  même  temps  la  citadelle  et  l'arsenal.  L'exé- 
cution du  complot  avait  été  fixée  au  22  janvier  1797.  Le 
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signal  devait  èlre  donné  par  le  tocsin  :  mais  la  porte  do 
Tescalier  qui  conduisait  aux  cloches  se  trouva  fermée,  et 
les  conjurés  se  dispersèrent.  Ils  s'étaient  donné  un  nouveau 
rendez-vous  pour  le  premier  dimanche  de  février;  mais  ils 
furent  dénoncés  et  n'eurent  que. le  temps  de  s'enfuir.  Afin 
de  donner  plus  de  créance  à  ses  paroles,  Trombe! ta  avait 
partout  répété  que  le  chargé  d'affaires  de  France  à  Turin 
connaissait  ses  projets  et  lui  avait  même  avancé  de  l'argent. 
Priocca  chargea  Balbo  d'adresser  une  plainte  officielle  au 
Directoire  contre  cet  agent;  mais  les  Directeurs  n'eurent 
pas  de  peine  à  le  convaincre  de  son  erreur.  Ils  lui  donnè- 
rent pourtant  un  semblant  de  satisfaction  en  annonçant  ' 
qu'ils  allaient  réprimer  en  Lombardie  et  à  Gènes  les  excès 
de  la  presse  anti-piémontaise,  et  ils  firent  rédiger  par  Dela- 
croix, le  ministre  des  affaires  étrangères,  une  dépèche  con- 
'  tre  les  conspirateurs  (21  février  1797). 

Cette  démonstration  platonique  n'empêcha  rien.  Les 
patriotes  piémontais  se  crurent  même  autorisés  à  conti- 
nuer leurs  provocations.  Ils  eurent  l'audace  de  bâtonner, 
en  pleine  rue  Borghèse,  l'ambassadeur  du  roi  en  Lombar- 
die, et  ils  l'auraient  laissé  sur  place,  sans  l'intervention  de 
son  secrélaire.  Cet  attentat  indigna  Bonaparte,  qui  n'avait 
que  (lu  mépris  pour  les  menées  révolutionnaires,  et  tenait  à 
ralliancc  piémontaise.  Il  se  prononça  contre  les  conspi- 
rateurs :  «  J'ai  appris  avec  la  plus  grande  peine  et  avec  un 
sentiment  d'indignation  et  d'horreur,  écrit-il  à  Priocca  (1), 
que  des  scélérats  ont  attenté  aux  jours  de  Sa  Majesté.  Si  je 
puis,  Monsieur,  contribuer  de  quelque  manière  à  les  faire 
arrêter,  en  quelque  endroit  qu'ils  se  trouvent,  pour  les 
livrer  à  la  justice  de  Sa  Majesté,  je  vous  prie  de  me  le  faire 
savoir,  et  de  croire  que  je  saisirai  avec  empressement  toutes 

(1)  Correspondance,  t.  II,  323.  Ancône,  12  février  1797. 
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les  occasions  de  faire  quelque  chose  qui  puisse  être  agréa- 
ble à  Sa  Majesté  et  à  vous.  >»  Et  ce  n'étaient  pas  là  de 
vaines  protestations.  Non  senlement  Bonaparte  donnait  à 
ses  généraux  des  ordres  sévères  pour  faire  respecter  la 
neutralité  piémon taise,  mais  encore,  comme  gage  de  sa 
bonne  volonté,  il  faisait  jeter  en  prison  Ranza  et  brûler  ses 
écrits  (1). 

Exaspéré  par  l'attitude  de  Bonaparte  et  trompé  dans  son 
espoir  d'échanger  le  régime  monarchique  contre  le  régime 
républicain,  le  parti  démocratique  piémontais  recourut 
aux  agitations  et  aux  mouvements,  qui  avaient  eu  tant  de 
succès  naguère  en  France  contre  la  monarchie,  et  tout 
récemment  en  Italie  contre  les  gouvernements  aristocra- 
tiques. C'est  à  Milan  surtout  que  les  patriotes,  encouragés 
par  la  connivence  des  administrateurs  provisoires  de  la 
Lombardie  (2),  organisèrent  ouvertement  la  révolte.  Trom- 
betta,  Vigada,  Stralengo,  Vinadieri,  Boretti,  Borra  levè- 
rent, avec  les  réfugiés,  une  légion  qu'ils  appelèrent  la 
légion  piémontaise;  un  officier  français,  le  général  Rey, 
leur  promit  de  quitter  le  service  pour  diriger  cette  légion. 
Un  certain  nombre  de  déserteurs  piémontais,  auxquels  le 
gouverneur  français  de  Cuneo,  Casablanca,  accorda  libre 
passage,  en  grossirent  les  rangs  (3).  Leur  dessein  avoué  était 
d'envahir  sur  plusieurs  points  le  territoire  piémontais,  et 
d'y  proclamer  la  République.  Ils  croyaient  pouvoir  comp- 


(!)  Lire  à  ce  propos  la  curieuse  lettre  de  Saint-Marsan  à  Priocca  (Milan, 
6  mai  1797),  citée  par  Biancbi  (II,  593)  :  «  Je  me  suis  assuré  des  ex(>m- 
plaires  de  la  brochure  en  question.  Leur  quantité,  formant  un  volume 
immense,  est  cause  que  le  commandant  de  la  place  n'a  su  comment  les 
faire  passer  &  Novare  ou  à  Âlexan<lrie.  Demain  dans  la  nuit  ils  seront 
conduits  sur  un  chariot  couvert  k  un  grand  four,  où  ils  seront  brâlés  sous 
rinspection  de  mon  valet  de  chambre,  homme  de  toute  confiance.  » 

(2)  Jls  venaient  de  violer  le  secret  de  la  correspondance  entre  le  roi  et 
son  ambassadeur  Borghèse.  (Note  de  Balbo  envoyée  à  Priocca,  de  Paris  le 
14  janvier  1797.) 

(3)  Lettre  de  plaintes,  adressée  par  Priocca  à  Bonaparte  (6  avril  1797). 
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ter  sur  Tuidc  ou  tout  au  moins  sur  la  tolérance  du  Direc- 
toire. Les  Directeurs,  en  effet,  qui  auraient  dû  rester  fidèles 
à  la  lettre  et  à  Tesprit  du  traité  du  7  avril,  étaient  alors 
entraînés  à  Texag^ération  par  les  exaltés  du  parti.  Éblouis 
par  les  succès  inattendus  de  leur  politique,  ils  ourdissaient 
ou  laissaient  ourdir  contre  lous  les  souverains  de  l'Europe 
une  vaste  conspiration.  Leurs  agents  secrets  prêchaient  la 
révolte  et  promettaient  à  tous  les  mécontents  les  secours 
de  la  France.  A  Turin,  un  certain  Albert  Maurin  groupait 
autour  de  lui  les  ennemis  de  la  royauté  et  organisait  Finsur- 
rection  dans  les  provinces;  il  ne  cessait  de  clabauder  contre 
Bonaparte  que,  disait-il,  le  Directoire,  fatigué  de  ses  pré- 
tentions, allait  bientôt  destituer,  et  surtout  il  entassait 
dénonciations  sur  dénonciations  contre  notre  ambassadeur 
Miot,  et  cela  parce  que  Miot  n'abordait  le  roi  qu'avec  de 
grands  égards,  l'autorisait  à  conserver  auprès  de  lui  deux 
princesses  émigrées,  ses  propres  sœurs,  les  comtesses  de 
Provence  et  d'Artois,  et  même  appuyait  auprès  du  Direc- 
toire la  demande  formée  par  M"*  de  Condé  pour  résider  en 
Piémont. 

Les  sourdes  menées  de  Maurin  réussirent  mieux  que  les 
efforts  de  Miot  pour  maintenir  la  tranquillité  du  pays.  Les 
classes  bourgeoises  étaient  inquiètes  et  ne  cachaient  plus 
leur  mécontentement.  Impôts  nouveaux,  quantité  exorbi- 
tante de  papier-monnaie  perdant  jusqu'à  50  p.  100  et  de 
monnaie  de  billon  perdant  10  p.  100,  surcharges  occasion- 
nées  par  le  séjour  et  le  passage  des  troupes  françaises, 
orgueil  intempestif  de  la  noblesse,  menaces  maladroites  de 
prochaines  vengeances,  il  n'en  fallait  pas  tant  pour  porter 
aux  résolutions  extrêmes  des  citoyens  exaspérés  qui  se 
croyaient  secrètement  soutenus  par  la  France,  et  qui, 
voyant  en  effet  s*écrouIer  autour  d'eux  les  trônes  ou  les 
aristocraties,  ne  pouvaient  s'imaginer  que  Bonaparte  vou- 
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lût  sincèrement  TalUance  piémontaise,  et  comptaient  sur 
son  appui  caché.  A  Turin  retentissaient  déjà  les  cris  de 
liberté.  A  Fossano,  le  peuple  so  souleva  sous  prétexte  de  la 
cherté  des  vivres,  et  bientôt,  tout  autour  de  la  capitale,  à 
Chieri,  Carignano,  Alba,  Novare,  Raccanigi,  des  bandes 
armées  tinrent  la  campagne.  AMoncalieri,  le  peuple  s'insur- 
gea et  mit  à  sa  tète  Thistorien  Tenivclli,  vieillard  qui 
n'avait  plus  la  conscience  de  ses  actes.  Biella  entra  en 
pleine  révolte  et  les  montagmirds  commencèrent  à  piller 
les  couvents.  La  République  fut  même  proclamée  à  Asti  (1) 
(22  juillet)  et  dans  les  bourgs  voisins  de  San  Damiano  et 
Tonco.  Trois  comités  avaient  été  institués  :  force  armée, 
subsistances,  police  et  bon  ordre.  Les  nobles,  soumis  à  une 
forte  contribution,  avaient  été  obligés  sous  peine  de  prison 
de  détruire  les  blasons  qui  décoraient  les  portes  do  leurs, 
hôtels.  Enfin  les  Piémontais  réfugiés  en  Lombardie  en- 
traient en  campagne  sous  le  commandement  de  Pennoncelli 
et  Aguisetta,  se  concentraient  en  doux  colonnes  à  Varèse 
et  à  Besozzo,  et  s^apprêlaient  à  traverser  le  lac  Majeur  pour 
envahir  le  Piémont. 

'  Dans  un  danger  si  pressant,  les  ministres  du  roi  ne  per- 
dirent pas  courage.  On  vit  alors  la  différence  qui  existe 
entre  un  gouvernement  énervé,  comme  Tétait  par  exemple 
celui  de  Venise,  et  un  gouvernement  bien  administré  et 
soutenu  par  de  bons  soldats,  comme  celui  de  Piémont. 
A  Tortone,  à  Mondovi,  àValcnza  et  à  Alexandrie,  une  simple 
démonstration  militaire  suffisait  pour  prévenir  Texplosiop, 
A  Novare,  deux  régiments  fidèles.  Saluées  et  Peyer  Imhoff, 
prenaient  les  armes  à  la  main  vingt-sept  insurgés  et  empê- 
chaient rinsurrection  de  s'étendre.  A  Chieri,  Carignano, 
Moncalieri,  Biella,  quelques  colonnes  mobiles    rétablis- 

~  (1)  Grandi,  La  repuhlica  d*Asti  delV  anno  1797. 
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saient  Tordre.  A  Asli»  le  marquis  Mazzeti  di  Frinco,  aidé  par 
les  paysans  et  soutenu  parTévêque,  opérait  la  contre  révo- 
lution. Enfin  les  réfugiés  lombards,  contenus  par  Bona- 
parte, ne  quittaient  même  pas  leurs  cantonnements. 
Quelques  jours  avaient  suffi  pour  étouffer  celit?  ré%'olto 
menaçante. 

11  est  vrai  que  Bonaparte  s'était  prononcé  sans  hésita- 
tion contre  les  patriotes.  Priocca  lui  avait  écrit  pour  lui 
demander  son  concours(i),  el,  comme  il  importai Lfrètre  lixé 
sur  les  véritables  dispositions  duvainqueurdesAuirichions, 
Saint-Marsan  allait  le  rejoindre  dans  sa  somptuousio  rési- 
dence de  Montebelio.  U  n'eut  aucune  peine  à  lui  démonlrer 
les  conséquences  dangereuses  pour  l'armée  française  d'un 
soulèvement  en  Piémont,  et  Bonaparte  lui  répondil  en 
annonçant  qu'il  avait  fait  arrêter  plusieurs  .PI  ém  on  lais 
réfugiés  à  Milan.  Afin  de  démontrer  aux  révoltés  ^qu'ils 
avaient  eu  tort  de  compter  sur  lui,  il  adressa  la  dépî^cho 
suivante  à  Saint-Marsan  (2),  en  rautorisant  à  hi  publier 
(9  juillet  1797)  :  «  U  est  impossible  d'être  plus  satisfait 
que  nous  le  sommes  de  la  conduite  du  cabinet  de  8a  Ma- 
jesté envers  la  République  française.  Non  seulem^Mil  on  no 
doit  avoir  aucune  inquiétude  de  notre  côté^  mais  Je  forai 
encore  tout  ce  que  Sa  Majesté  peut  désirer  pour  la  rassuror 
et  pour  contribuer  à  la  tranquillité  d'une  cour  qui^  depuis 


(1)  Voici  la  lettre  de  Priocca  :  «  Si  vous  croyez  utile  de  faire  ronTiaKre 
par  quelques  pièces  publiques  et  ef.icaces  que  la  République  franrai^f*  j\q 
permet  pas  que  les  révolutioun«iires  se  vantent  d'avoir  l'appLiî  iIl-  sc-a 
agenis,  nous  serions  fort  reconuaissauts  de  cette  preuve  de  votrt;  âmlliè, 
dont  nous  souhaitons  de  mériter  la  continuation.  «>  BonapHrto  liû  rt^[ion- 
doit  de  Milan,  le  !•'  août  1797  [Correspondance,  t.  III,  p.  21G)  :  «.  Ji^  vois 
avec  plaisir,  Monsieur,  que  la  situation  critique  dans  laquellti  t^  <-sL  Irouvùe 
quelque  temps  le  Piémont  est  heureusement  passée,  et  que  di^eormuis  vous 
êtes  sans  inquiétude.  Je  ne  doute  pas  que  la  sagesse  du  roi  et  il/  ki^s  minis- 
tres ne  consolide  la  paix  intérieure.  Je  vous  prie  de  croire  aux  seniiuienU 
d'estime  avec  lesquels  je  suis...  etc.  » 

(2)  Correspondance,  i,  IlI,  p.  175. 
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quelques  mois,  nous  adonné  de  véritables  marques  de  ses 
bons  sentiments  à  notre  égard.  » 

Charles-Emmanuel  et  ses  ministres  n'en  demandaient 
pas  davantage.  Ils  voulaient  simplement  acquérir  la  certi- 
tude que  les  agitateurs  ne  seraient  pas  soutenus  par  les 
Français.  Aussitôt  commença  la  réaction  royaliste,  et  elle 
•fut  terrible.  Partout  la  révolte  fut  noyée  dans  le  sang,  avec 
une  impitoyable  rigueur.  Des  commissions  militaires  furent 
installées  et  leurs  jugements  exécutés  à  la  lettre.  On  tua 
presque  au  hasard,  afin  de  contenir  par  Tépouvante.  La 
junte  spéciale,  investie  de  pouvoirs  extraordinaires,  pro- 
nonça quatre-vingt-dix-sept  sentences  de  mort  (lia  Asti,  5  à 
Moncalieri,  3  à  Bene,  3  à  San  Dalmazo,  1  à  Alba,  3  à  Beinasco, 
1  à  Pinerolo,  l  à  Campiglione,  12  àCarignano,  9  à  Biella, 
6  à  Casale,  9  à  Chieri,  9  à  Moncalieri,  1  à  Fossano.  2  à 
Dronero,  5  à  Saluées,  4  à  Turin  et  12  à  Racconigi).  A  Chieri, 
un  père  fut  condamné  pour  ne  pas  avoir  dénoncé  ses  fils. 
Un  certain  Reinero  périt  pour  avoir  conservé  son  chapeau 
sur  sa  tête  dans  une  église;  un  paysan  de  soixante  et  dix 
ans  pour  avoir  menacé  de  sa  faux  un  conseiller  municipal. 
Tenivelli  fut  fusillé  à  Moncalieri,  presque  sans  savoir  ce 
dont  il  s'agissait.  Secondo  Aro,  le  président  de  Téphémère 
République  d*Asti,  Tavocat  Bcrutli,  béni  par  sa  mère  au 
moment  où  il  marchait  au  supplice,  le  médecin  Giovanni 
Berulti,  Tavocat  Testa  moururent  avec  courage.  L'avocat 
Rocavilla  périt  à  Saluées  ;  Boyer  et  Berteux  tombèrent  à 
Turin.  Les  supplices  ne  s'arrêtèrentqu'à  la  prière  du  prince 
de  Carignan  et  sur  Tinjonction  de  Bonaparte  (1).  «  On  ne  peut 
voir  qu*avec  horreur,  citoyen  ministre,  écrivait-il  à  Miot, 


(1)  Corretpondanee,  t.  Hl,  p.  SS2.  —  Cf.  lettre  de  TambaMadear  Bor- 
glièse  à  Priocca  (Milan,  12  août).  Bonaparte  aurait  exprimé  son  horreur 
pour  «  la  feruce  carnificina  »  et  parlé  d'entrer  en  FÎémont  avec  35,900 
hommes,  si  les  supplices  ne  cessaient  pas  immédiatement. 
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le  42  avril  1797,  les  excès  auxquels  se  porte  la  cour  (!• 
Turin.  Quoique  je  lui  aïe  fait  dire  par  M.  Bossi  que  je  m'op- 
poserais à  rarmement  des  paysans,  elle  arme  de  tous  côtés 
et  déjà  les  assassinats  commencent.  Je  vous  prie  donc  de 
présenter  sur  le  champ  une  note  pour  qu^elle  ait  à  dissou- 
dre sans  délai  les  paysans  et  à  ramener  la  tranquillité 
dans  ses  États.  Les  paysans  qu'elle  a  armés  en  masse  du  côté 
d'Alexandrie  ont  déjà  assassiné  plusieurs  Français.  Vous 
voyez  combien  il  est  urg^ent  de  faire  finir  cela  le  plus  tôt 
possible.  D  Le  même  jour,  il  écrivait  à  Faypoult,  notre 
représentant  à  Gènes,  pour  Tautoriser  àrecevoir  sur  le  ter- 
ritoire ligurien  les  proscrits  piémontais  (1).  Enfin  il  avertis- 
sait Tallcyrand,  sans  lui  cacher  son  exlrème  irritation  (2) 
(Milan,  iGaoùt  1797)  :  «  Le  roi  de  Sardaigne  abuse  un  peu 
de  sa  victoire.  Il  a  fait  déjà  fusiller  plus  de  deux  cents  per- 
sonnes, Télite  de  la  nation.  Je  lui  ai  écrit  pour  mettre  un 
peu  de  modération  et  sauver  quelques  malheureux  patriotes 
qu'il  brûle  d'égorger.  Cette  conduite  ne  fera  qu'activer  une 
seconde  révolution.  Les  rois  d'aujourd'hui  ne  savent  pas 
être  sévères  et  cléments  à  propos;  ils  font  ce  qu'ils  peuvent.  » 
Le  Directoire,  de  son  côté,  n'avait  pu  voir  sans  irritation  ces 
exécutions  sommaires,  dont  il  était  jusqu'à  un  certain  point 
responsable,  a  N'abusez  pas  de  la  victoire,  disait  un  jour 
Reubell  à  l'ambassadeur  Baibo  (3),  vous  n'êtes  pas  sur  de 
l'avoir  toujours.  »  Ni  le  roi  Charles-Emmanuel  ni  ses  mi- 
nistres ne  comprirent  la  portée  de  ces  sages  conseils.  Ils 
crurent  que  l'énergie  de  la  répression  consoliderait  la 
dynastie.  C'était  une  erreur.  Certes  le  roi  avait  le  droit  et 
le  devoir  de  punir,  mais  il  aurait  dû  user  plus  souvent  de 

(1)  Correspondance,  t.  lll,  p.  232. 

(2)  Ib.,  t.  ru,  p.  237.  Talleyrand  rédigea  à  oe  propos  une  note  qii*ilreHrit 
À  BHlbo,  tuais  dont  la  cour  pièmontiise  parait  ne  pas  avoir  tenu  compte. 
{Lettre  de  Balbo  à  Priocca,  2  août  1797.) 

(3)  Lettre  de  Balbo  à  Priocca,  Part«,  25  août  1797. 
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son  droit  de  grâce.  Aussi  allail-il  durement  expier  ces 
rigueurs  inlempeslives.  Bien  que  la  révolution  parût  com- 
primée, la  haine  couvait  au  fond  des  cœurs,  et  ces  sup- 
plices, qui  auraient  pu  raffermir  un  royaume  intact,  affai- 
blirent une  domination  déjà  ébranlée  et  penchant  vers  la 
ruine. 

Cependant  la  cour  piémontaise  ne  cachait  pas  sa  joie. 
Elle  venait  de  raffermir  son  autorité  et  s'imaginait  que  tout 
danger  était  éloigné.  Elle  se  croyait  d*aulant  plus  en  droit 
d^èlre  rassurée,  qu'elle  comptait  sur  une  prochaine  réaction 
en  France  même.  Les  intrigues  royalistes  en  effet  étaient 
alors  sur  le  point  d'aboutir  à  Paris.  Une  partie  des  Conseils 
législatifs  et  trois  des  cinq  Directeurs  travaillaient  ouver- 
tement à  renverser  la  République  et  à  restaurer  la  royauté. 
On  connaissait  à  Turin  la  conspiration;  on  en  suivait  avec 
ardeur  les  progrès;  on  en  espérait  la  réussite,  à  tel  point 
que  le  roi  ne  se  crut  plus  obligé  de  ménager  même  ceux 
de  nos  compatriotes  qui  lui  avaient  témoigné  de  l'intérêt. 
Ainsi  notre  ambassadeur  Miol,  qui  trouvait  avec  raison 
qu'on  allait  beaucoup  trop  loin  dans  la  répression,  ayant 
engagé  la  cour  à  la  modération,  Priocca  le  releva  très  ver- 
tement, et  se  plaignit  de  cette  intervention  comme  d*un 
manque  d'égards  envers  un  gouvernement  ami.  Il  osa 
même,  tant  il  se  croyait  sûr  du  succès,  réclamer  contre 
l'augmentation  des  garnisons  françaises  dans  les  citadelles 
piémontaises,  contre  la  réparation  pourtant  indispensable 
de  ces  places;  il  protesta  contre  la  présence  à  Tortone  de 
soldats  polonais  et  cisalpins,  tout  disposés  au  service  des 
insurrections,  et  termina  par  ces  fières  paroles  :  «  L'annonce 
des  tumultes  que  pouvaient  susciter  quelques  mécontents 
ne  rend  pas  de  telles  précautions  nécessaires;  ils  ne  sont 
pas  en  état  de  troubler  la  tranquillité  du  Piémont,  à  moins 
qu'ils  ne   soient  appuyés  par  une  force  étrangère.  »   Il 
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voulait  insinuer  par  là  que  Miot  prêtait  sous  main,  aux 
révoltés,  Tappui  de  la  France.  C'était  une  pure  calomnie, 
mais  on  avait  besoin  d*un  prétexte  pour  réclamer  le  rappel 
de  l'ambassadeur.  Baibo  reçut  donc  Tordre  de  demander 
officiellement  à  Paris  le  rappel  de  Miot.  (c  Je  ne  sais  si  en 
cela  il  faisait  un  bon  calcul,  écrivit  plus  tard  Miot  (1).  Ce 
qu'il  y  a  de  certain^  c'est  que  mes  successeurs  ont  consommé 
la  ruine  de  la  royauté,  et  que  j'avais  au  contraire,  autant 
qu'il  était  en  mon  pouvoir,  contribué  à  sa  conservation,  i» 

Les  illusions  piémontaises  ne  furent  pas  de  longue 
durée.  Le  coup  d*État  du  18  fructidor  anéantit  les  espé- 
rances du  parti  royaliste,  et  ruina  sans  retour  les  projets 
de  réaction  formés  à  Turin.  Il  fallut  s'incliner  devant  le 
fait  accompli.  Aussi  le  gouvernement  piémonlais,  ramené 
à  une  appréciation  plus  saine  de  la  réalité  et  comprenant 
qu'il  était  menacé  par  le  triomphe  du  parti  démocratique 
en  France,  se  montra  plus  souple  et  moins  exigeant.  Il 
publia  une  amnistie  générale,  dans  Tespoir  de  faire  oublier 
les  supplices  passés,  et,  afin  de  donner  satisfaction,  dans 
une  certaine  mesure,  aux  demandes  du  parti  démocra- 
tique, il  abolit  les  juridictions  seigneuriales,  supprima  les 
privilèges  de  la  chasse  et  des  fours  banaux,  ainsi  que  le  droit 
d*aînesse  et  les  fidéicommis,  et  sembla  entrer  ainsi  dans 
la  voie  des  réformes  libérales.  Mais  il  était  déjà  trop  tard. 
Rien  ne  pouvait  plus  arrêter  la  monarchie  piémontaise  sur 
la  pente  où  la  poussait  le  vent  de  la  Révolution. 

Le  départ  de  Bonaparte  et  le  rappel  de  Miot,  c'est-à-dire 
l'éloignement  des  deux  soutiens  les  plus  assurés  du  gou- 
vernement, furent  en  quelque  sorte  les  premiers  symptômes 
Ae  la  douloureuse  agonie  de  cette  dynastie  italienne. 

Bonaparte  avait  achevé  son  œuvre  en  Italie  en  signant 

(1)  Miot,  Mémoires,  t.  I,  p.  186. 
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la  paix  de  Campo-Formio.  Il  venait,  en  prenant  une  part 
indirecte  mais  sérieuse  au  coup  d'Etat  du  18  fructidor,  de 
raffermir  la  République.  Il  lui  tardait  de  rentrer  en  France 
pour  y  jouir  de  sa  gloire  et  pour  y  recueillir  les  fruits  de 
ses  travaux.  Le  18  novembre  4797,  il  passait  par  Turin,  se 
rendant  à  Paris.  Miot  le  reçut  à  Thôtel  de  Tambassade.  Le 
général  s'ouvrit  à  lui  avec  la  plus  entière  franchise.  «  Je  ne 
peux  plus  obéir,  lui  dit-il.  J*ai  goûlé  du  commandement,  et 
je  ne  saurais  y  renoncer.  Mon  parti  est  pris.  Si  je  ne  puis 
être  le  maître,  je  quitterai  la  France  (1)  ».  Et  il  ajoutait,  en 
parlant  du  Piémont  :  a  Pour  ce  pays-ci,  if  ne  sera  pas  long- 
temps en  repos  (2).  J*ai  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pou- 
voir pour  assurer  la  tranquillité  du  roi,  mais  le  Directoire 
a  autour  de  lui  un  tas  de  patriotes  et  d*i(léologues  qui 
n'enlendent  rien  à  la  politique.  Ils  mettront  Tltalie  en  com- 
bustion et  nous  en  feront  chasser  un  jour.  »  Certes,  il  ne 
croyait  pas  être  si  bon  prophète  !  Informé  de  son  arrivée, 
Charles-Emmanuel  le  fit  complimenter  :  peut-être  espérait- 
il  sa  visite,  mais  Bonaparte  sV  refusa.  «  Ma  présence 
à  la  cour,  dit-il  à  Miot,  et  un  enlretien  avec  le  roi  promet- 
traient plus  que  je  ne  peux  tenir.  Il  se  croirait  en  sûreté, 
après  m*avoir  fait  accepter  des  distinctions,  des  faveurs, 
et  puis  il  n'en  serait  rien.  »  11  reçut  pourtant  Priocca,  Saint- 
Marsan  et  quelques  généraux.  Il  reçut  également  quelques 
particuliers,  qui  essayèrent  de  le  porter  à  favoriser  une 


(!)  Voir  Mémoires  de  Miot^  t.  î,  passim, 

(2)  Bonaparte  parait  à  ce  moment  ne  pas  avoir  gardé  d'illusion  sur  Tave- 
nir  de  la  dynastie  piémontaise.  La  chute  de  Charles-Emmanuel  n'était  plus 
pour  lui  qu'une  question  de  temps.  Voir  sa  curieuse  lettre  du  26  septem- 
bre 1791  à  Talleyrand  :  «  Ei»t-ce  le  désir  de  révolutionner  le  Piémont  et  de 
l'incorporer  à  la  République  Cisalpine  ?  Mais  le  moyen  d^y  parvenir  sans 
choc,  sans  manquer  au  traité,  c'e^t  de  mêler  à  nos  troupes  et  d'aliter  a 
nos  succ<^8  un  corps  de  10,000  Piémontais,  qui,  nécessairement,  i^ont  Télite 
de  la  nation.  Six  mois  après,  le  roi  de  Piémont  se  trouve  détrôné.  C'eî^t  un 
géant  qui  embrasse  un  pygmée  et  le  serre  dans  ses  bras.  Il  l'étouffé,  sans 
qu'il  puisse  être  accusé  de  crime.  » 
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révolution  en  Piémont  :  mais  il  ne  prêta  Toreille  à  aucune 
de  ces  insinuations.  Pourtant  il  ne  crut  pas  devoir  refuser 
un  cheval  sarde  que  lui  donna  le  roi,  et  au  cou  duquel  la 
reine  Clotilde  avait  passé  un  collier  de  pierres  précieuses. 
Restait  Miot  :  le  gouvernement  piémontais  avait  enfin 
compris  qu'il  n'avait  pas  de  meilleur  ami,  et  Priocca,  qui  se 
repentait  do  sa  demande  de  rappel,  s'efforçait  en  toute  occa- 
sion de  lui  témoigner  sa  confiance  ;  mais  les  hommes  d'État 
qui,  depuis  le  i8  fructidor,  gouvernaient  la  France,  troi!^ 
vaient  Miot  trop  modéré,  trop  tiède  pour  la  politique  de 
combat  qu'ils  avaient  adoptée.  Ils  se  saisirent  avec  empres- 
sement du  prétexte  que  leur  fournissait  cette  demande  de 
rappel,  et  remplacèrent  Miot  par  Ginguené  (27  dé- 
cembre 4797).  Bonaparte  et  Miot  étaient  les  derniers  par- 
tisans de  l'entente  franco-piémontaise.  Avec  eux  s'éva- 
nouissait tout  espoir  de  modération.  A  la  période  de 
neutralité  succédait  celle  des  hostilités  indirectes. 

P.  Gaffarel. 

li4  suivre.) 


LE  GÉNÉRAL  BEAUPUY 

ET 

LE  POÈTE  ANGLAIS  WORDSWORTH 

(1792) 


En  allant  des  Vosges  au  Rhin,  on  remarque,  au  delà  de 
Neuf-Brîsach,  enlre  le  village  de  Biesheim  et  le  Fort- 
Morlier,  sur  la  berge  escarpée  qui  délimite  Tancien  lit  du 
fleuve,  un  monument  funéraire  de  proportions  exception- 
nelles. Il  est  inspiré  de  Tantiquilé  grecque,  et  la  grâce  s'y 
allie  à  la  gravité  dans  la  plus  heureuse  mesure.  Le  socle 
est  orné,  sur  chacune  de  ses  faces,  de  deux  flambeaux 
renversés  ;  à  la  partie  supérieure,  une  frise  d*un  beau 
dessin  court  sous  la  corniche.  Isolé  dans  la  campagne,  au 
croisement  de  deux  roules,  entouré  de  prairies  et  de  cultures 
s'étendant  jusqu^au  Rhin,  en  face  du  Yieux-Brisach,  qui 
forme  le  fond  du  tableau,  ce  monument  est  d'un  imposant 
effet.  Les  inscriptions  dont  il  est  couvert,  et  dont  quelques- 
unes  commencent  à  se  dégrader,  disent  son  objet  et  sa 
date.  C'est  un  tombeau,  élevé  par  l'armée  de  Rhin-et-Mo- 
selle  au  général  de  division  Michel- Arnaud  Bacharetie  de 
Beaupuy,  né  à  Mussidan,  en  Périgord,  mort  au  champ 
d'honneur  en  1796. 

Le  nom  de  Beaupuy  est  presque  ignoré.  Faut-il  que  ce 
soldat,  qui  a  si  bien  mérité  de  ses  compagnons  d'armes, 
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reste  à  peine  gardé  conlre  l'oubli  par  un  coin  de  la  terre 
d'Alsace,  maintenant  surveillé  par  une  sentinelle  alle- 
mande? Et  si  le  temps,  qui  peut  trouver,  hélas  !  des  auxi- 
liaires, achève  son  œuvre  de  destruction,  faudra-t-il  que 
cette  mémoire  aille  se  perdre  dans  la  foule  des  héros  ano- 
nymes de  notre  grande  épopée  nationale?  C'est  la  question 
que  nous  nous  sommes  posée.  JNous  avons,  pour  la 
résoudre,  étudié  aussi  complètement  que  possible  la  vie  de 
Michel  Beaupuy.  Cette  étude  a  été  pour  nous  une  révéla- 
tion. Môme  à  côté  des  Marceau,  des  Kléber,  des  Desaix, 
avec  lesquels  il  va  de  pair,  quoique  ayant  rempli  des  postes 
moins  importants,  le  général  républicain  présente  une 
physionomie  d'une  élévation  et  d'un  charme  particuliers, 
qui  nous  a  paru  digne  de  l'attention  de  ^histoire. 


Ce  n'est  cependant  pas  de  la  vie  militaire  de  Beaupuy 
que  nous  nous  occuperons  ici.  Le  cadre  de  la  Revue  est 
nécessairement  insuffisant  pour  une  biographie  de  cette 
étendue  (1).  Nous  nous  proposons  simplement  de  retracer  un 
épisode  de  sa  vie  de  garnison,  alors  qu'officier  au  régiment 
de  Bassigny,  devenu  le  32®  de  ligne,  en  détachement  à 
Blois,  il  suivait  d'un  œil  attentif  la  marche  triomphante  de 
cette  Révolution  dont  il  était,  quoique  noble,  un  des 
plus  fervents  adeptes. 

C'était  au  commencement  de  1792.  Après  une  carrière 
très  lente,  Beaupuy  venait  d'être  promu  capitaine.  La 
justice  arrivait  enfin  pour  lui  et  pour  d'autres.  Tout  annon- 
çait la  régénération  prochaine.  Autour  de  lui,  les  visages 

(1)  MM.  Biissière  et  Legouis  vont  publier  une  Vie  du  général  Michel 
Beaupuy, 
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de  ses  collègues  s'assombrissaient  de  plus  eu  plus  :  le  sien 
rayonnait.  Il  était  d'une  nature  ardente,  expansive  :  c'était 
un  sage,  un  sage  à  la  manière  de  Montaigne,  son  aïeul, 
très  en  dehors,  mais  aiguillonné  en  outre,  à  l'inverse  du 
philosophe,  de  ce  besoin  d'apostolat  et  d'action  propre  aux 
vrais  croyants.  Ce  patriote  qui  perçait  sous  le  capitaine 
déplut  aux  officiers  de  Bassigny.  Ils  le  tinrent  à  Técart, 
estimant  qu'il  s^encanaillait.  Toute  la  famille  n'avait-elle  pas 
d'ailleurs  versé  dans  la  Révolution?  Après  ses  frères  Pierre* 
Armand  et  Louis-Gabriel,  qui  s'étaient  faits,  en  Périgord, 
les  prosélytes  ardents  des  idées  nouvelles,  après  l'abbé 
Jean,  qui  avait  prêté  le  serment  sacrilège,  voilà  que  l'ainé 
de  la  maison,  Nicolas,  parvenu  au  grade  de  lieutenant- 
colonel  dans  le  régiment  de  Mcstre-de-camp-général-Dra- 
gons,  venait  de  jeter  sa  démission  à  ses  incorrigibles  col- 
lègues et  de  se  faire  élire  par  le  département  de  la  Dor- 
dogne  à  cette  Assemblée  législative  qui  préparait  la  Répu- 
blique. Il  y  avait  là  de  quoi  justifier  contre  Michel  toutes 
les  haines  et  tous  les  mépris.  On  le  lui  lit  senlir.  Morigéné 
par  ses  chefs,  il  dut  se  taire,  étant  soldat  avant  tout. 
Conspué  par  ses  égaux,  il  leur  fit  comprendre  qu'il  était 
inutile  de  l'attirer  à  leur  cause.  Il  subissait  sanis  amertume 
cet  ostracisme,  lorsque  le  hasard  lui  donna  un  disciple  et 
un  ami  digne  de  lui.  Un  jeune  Anglais,  séjournant  à  Blois, 
découvrit  le  sage  et  le  héros  dans  le  capitaine  obscur  et 
méprisé  :  il  vit  en  lui  l'incarnation  de  ce  qu'il  y  av\it  de 
généreux  et  de  pur  dans  la  Révolution  française  ;  et  long- 
temps après,  devenu  grand  poète,  il  se  plut  à  décrire  le 
caractère  de  Beaupuy,  à  retracer  les  entretiens  qu'il  avait 
eus  avec  lui,  à  attribuer  à  l'influence  de  l'officier  patriote  sa 
conversion  momentanée  aux  idées  de  rénovation  politique 
et  sociale. 

C*est  dans  le  neuvième  livre  de  son  poème  intime  du 
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Prélude  que  William  Wordsworth  raconte  en  détail  ses 
relations  avec  Beaupuy.  Œuvre  d*un  homme  avare  d'éloges 
envers  les  hommes  et  peu  suspect  d'enthousiasme  irréfléchi, 
écrit  à  une  date  où  la  passion  révolutionnaire  de  Words- 
worth commençait  à  faire  place  au  respect  sans  bornes  des 
choses  anciennement  établies,  Téloge  de  Beaupuy  est  le 
plus  beau  et  le  plus  sûr  dont  on  ait  honoré  nos  généraux 
de  la  Révolution.  Marceau  fut  chanté  par  Byron^  mais 
Byron  n'avait  pas  connu  personnellement  Marceau.  II  le 
célébra  sur  la  foi  de  la  renommée.  Au  contraire,  Words- 
worth ne  connut  bien  de  Beaupuy  que  son  caractère,  et  il 
ignora  la  plupart  de  ses  hauts  faits.  Quand  il  le  célébra, 
vers  180i,  douze  ans  après  l'avoir  quitté,  il  s'imaginait  que 
son  ami  était  mort  en  combattant  sur  les  bords  de  la  Loire, 
ne  sachant  pas  qu'il  avait  survécu  trois  ans  à  une  grave 
blessure,  ou  le  confondant  avec  son  frère  Pierre-Armand, 
qui  périt  glorieusement  à  Fontcnay.  Mais  il  avait  avant 
tout  gardé  l'image  d'un  grand  cœur  et  d'une  rare  nature, 
et  c'est  cette  image  qu'il  a  fait  revivre  en  vers  immortels. 


II 


Au  moment  où  Beaupuy  et  Wordsworth  se  rencontrè- 
rent à  Blois,  le  premier  avait  trente-six  ans,  le  second 
vingt-deux.  Destiné  à  opérer  quelques  années  plus  tard 
dans  la  poésie  de  son  pays  une  révolution  analogue  à  celle 
que  Lamartine  accomplit  en  France,  Wordsworlh,  le  chef 
futur  du  célèbre  groupe  des  lakistes,  le  premier  des  poètes 
philosophes  de  l'Angleterre,  préludait  alors  a  ses  grandes 
œuvres  par  des  essais  poétiques  où  déjà  se  manifestait  un 
sens  exact  et  profond  des  beautés  de  la  nature.  Sur  les 
bords  mêmes  de  la  Loire,  au  moment  où  il  se  lia  avec 
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fieaupuy,  il  écrivail  ses  Esquisses  descriptives^  enthou- 
siaste récit  d'un  voyage  fait  par  lui  en  France  et  en  Suisse 
dix-huit  mois  auparavant.  Dans  ce  premier  voyage  entre- 
pris pendant  une  des  vacances  de  TUniversité  de  Cam- 
bridge, où  il  terminait  ses  éludes,  le  jeune  homme  n'avait 
fait  que  traverser  notre  pays  pour  atteindre  les  Alpes. 
Débarqué  à  Calais,  le  13  juillet  1790,  la  veille  de  la  Fédé- 
ration,  il  avait  trouvé,  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire, 
jusque  dans  les  moindres  villages,  le  peuple  français  dans 
la  joie  et  dans  les  fêtes.  Sa  qualité  d'Anglais,  de  fils  d'un 
peuple  libre,  lui  avait  valu  partout  l'accueil  le  plus  cordial. 
Celte  première  visite  àla  France  avaitété  pourlui  unenchan- 
tement,  non  qu'il  entrât  dans  les  idées  qui  se  manifestaient 
avec  tant  d'enthousiasme,  mais  parce  que  cet  enthousiasme 
en  lui-même  était  un  merveilleux  spectacle.  «  En  adoles- 
cent, dit-il,  à  peine  entré  dans  le  ménage  de  la  vie,  je 
regardais  ces  choses  comme  à  distance.  »  La  bonne  grâce 
et  la  courtoisie  françaises  l'avaient  surtout  séduits.  Aussi, 
de  retour  de  co  premier  voyage,  songea-t-il  bientôt  à 
revoir  le  pays  dont  il  avait  gardé  les  plus  douces  impres- 
sions. Il  y  a  toujours  eu  dans  l'Orléanais  et  la  Touraine 
une  petite  colonie  anglaise,  attirée  principalement  par  le 
désir  de  s'y  perfectionner  dans  l'étude  et  la  pratique  de 
notre  langue  :  Wordsworth  fut  naturellement  attiré  de  ce 
côté.  A  la  fin  de  novembre  1791,  il  franchissait  donc  de 
nouveau  le  détroit  et  prenait  le  chemin  des  bords  de  la 
Loire,  avec  un  temps  d*arrêt  obligé  à  Paris,  qu'il  ne  con- 
naissait pas.  Là,  il  visita  les  lieux  rendus  célèbres  par  les 
événements  récents.  Il  assista  à  quelques  séances  de 
l'Assemblée  législative  et  du  club  des  Jacobins.  La  violence 
des  partis  le  surprit,  Tinquiéta.  Il  regardait  le  choc  des 
passions,  qu'attisaient  de  plus  en  plus  des  menaces  de 
guerre,  en  étranger  qui  ne  comprend  pas  bien.  Il  se  fit  un 
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devoir  d'aller  s'asseoir  et  méditer  sur  les  décombres  de  la 
Bastille  et  d'y  ramasser  une  pierre  en  guise  do  relique.  A 
vrai  dire,  il  jouait  un  peu  à  l'enthousiasme  et,  de  sou 
propre  aveu,  affectait  plus  d'émotion  qu'il  n'en  ressentait 
réellement.  A  Orléans,  puis  à  Blois,  il  retrouva  la  fièvre 
révolutionnaire. 

«  Là  (1),  d'abord,  dit-il,  la  nouveauté  de  la  langue,  les  mœurs 
domestiques,  les  coutumes,  les  gestes,  les  visages,  absorbèrent 
mon  attention.  Distrait  ainsi,  je  restai  au  milieu  des  secousses, 
indiiïéreut  et  presque  tranquille,  aussi  insouciant  qu'une  fleur 
derrière  les  vitres  de  la  serre  ou  que  l'arbuste  du  salon  qui 
étend  ses  feuilles  dans  une  paix  parfaite,  alors  que  tous  les 
buissons  et  tous  les  arbres,  à  travers  la  campagne,  sont  ébranlés 
jusque  dans  leurs  racines.  C'est  là  une  indifférence  qui  peut 
paraître  étrange.  Mais  je  n'étais  pas  préparé,  et  je  n'avais  pas 
le  savoir  nécessaire  ;  j'étais  brusquement  entré  dans  un  théâtre 
où  de  nombreux  acteurs  jouaient  une  pièce  déjà  trop  avancée... 
Chaque  soir,  je  fréquentais  les  rendez-vous  cérémonieux  des 
hommes  que,  dans  la  ville,  le  privilège  de  la  naissance  séparait 
des  autres,  les  sociétés  savantes  dans  les  arts  et  versées  dans 
les  lois  de  l'étiquette.  Par  politesse,  ou  pour  des  raisons  plus 
profondes,  on  y  évitait  avec  un  soin  scrupuleux  de  parler  des 
bienfaits  et  des  maux  de  l'époque.  Mais  bientôt  ces  restrictions 
me  devinrent  à  charge,  et  je  me  retirai  dans  un  monde  plus 
bruyant  (2).  » 

Ce  monde  était  la  garnison  de  Blois,  Wordsworlh  fit  sa 

(I)  Le  poète  ne  distingue  pas,  dans  son  récit,  son  séjour  à  Orléans  de 
son  séjour  à  Blois.  Il  ne  nomme  d'ailleurs,  dans  ses  vers,  ni  Tune  ni  l'autre 
dn  ces  deux  villes.  Ce  passage  semble  s'appliquer  plus  particulièrement  à 
Orléiins.  où  existaient  alors  de  nombreuses  sociétés  savantes.  Il  est  iinpos- 
siblti  de  dtttermiuer  avec  une  parfaite  exactitude  la  durée  de  la  résidence 
de  VVonipworlh  à  Orléans  et  à  Blois.  Ce  qui  est  certaiu.  c'est  qu'il  arriva 
à  Orlians  en  décembre  1791  et  qu'il  était  à  Blois  au  mois  de  mai  1792. 
11  par.dt  avoir  quitté  Orléans  pour  Blois  aux  premiers  jours  du  prin- 
temps. Il  était  encore  à  Blois  le  10  août;  mais  pendani  les  massacres 
de  septembre,  il  était  de  retour  à  Orléans.  A  la  fin  de  septembre,  il 
regagna  Paris,  où  il  resta  deux  mois  entiers  avant  de  s'embarquer  pour 
rAngl«*terre. 

(2j  W.  Wordsworth.  The  Prélude,  autobiographical  poem.  (Livre  9, 
vers  82-124.) 
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société  du  groupe  d'officiers  qui  la  commandaient  et  parmi 
lesquels  était  Beaupuy.  Il  n'y  avait  là  que  des  gentil- 
hommes,  la  <c  chevalerie  de  France  ».  L'œil  fixé  sur 
Coblentz,  où  les  avait  précédés  leur  colonel,  ils  n'atten- 
daient qu'une  occasion  pour  émigrer.  La  pairie,  la  paix 
intérieure,  le  devoir  militaire,  tout  cela  était  sacrifié  à  leur 
haine  pour  la  Révolution.  «  Ils  n'avaient  aucune  crainte 
que  le  mal  ne  devint  pire,  car  le  pis  était  venu  pour  eux.  » 
Ils  ne  déguisaient  nullement  leurs  desseins,  et  ils  atten- 
daient avec  une  impatience  fébrile  que  sonnftt  l'heure  du 
départ.  Dans  des  discussions  passionnées,  courtoises  néan- 
moins, ils  s'efforçaient  de  démontrer  au  jeune  Anglais 
l'excellence  de  leur  cause  :  les  arguments  se  pressaient  sur 
leurs  lèvres  pour  tenter  de  le  convaincre  et  d'en  faire  un 
adepte.  Vains  efforts!  Argumentation  misérable  et  qui 
faisait  pitié  à  Wordsworth  !  Leurs  raisonnements  se  retour- 
naient contre  eux-mêmes,  «  commes  ces  flèches  qu'un  vent 
contraire  repousse  vers  celui  qui  les  a  lancées.  »  Le  poète 
a  fait  l'intéressant  portrait  d'un  de  ces  exaltés  : 

«  Un  de  ces  officiers,  à  compter  ses  années,  était  dans  la  fleur 
de  la  virilité,  et  naguère  il  avait  régné  en  maître  sur  plus  d'un 
tendre  cœur.  Maintenant,  il  ne  se  souciait  plus  de  pareils  hon- 
neurs. Il  était  transformé  Son  caractère  avait  subi  la  tyrannie 
des  temps  nouveaux  ;  ils  l'avaient  flétri,  avaient  rongé  la  beauté 
de  sa  personne,  faisant  tort  à  la  fois  à  son  corps  et  à  son  esprit. 
Son  port,  qui  jadis  avait  été  droit  et  dégagé,  était  maintenant 
courbé  et  ratatiné,  et  son  visage,  doué  par  la  nature  de  ses  plus 
beaux  dons  de  symétrie,  de  lumière  et  de  couleur,  exprimait 
mieux  qu'aucun  autre  que  j'aie  vu  des  ravages  intempestifs,  cau- 
sés par  des  pensées  malsaines  et  obsédantes.  A  l'heure  où  le 
courrier  de  Paris  apportait  dûment  sa  charge  de  nouvelles 
publiques,  la  fièvre  venait,  ponctuelle  visiteuse,  secouer  cet 
homme  ;  elle  lui  coupait  la  voix  ;  elle  faisait  courir  sur  ses 
joues  jaunies  mille  couleurs  diverses  (1).  Tandis  qu'il  lisait  ou 

(1)  The  Prélude  (liv.  0,  v.  139-161). 
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méditait,  il  tâtait  de  la  main  le  pommeau  de  son  épée  continuel- 
lement, comme  si  c'eût  été  un  endroit  malade  de  son  corps.  » 

A  côté  de  ce  portrait,  plaçons  maintenant  celui  que 
Wordsworlh  a  fait  du  capitaine  Beàupuy.  Ici,  le  pinceau 
du  poète  a  des  nuances  exquises.  On  croit  voir  luire  comme 
un  nimbe  idéal  autour  de  son  modèle. 

«  Parmi  ces  officiers,  il  s'en  trouvait  un  d'une  trempe  tout 
autre.  C'était  un  patriote,  et  pour  cette  raison,  il  était  tenu  à 
l'écart  par  le  reste  et  repoussé  avec  un  mépris  oriental,  comme 
un  être  d'une  caste  différente.  Jamais  il  n'y  eut  sur  la  terre  un 
être  de  plus  de  douceur  et  de  plus  de  bonté.  Il  était  doux, 
quoique  enthousiaste.  Les  offenses  ne  faisaient  que  rehausser  sa 
bonne  grâce,  et  c'était  alors  que  sa  nature  exhalait  le  mieux 
son  parfum,  comme  ces  fleurs  du  gazon  alpestre  qui  répandent 
leurs  arômes,  quand  on  les  foule  aux  pieds.  A  travers  les  événe- 
ments de  cette  grande  Révolution,  il  s'aventurait  dans  une  foi 
parfaite,  comme  à  travers  un  livre,  un  vieux  roman  de  cheva- 
lerie ou  un  conte  de  fée  ou  un  rêve  d'actions  qui  se  passerait 
derrière  les  nuages  de  l'été.  Sa  naissance  le  mettait  au  rang  des 
plus  nobles,  mais  il  s'était  attaché  au  service  des  pauvres  du 
genre  humain,  comme  par  un  lien  invisible,  comme  par  des 
serments  prêtés  à  un  ordre  religieux.  Il  aimait  l'homme  en  tant 
qu'homme,  et  il  avait  pour  les  petiis  et  pour  les  obscurs,  pour 
tous  les  humbles  dans  leurs  plus  humbles  ofQces,  une  courtoisie 
qui  n'avait  en  rien  l'air  de  la  condescendance.  Elle  ressemblait 
plutôt  à  de  l'amour  ou  à  de  la  galanterie,  aux  hommages  qu'en 
SCS  heures  oisives  de  soldat  il  avait  naguère  rendus  à  la  femme. 
Il  était  quelque  peu  vain  ou  semblait  l'être  ;  cependant,  non,  ce 
n'était  pas  de  la  vanité,  mais  une  vive  tendresse,  une  sorte  de 
joie  rayonnante  répandue  autour  de  lui,  tandis  qu'il  se  consa- 
crait aux  œuvres  d'amour  et  de  liberté  ou  qu'il  se  retraçait 
complaisamment  les  progrès  d'une  cause  qui  était  la  sienne. 
D'ailleurs,  cela  même  était  doux  et  paisible  et  n'ôtait  rien  à  cet 
homme  de  ce  qui  charmait  en  lui  (1).  > 

(1)  The  Prélude  (liv.  9,  v.  288-321). 
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'III 


Parmi  les  officiers  qu'il  fréquenta,  le  cœur  de  Words- 
worlh  alla  droit  à  celui-là.  On  sent,  à  le  lire,  que  le  com- 
merce de  Beaupuy  illumina,  pour  ainsi  dire,  son  séjour  sur 
les  bords  de  la  Loire.  La  belle  saison  commençait.  «  La 
campagne  au  printemps,  a-t-il  dit  ailleurs  (1),  verse  une 
fraîche  volupté  dans  tous  les  cœurs.  »  Ce  charme  printanier, 
on  le  retrouve  dans  le  récit  des  longues  promenades  qu'il 
faisait  avec  Beaupuy  aux  environs  de  sa  résidence,  à  travers 
ces  magnifiques  forêts  de  Blois,  de  Russy,  de  Boulogne,  de 
Marchenoir,  «  spectacle  nouveau  pour  lui.  »  Dans  ces  pa- 
lais de  verdure,  loin  des  événements  et  des  hommes,  il 
écoutait  son  compagnon  juger  sainement  les  uns  et  les 
autres.  Car  il  rend  cet  hommage  à  Beaupuy,  qu'ennemi  de 
rintolérance,  il  portait  sur  toutes  choses  une  opinion  rai- 
sonnée  et   pondérée.  Ce  fut   comme   une  initiation  pour 
Wordsworlh.  Il  pénétrait  peu  à  peu  le  sens  profond  de  cette 
révolution  qu'il  n'avait  encore  regardée  qu'en  curieux  et  à 
la  surface.  Jusqu'alors,  le  jeune  poète,   absorbé  par  son 
culte  pour  la  nature,  n'avait  guère  songé  à  l'homme.    Il 
n'avait  accordé  qu'une  pensée  distraite  aux  misères  et  aux 
aspirations  de  l'humanité.  D'ailleurs,  librement  élevé  dans 
les  montagnes  du  nord-ouest  de  l'Angleterre,  dans  ce  pays 
des  lacs,  dont  les  habitants  avaient  gardé  quelque  chose 
de  la  simplicité  primitive,  puis  transporté  à  l'Université  de 
Cambridge,  sorte  de  république,   où  le  mérite  personnel 
était  le  principal  titre  à  la  considération,  il  n'avait  pas 
connu,  en  ayant  peu  souffert,  les  iniquités  sociales.  Par  ses 
relations  avec  Beaupuy,  il  fut  conduit  à  faire  dans  sa  pensée 

(i)  The  excitrsion. 
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une  place  à  rhumanilé,  à  côté  de  la  nalure.  Leurs  conver- 
sations les  ramenaient  sans  cesse  sur  les  plus  hauts  sujets 
de  la  politique,  sur  Torigine  des  gouvernements,  les  ré- 
formes, les  vertus  civiques,  et  aussi  sur  les  dangers  qui 
pouvaient  venir  d'une  multitude  déchaînée.  Mais,  de  ce 
côté,  rignorance  excusait  bien  des  excès.  Ils  s'arrêtaient 
de  préférence  sur  les  misères  des  cours,  «  sur  cette  vie 
toute  de  plaisir  et  d'insensibilité,  d'où  la  dignité,  la  vraie 
dignité  personnelle,  était  absente,  monde  léger,  cruel  et 
vain,  qui  n'avait  pas  accès  aux  sources  naturelles  des  vertus 
domestiques  et  sociales.  »  Avec  Rousseau,  ils  avaient  foi 
dans  la  nature  de  l'homme  ;  ils  l'estimaient  capable  dV 
teindre  la  vérité  et  digne  de  voir  briser  ses  chaînes.  Avec 
Condorcet,  ils  suivaient,  à  travers  l'histoire,  l'ascension  de 
rhumanité  vers  la  lumière,  applaudissant  à  chaque  vérité 
sauvée,  à  chaque  erreur  dissipée,  et  saluant  enfin  la  vivante 
confirmation  de  leurs  idées  dans  ce  peuple  «  qui  se  levait 
des  profondeurs  d'une  honteuse  ignorance,  aussi  frais  que 
l'étoile  du  malin.  » 

Parfois,  l'entretien  s'arrêtait,  et  chacun  alors  suivait  sa 
rêverie.  Wordsworlh  revenait  tout  entier  à  la  muse.  Un 
monde  de  douces  apparitions  naissait  dans  son  esprit  : 
tantôt  c'était  un  vieil  ermite  pensif  dont  son  imagination 
retrouvait  les  pas  sur  les  racines  entrelacées  et  couvertes 
de  mousses  ;  tantôt  c'était  une  bande  de  satyres  se  livrant 
dans  une  clairière  mystérieuse  à  une  danse  bruyante  au- 
tour d'une  beauté  mortelle,  leur  infortunée  captive.  Le 
galop  d'un  cheval  passant  dans  le  lointain  éveillait  en  lui 
l'image  des  gracieuses  héroïnes  de  TArioste  et  du  Tasse. 
Devant  les  ruines  d'un  couvent,  il  maudissait  la  main  bru- 
tale qui  avait  renversé  la  croix  du  beffroi;  il  eût  voulu 
entendre  la  cloche  des  matines,  voir  encore  la  lueur  dou- 
teuse des  cierges  dans  le  sanctuaire  abandonné. 
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La  pensée  de  Beaupuy  suivait  uq  autre  cours.  Mais  le 
poêle  et  le  patriote  devaient  arriver  à  confondre  leurs  âmes 
dans  une  même  foi.  La  passion  de  Beaupuy  emportait  peu 
à  peu  les  dernières  résistances  du  jeune  Anglais.  La  vue 
d'un  de  ces  châteaux  qu'ils  rencontraient  dans  leurs  pro- 
menades et  qui  sontTorgueil  du  pays  blésois,  Blois,  Cham- 
'  bord,  Menars,  Cheverny,  Chaumont,  Romorantin  et  tant 
d'autres  ranimait  souvent  le  colloque  interrompu.  Il  y  avait 
là  sans  doute  de  nobles  et  charmants  souvenirs,  notamment 
celui  de  cette  belle  dame  courtisée  par  François  P'  et  qui, 
de  son  manoir  rustique,  correspondait,  suivant  la  tradition 
du  pays,  avec  son  royal  chevalier,  au  moyen  de  torches  et 
autres  signes  d'amour.  Mais  l'imagination  de  Beaupuy 
s'enflammait  surtout  à  la  pensée  des  vices  et  des  excès  qui 
avaient  élalé  leur  violence  dans  ces  somptueuses  demeures. 
11  communiquait  sa  colère  et  son  mépris  à  son  jeune  com- 
pagnon. Il  ramenait  à  détester  le  gouvernement  absolu, 
«  où  la  volonté  d'un  seul  était  la  loi  de  tous,  et  l'orgueil  sté- 
rile de  ceux  qui,  placés  entre  le  souverain  et  le  peuple, 
donnaient  tout  à  l'un,  refusaient  tout  à  l'autre.  »  Parfois, 
un  récit  passionné  l'aidait  à  mettre  en  lumière  les  iniquités 
d'un  régime  dont  Wordsworlh  était  trop  enclin  à  ne  voir 
que  la  poésie.  Les  Périgourdins  sont  naturellement  con- 
teurs. Wordsworlh  écouta  avec  atlendrissement  l'histoire 
«  véridique  »  de  Vaudracour  et  Jtdia  «  qui  montrait  jus- 
qu'à quelle  profondeur  avaient  poussé  les  racines,  avec 
quelle  largeur  s'étaient  étendus  les  rameaux  de  ce  vieil 
arbre  dont  la  France  était  fatiguée  comme  d'un  fléau  mor- 
tel, comme  d'une  impure  et  noire  ignominie.  »  Le  jeune 
Vaudracour,  gentilhomme  d'Auvergne,  aimait  une  fille  du 
peuple  qu'il  voulait  épouser.  Une  lettre  de  cachet,  obtenue 
par  son  père,  vint  mettre  obstacle  à  son  dessein.  Empri- 
sonné, il  n'obtint  sa  liberté  qu'en  jurant  de  renoncer  à  sa 
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maîtresse.  Pouvait-il  avoir  le  courage  de  tenir  un  tel  ser- 
ment? Les  amants  se  retrouvèrent,  mais  furent  de  nouveau 
violemment  séparés.  Julia,  devenue  mère,  fut  mise  au 
couvent.  L'enfant  fut  laissé  à  Vaudracour,  qui  se  retira  seul 
avec  lui  dans  un  ermitage  au  milieu  des  bois,  où  une  ma- 
ladie ne  tarda  pas  à  le  lui  enlever.  Quatre-vingt-neuf  ar- 
riva, mais  «  ni  la  voix  de  la  liberté,  qui  retentit  si  vite  par 
toute  la  France,  ni  les  espérances  du  pays,  ni  le  souvenir 
de  ses  profondes  injures  personnelles  ne  purent  le  réveil- 
ler de  sa  létbargie.  »  Vaudracour  avait  perdu  la  raison  (1). 
D'autres  fois,  c'étaient  de  vivants  enseignements  que 
Beaupuy  mettait  sous  les  yeux  de  son  ami  : 

«  Un  jour,  dit-il,  nous  rencontrâmes,  par  hasard,  une  petite 
fille  affamée,  marchant  avec  peine,  réglant  son  pas  languissant 
sur  Tallgre  d'une  génisse  qu'elle  menait  par  une  corde  attachée 
à  son  bras  et  qui  paissait  dans  le  sentier.  L'enfant  tricotait  de 
ses  mains  blémies,  dans  un  morne  isolement.  A  cette  vue,  mon 
ami  s'écria  avec  émotion  :  «  Cest  contre  cela  que  novs  luttons!)^ 
Alors,  je  crus  avec  lui  qu'un  esprit  bienfaisant  et  irrésistible 
planait  dans  l'air,  qu'une  pauvreté  aussi  abjecte  disparaîtrait  en 
peu  de  temps,  que  nous  ne  verrions  plus  la  terre  déjouée  dans 
son  désir  de  récompenser  la  pauvre  enfant,  douce,  humble  et 
patiente;  que  toutes  les  institutions  qui  légalisaient  la  misère 
seraient  abolies,  ainsi  que  la  pompe  vide,  le  luxe  sensuel  et  la 
puissance  cruelle...  et  que  finalement,  pour  tout  couronner, 
nous  verrions  le  peuple  d'une  main  forte  façonner  ses  lois  ; 


(1)  Dans  le  Prélude,  livre  9,  v.  348.  Wordsworth  dit  clairement  que  ce 
conte  lui  fut  fait  par  Beaupuy.  Le  trouvant  trop  long  pour  le  Prélude,  il 
le  fit  parHÎtre  à  part  en  1820,  sous  le  titre  de  Vaudracour  and  Julia.  Dans 
une  des  nombreuses  notes  sur  ses  poAmes  qu'il  dicta  vers  la  fin  de  sa  vie 
à  mis^  Ft'nwick.  il  contredit  son  affirmation  du  Prélude,  Il  tient,  dit-il, 
cette  histoire  «  de  la  bouche  d'une  dame  française  qui  avait  Hé  témoin 
oculaire  et  auriculaire  de  tout  ce  qui  fut  fait  et  dit.  Bien  des  aimées  après, 
ajout«'-t-il,  j'appris  que  Dupiigne  était  devenu  trappiste.  »  Dupligne  sem- 
ble donc  avoir  été  le  véritable  nom  du  héros  malheureux.  Il  importe  peu 
de  savoir  si  ce  fut  réellemeut  Beaupuy  qui  conta  l'histoire  de  Vaudracour; 
toutefois,  il  est  plus  naturel  de  croire  &  la  fidélité  des  souvenirs  de 
Wordsworth  à  trente-cinq  ans  qu'à  soixante-quinze.  Les  notes  dites 
Fenwickf  cou  tiennent  d'assez  nombreuses  inexactitudes. 
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alors  viendraient  des  jours  meilleurs  pour  rhuinanité  tout  en- 
tière (1).  » 

Celte  prédication  passioilnée,  qui  des  abstractions  pas- 
sait aux  faits,  qui  allait  passer  à  Taction,  avait  enfin  péné- 
tré Wordsworth  dans  le  plus  profond  de  son  âme.  Ce  fut 
pour  lui  un  noviciat  magique.  Il  s'attacha  à  son  compa- 
gnon avec  la  ferveur  d'un  disciple  vraiment  touché  de  la 
grâce.  Une  sorte  de  transfiguration  lui  montra  comme  Tin- 
carnation  du  droit  nouveau  dans  cet  homme,  épris  de  dé- 
vouement et  de  sacrifice,  confiant  dans  l'avenir,  et  en  qui 
se  confondaient,  pour  la  première  fois,  à  ses  yeux,  l'idéal 
du  sohlat  et  l'idéal  du  citoyen. 

L'éloge  qu'il  fait  de  lui  est  voisin  de  l'apothéose  dans 
cette  apostrophe  à  son  ami  le  poète  Coleridge,  à  qui  le 
Prélude  est  dédié  : 

«  Oh  !  il  est  doux,  ami,  dans  les  bosquets  académiques,  ou  dans 
le  recueillement  que  nous  avons  connu,  parmi  les  vallons  verts, 
au  bord  de  la  Rotha,  du  Greta  ou  du  Derwent('2)oude  quelque 
ruisseau  sans  nom,  de  méditer,  en  échangeant  nos  pensées,  sur 
la  liberté  individuelle,  sur  Tespoir  en  la  nature  humaine,  sur  la 
justice  et  sur  la  paix.  Mais  bien  plus  doux  est  ce  labeur,  —  je  dis 
labeur,  car  cela  mène  à  des  réflexions  profondes,  —  si  le  monde 
est  au  bord  de  quelque  grande  éprouve,  et  si  nous  entendons  la 
voix  d*un  homme  consacré,  d'un  homme  que  les  circonstances 
appellent  à  donner  un  corps  à  son  sentiment  intime,  à  lui  faire 
revêtir  la  forme  de  Faction  et  à  le  répandre  ainsi  comme  une 
bénédiction  par  le  monde.  Alors,  le  doute  n'est  pas,  et  la  vérité 
est  plus  que  la  vérité  ;  elle  est  un  espoir  et  un  désir,  un  crt*do 
fervent,  sanctionné  par  un  exemple  divin,  acceptant  les  dangers, 
les  difficultés  et  la  mort. 

«  Tels  étaient  les  entretiens  que,  sous  les  ombrages  de  TAt- 
tique,  Dion  eut  jadis  avec  Platon...  C'est  ainsi  que  naquit  la 
pensée  de  la  guerre  de  Sicile,  guerre  philosophique  conduite 

(1)  le  Prélude,  livre  9,  v.  510-532. 

(2)  Rivières  et  ruisseaux  du  pays  des  lacs. 
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par  des  philosophes.  Voué  à  un  destin  plus  rude,  bien  qu'animé 
d'une  aussi  noble  ambition,  tel  était  celui  dont  je  parle.  C'est 
ainsi  que  Beaupuis  (1)  (que  son  nom  soit  placé  auprès  des  plus 
grands  de  l'antiquité  I)  façonnait  sa  vie,  et  nous  échangeâmes 
plus  d'un  long  discours  qu'inspirait  une  foi  commune  (:2).  » 

Mais  le  premier  coup  de  canon  avait  retenti  à  la  fron- 
tière, Les  méditations  philosophiques,  loin  de  troubler  en 
Michel  Beaupuy  le  sentiment  du  devoir,  Taiguillonnèrent 
et  le  rehaussèrent.  Pour  lui,  c'était  la  guerre  sainte  qui 
commençait. 

Georges  Bussière  et  Emile  Legouis  (3). 


(1)  Wordsworth  écrit  Beaupuis^  au  lieu  de  Beaupuy,  comme  beaucoup 
de  contemporains.  Cette  orthographe  fautive  est  souvent  celle  du  Moni- 
teur^ qu'il  s'agisse  de  Michel  ou  de  ses  frùres.  Elle  a  prévain  jusque 
dans  rinscriptiou  gravée  ea  1861  sur. le  monument  funéraire  de  Neuf- 
Brisach. 

(2)  The  Prélude  (livre  9,  v.  390-430). 

;3)  Je  nie  fais  un  devoir  de  dire  que  c'est  M.  Legouis  qui,  en  préparant 
un  travail  sur  Wordsworth,  a  le  premier  porté  l'attention  qu'elle  méri- 
tait sur  la  partie  du  Prélude  relative  à  Beaupuy,  et  eu  l'idée,  —  je  puis, 
dire  la  divination,  —  que  ce  passage  s'appliquait  au  général  Michel  Bacha- 
retic  «le  Beaupuy,  dont  les  historiens  de  la  Révolution  ne  se  sont  guère 
occupés  qu'à  propos  de  son  rôle  héroïque  dans  la  campagne  de  Vendée  en 
1793.  Pour  vérifier  l'exactitude  de  son  opinion,  M.  Legouis  s'est  livré  à  do 
palicntes  recherches  auxquelles  j'ai  été  convié  à  coopérer,  en  qualité  de 
compatrictle  du  général.  Ces  recherches  ont  pleinement  conûiiné  l'opinion 
émise,  dès  le  début,  par  mon  collaborateur.  C'est  justice  de  lui  faire  hon- 
neur de  cette  découverte  capitale.  (G.  Bussière.) 
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NOTICE  BIBLIOGRAPHIQUE 

Les  biographes  et  les  éditeurs  de  Rivarol,  excepté 
M.  Poulet-Malassisy  ne  se  sont  guère  souciés  de  nous 
donner  des  renseignements  exacts  sur  la  bibliographie  de 
ses  écrits.  On  s'en  aperçoit  surtout  si  Ton  s*occupe  de  la 
composition  du  Journal  politique  national.  M.  de  Lescure, 
dans  sa  grande  biographie  de  Rivarol  qui  compte  plus  do 
cinq  cents  pages,  dit,  il  est  vrai,  quelques  mots  sur  les  dif- 
férentes éditions  de  ce  journal,  mais  ces  indications  nous 
semblent  insuffisantes, —  et  parfois  même  contradictoires  : 
car,  tandis  qu*il  semble  accepter,  p.  d93,  note  1,  l'asser- 
tion de  Hatin  qui  dit  que  le  Journal  politique  national  se 
compose  de  trois  séries  de  23,  2i  et  8  numéros,  il  prétend 
plus  bas,  p.  227,  note  1 ,  que  ces  séries  sont  de  24,  24  et 
8  numéros. 

Mais,  dira-t-on,  M.  de  Lescure  a  publié  lui-même  une 
nouvelle  édition  du  journal  :  c'est  donc  là  sans  doute  que 
vous  trouverez  tous  les  détails  que  vous  souhaitez  ap- 
prendre. Qui  ne  la  connaît  pas,  en  effet,  cette  jolie  petite 
édition  de  Jouaust?  Tous  les  amateurs  de  Rivarol  en  savent 
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gré  à  M.  de  Lescure.  Seulement  elle  n'est  rien  moins  que 
critique. 

Dans  la  notice  qui  se  trouve  en  tête  des  Œuvres 
choisies  de  Rivarol,  par  M.  de  Lescure,  Tédileur  nous  dit  : 
«  Nous  le  réimprimons  (le  Journal)  pour  la  première  fois 
avec  sa  véritable  et  complète  physionomie.  »  Dans  sa  bio- 
graphie de  Rivarol,  M.  de  Lescure  répète  :  «  Une  nouvelle 
édition  publiée  par  nos  soins  est  exempte  de  ces  suppres- 
sions et  de  ces  lacunes  »  (qu'offrent  les  éditions  anté- 
rieures). Mais  il  n'en  est  rien.  En  outre,  M.  de  Lescure  ne 
dit  nulle  part  d'où  il  a  tiré  le  texte  de  son  édition. 

Nous  allons  montrer  que  ce  n'était  certainement  pas  une 
des  rédactions  premières,  imprimées  en  1789. 

Tout  le  monde  sait  que  le  Journal  politique  national 
commença  à  paraître  le  12  juillet  :  Sainte-Beuve  nous  l'a 
dit,  il  y  a  une  quarantaine  d'années.  La  Bibliothèque  natio- 
nale possède  en  effet  deux  exemplaires  d'une  édition  dont 
les  quinze  premiers  numéros  sont  datés,  tandis  que  la 
réimpression  du  Journal ,  dans  les  œuvres  complètes  de 
Rivarol  (1808)  et  dans  l'édition  de  M.  de  Lescure,  est  sans 
dates. 

Passons  en  revue  cette  édition  datée,  qui  nous  parait  la 
vraie  Editio  princeps. 

Disons  d'abord  que  les  deux  exemplaires  de  la  Biblio- 
thèque nationale  ne  sont  pas  absolument  identiques,  mais 
ils  ne  diffèrent  pas  beaucoup  :  l'un  n'a  ni  d'avanl-propos 
ni  de  titre,  et  deux  numéros  y  font  défaut,  puis  à  la  tête  du 
numéro  8  se  trouve  la  Lettre  presque  célèbre  sur  la  capture 
de  M,  Maury  qui,  dans  l'autre,  est  donnée  en  appendice. 
Pourtant,  il  nous  sera  permis  de  parler  d'une  seule  édi- 
tion, les  deux  exemplaires  se  complétant  à  peu  près  réci- 
proquement. 

Ce    sont  seulement  les  quinze  premiers  numéros  qui 
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sont  datés,  savoir  :  du  12,  14,  16,  19,  21,  23,  26,  28  et 
30  juillet,  du  2,  4,  6,  9,  11  et  13  août.  Le  numéro  16  com- 
mençant par  une  lettre  de  Téditeur  datée  du  12  septembre, 
il  y  a  évidemment  eu  une  interruption  de  presque  un  mois 
dans  la  publication  du  journal.  On  tie  saurait  dire  si,  dès  ce 
jour,  le  journal  a  continué  de  paraître  régulièrement  et 
quand  la  dernière  fouille  du  premier  abonnement  (série  1, 
numéro  24)  a  paru. 

Comparons  maintenant  cette  édition,  supposée  la  pre- 
mière, à  celle  de  M.  de  Lescure.  Voici  ce  que  nous  remar- 
quons : 

L*avant-propos  est  supprimé  dans  l'édition  de  M.  de  Les- 
cure; les  numéros  1-4  sont,  sauf  quelques  variantes  plus 
ou  moins  légères,  les  mêmes  dans  les  doux  éditions.  Le  nu- 
méro 4  est  suivi  d'une  lettre  datée  de  Versailles  le  19  juil- 
let et  signée  Filsac,  avocat  au  Parlement  :  elle  fait  défaut 
dans  l'édition  de  M.  de  Lescure.  Le  numéro  5  ne  s'y  trouve 
non  plus,  Tautcur  y  attaque  la  politique  de  Neckcr  que  la 
lettre  de  Filsac  avait  défondue  contre  les  critiques  sévères 
du  Journal  politique.  Doux  lettres  de  Tabbé  Sabalior  de 
Castres,  adressées  en  1788  au  ministre,  sont  intercalées 
dans  ce  numéro.  Le  numéro  suivant  (6)  est  précédé  d'une 
«  Lettre  de  M.  L***  à  l'autour  du  Journal  politique  natio- 
nal »  où  se  trouve  le  mot  fameux  :  «  On  ne  tire  pas  de 
coups  de  fusil  aux  idées  »  :  cotte  lettre  est  supprimée  dans 
rédition  Lescure.  Sauf  cotte  suppression,  notre  numéro  6 
est  le  numéro  5  de  celle-là.  Le  numéro  7  de  notre  édition 
répond  au  numéro  6  de  M.  de  Lescure  et  les  numéros  8,  9, 
10,  il,  12, 13  aux.numéros  7,  8,  9,  10,  11,  12.  Seulement, 
presque  tous  les  numéros  de  notre  édition  sont  précédés 
d'avertissements  développés,  quelquefois  assez  piquants, et 
il  y  a  aussi  plusieurs  petites  différences  dans  le  texte,  qui 
ne  valent  pas  la  peine  d'être  indiquées  ici. 
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Mais  c'est  en  vain  qu'on  chercherait  chez  M.  de  Lescure 
les  numéros  44  et  15  de  notre  édition.  Le  numéro  14  porle 
celte  épigraphe  : 

An  si  quis  atro  dente  me  petiverit 
Inullus  ut  flebo  puer  ? 

Nous  y  lisons  la  réponse  à  une  invective  de  Luchet, 
auteur  du  Journal  de  ville^  qui  a  qualifié  les  éditeurs  du 
Journal  politique  national  d'aristocrates.  Suit  encore  une 
notice  dont  la  tranchante  ironie  semble  bien  trahir  la  plume 
de  Rivarol  :  «  Nous  apprenons  que  les  Étals  généraux  du 
Palais-Royal,  qui  tiennent  leurs  séances  au  café  de  Foy,  ont 
intimé  les  ordres  les  plus  sévères  et  les  plus  sanglants  à 
l'Assemblée  nationale  de  Versailles.  »Le  numéro  se  termine 
par  le  texte  des  décrets  du  5-41  août  sur  l'abolition  des 
droits  féodaux  qui  remplit  aussi  tout  le  numéro  15  dont 
Tépigraphe  est  : 

Nos  pat)nœ  funes  et  lampada  linquimus  alta. 

Quant  au  numéro  16,  nous  n'en  trouvons  dans  Tédition 
de  M.  de  Lescure  que  la  dernière  partie  :  elle  y  forme  le 
numéro  13.  Le  numéro  17  de  notre  édition  est  le  numéro  14 
de  M.  de  Lescure.  Le  numéro  18  est  précédé  d*un  petit 
morceau  intitulé  :  Des  libelles  du  tempSj  et  portant  comme 
épigraphe  les  paroles  de  saint  Augustin  :  Vœ  cœcis  ducen- 
tibus,  vœ  câscissequentibus!  Puis  suit  le  texte  du  numéro  15 
de  M.  de  Lescure. 

Le  numéro  19  forme  dans  l'édition  de  M.  de  Lescure 
le  numéro  16;  le  numéro  20  y  forme  le  numéro  H;  le  nu- 
méro 21,  le  numéro  18;  le  numéro  22,  le  numéro  19;  le 
numéro  23,  le  numéro  20  et  dernier. 

Ajoutons  que,  dans  notre  édition,  tous  ces  24  numéros 
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sont  rangés  en  Irois  grands  groupes  qui  portent  comme 
soixs'iiires  :  Premier f  Deuxième^  Troisième  résumé...  M.  de 
Lescure  a  omis  ces  indications. 

Quelle  est  donc  la  source  dont  M.  de  Lescure  a  tiré  le 
texte  de  ses  20  numéros,  qui  forment  chez  lui  la  première 
série?  C'est  sans  doute  une  des  réimpressions  nombreuses 
de  1790.  Nous  n'en  avons  pas  trouvé,  il  est  vrai,  une  qui  sot 
absolument  identique  à  Tédition  de  M.  de  Lescure,  mais 
enfin  il  y  a,  à  la  Biblothëque  nationale,  un  exemplaire  inti- 
tulé :  Journal  politique  national  des  États  généraux  et  de  la 
Révolution  de  il%%^  publié  par  M,  fabbé  Sabatierde  Castres 
et  tiré  des  Annales  de  M.  le  comte  de  fl***,  1790,  qui  se  com- 
pose de  20  numéros  (1)  dont  pas  un  seul  n'est  daté  et  dont 
le  texte  est  presque  le  même  que  celui  de  Tédilion  de  M.  de 
Lescure;  mais  il  y  a  en  plus  un  avant-propos  et  un  appen- 
dice qui  contient,  outre  la  lettre  sur  la  capture  de  M.  Maury, 
une  lellre  de  Robespierre  datée  du  29  novembre  1789. 

La  bibliographie  de  la  seconde  série  est  beaucoup  moins 
compliquée.  Il  y  a,  à  la  Bibliothèque  nationale,  deux  édi- 
tions de  cette  série,  Tune  n*a  d'autre  titre  que  Second  abon- 
ncment^  l'autre  forme  le  tome  II  de  l'édition  de  1790  dont 
nous  venons  de  parler.  Ni  Tune  ni  Tautre  n'ont  de  dates. 
Elles  se  composent  toutes  les  deux  de  24  numéros.  Toutes 
les  deux  sont  précédées  d'un  avertissement  où  les  éditeurs 
disent  qu'une  réimpression  des  trois  premiers  Résumés 
(formant  la  première  série)  sera  en  vente  dès  la  fin  de  dé- 
cembre (1789);  ils  s'y  plaignent  aussi  des  «  contrefaiseurs  » 
du  Palais-Royal,  qui  ne  sont  pas  dans  le  secret  des  change- 
mentsqu'ils  se  proposentdefaire  dans  cette  nouvelleédilion. 


(1)  Le  dernier  numéro  porte,  par  suite  d'une  faute  d'imprefl'^ion,  le 
chiffre  18  au  lieu  de  20,  ce  qui  explique  la  fausse  indicatiou  de  Deschieni 
{Bibliographie  des  journaux^  p.  293),  qui  veut  que  la  première  série  n'ait 
que  18  numéros. 
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M.  de  Lescure  a-t-il  supprimé  cet  avant-propos  ou  a-t-il 
tiré  son  texte  d*une  troisième  édition,  qui  nous  serait  alors 
restée  inconnue? 

Le  numéro  2  est  suivi  d'une  lettre  datée  de  Vienne  en 
Dauphiné,  6  décembre  i789,  qui  ne  se  trouve  pas  non  plus 
dans  M.  de  Lescure. 

Voici  en  peu  de  mots  ce  qui  y  est  dit:  La  monarchie  est 
dissoute,  il  n'y  a  en  France  que  l'Assemblée  nationale,  la  ville 
de  Paris  et  les  municipalités  qui  représentent  encore  des 
pouvoirs  politiques.*  Les  villes  de  province  sont  devenues 
de  petites  républiques,  au  moins  elles  peuvent  l'être. 
Pourquoi  ne  profitent-elles  pas  de  l'exemple  de  Paris  sans 
en  commettre  les  désordres  et  les  crimes?  Elles  pourraient 
attirer  les  riches  familles  qui  se  sont  enfuies  de  Paris. 
Lyon,  par  exemple,  «  l'ancienne  capitale  des  Gaules  », 
offrirait  un  admirable  centre  de  réunion,  même  pour  les 
émigrés.  Puis  le  roi  pourrait  montrer  qu'il  n'est  pas  en- 
fermé à  Paris  comme  dans  une  prison.  Peut-être  l'Assem- 
blée le  suivrait-elle,  s'il  se  décidait  à  prendre  Lyon  pour 
résidence,  etc.  L'éditeur  ajoute:  «  Cette  idée  de  la  trans- 
lation de  l'Empire  est  la  conception  d'un  excellent  citoyen 
qui  offre  une  chaloupe  à  l'équipage  d'un  vaisseau  qui  périt. 
Ne  serait-ce  pas,  en  effet,  une  des  grandes  époques  de 
rhisloire  moderne  que  de  voir  la  France  sauvée  sous 
Louis  XVI  par  le  moyen  même  qui  perdit  l'^lmpire  sous 
Constantin:  la  translation  de  l'Empire?  » 

Les  numéros  3,  4  et  5  sont,  sauf  quelques  différences 
plus  ou  moins  légères,  identiques  aux  numéros  3-5  de 
M.  de  Lescure.  Le  numéro  6  est  précédé,  dans  l'une  des 
deux  éditions  de  la  Bibliothèque  nationale^  d'un  avertisse- 
ment qui  ne  se  trouve  ni  dans  l'autre,  ni  chez  M.  de  Lescure. 
Puis  il  y  a  une  lettre  du  marquis  de  la  Queille  (député  de 
la  noblesse  de  Berry),  datée  du  20   décembre  1789,  où 
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celui-ci  proleste  de  n'avoir  pris  aucune  part  aux  résolutions 
(le  la  nuit  du  4  août.  La  rédaction  ajoute  qu'elle  sera  tou- 
jours prête  à  insérer  dans  son  journal  des  réclamations 
-comme  celle-ci,  qui  prouve,  dit-elle,  «  que  tout  n'était  pas 
égaré  ou  corrompu  à  l'époque  de  la  Révolution  et  qu'il 
était  encore  des  âmes  où  se  retrouvait  le  feu  sacré  de 
riionneur  et  de  la  justice.  »  Dans  l'édition  de  M.  de  Lescure, 
nous  ne  trouvons  ni  lettre,  ni  notice.  Les  numéros  7  et  8 
s'y  trouvent.  Le  numéro  9  finit  par  une  longue  notice  qui 
€st  supprimée  dans  l'édilion  de  M.  de  Lescure  :  elle  est  re- 
marquable, puisqu'elle  cite  un  discours  de  Bailly  prononcé 
le  1*^  janvier  1790,  ce  qui  nous  donne  à  peu  près  la  date  du 
numéro.  Le  numéro  10  est  rempli  par  une  adresse  aux 
Impartiaux  dont  M.  de  Lescure  ne  donne  que  le  titre  et 
l'épigraphe.  L'adresse  contienl  des  critiques  amères  contre 
le  club  dit  les  Impartiaux^  qu'elle  nomme  une  vraie  cons- 
piration. Les  idées  favorites  de  Rivarol  percent  dans  l'affir- 
mation que  les  relations  politiques  sont  éternelles  et 
immuables  comme  celle  de  la  géométrie,  ou  dans  quelques 
aperçus  comme  celui-ci:  «  Tout  homme  qui  parle  de  l'état 
•de  nature  dans  une  société  est  un  sot  ou  un  hypocrite.   » 

Le  numéro  W  de  M.  de  Lescure  contient  (p.  245)  deux 
notes  qui  n'existent  pas  dans  nos  deux  éditions,  ce  qui 
prouve  qu'il  a  connu  et  utilisé  encore  une  troisième  édition 
de  la  deuxième  série.  Le  numéro  14  finit  par  la  reproduc- 
tion d'un  discours  du  roi,  prononcé  le  4  février  1790;  le  nu- 
méro 15  commence  par  des  Observations,  on  ce  discours  est 
jugé  très  sévèrement:  l'édition  de  M.  de  Lescure  ne  donne 
ni  le  discours  ni  les  Observations,  Les  autres  numéros 
sont  identiques  au  texte  de  Tédition  de  M.  de  Lescure, 
mais  avec  un  grand  nombre  de  petites  variantes.  Des  nu- 
méros 23  et  24,  M.  de  Lescure  ne  donne  que  les  titres  et 
les  épigraphes. 
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La  troisième  série  enfin,  dont  M.  de  Lescure  ne  donne 
qu'un  fragment  sous  le  titre  d'appendice  (p.  355)  (1), 
n'existe  à  la  Bibliothèque  nationale  que  dans  un  seul  exem- 
plaire intitulé  :  Journal  politique  national  publié  par  M.  Sa- 
lomon  de  C...  Elle  n'a  pas  de  dates,  mais  les  huit  numéros 
qui  la  composent  portent  tous  des  épigraphes. 

Le  numéro  1  contient  la  suite  d'une  Réponse  à  F  adresse 
envoyée   par   P Assemblée   nationale  aux  Français j  com- 
mencée dans  les  deux  derniers  numéros  de  la  deuxième 
série,  puis  suivent  encore  quelques  Nouvelles  publiques. 
Le  numéro  2  traite  de  la  confiscation  des  biens  du  clergé. 
Le  numéro  3  cherche  à  réduire  à  sa  vraie  valeur  le  consen- 
tement des  municipalités  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. II  y  a  là  un  passage  qui  nous  aide  à  dater  celte  der- 
nière série  du  Jowmal^  le  voici:  «   Après  deux  mois  de 
retard,  je  reprends  la  plume,  mais  je  n'explique  pas  au 
public  les  motifs  de  mon  silence.  Le  ton  et  la  liberté  de  ce 
numéro  et  des  suivants    détruiront   assez    bien   le  seul 
reproche  auquel  je  pourrais  être  sensible.  »  Le  numéro  4 
donne  la  continuation  de  la /î^/?orw^;  il  contient  entre  autres 
ce  passage  remarquable:  «  Je  n'examine  point  si  ce  roi 
que  vous  nous  avez  façonné  et  qui  se  fait  aimer  à  outrance 
est  aujourd'hui  malheureux  du  spectacle  de  son  néant,  car 
je  ne  présume  pas  qu'il  ail  jamais  été  dans  le  secret  de  son 
ancienne  existence...  J'ignore  si  le  serment  que  vous  lui 
avoz  arraché  lui  a  coûté  ce  que  doit  couler  un  parjure, 
puisqu'à  son  sacre  il  avait  prêté  un  serment  tout  contraire. 
Soit  dissimulation,  soit  insensibilité,  il  est  certain  que  ce 
prince  ne  vous  gêne  en  rien  :  c'est  une  effigie  sculptée  au 
bout  du  gouvernail  que  vous  tenez  entre  vos  mains.  »  Le 

(1)  M.  de  Lescure  qui  probablement  n'a  jamais  vu  la  troisième  série,  ne  se 
doute  pas  môme  de  l'originede  ^on  Appendice  :  il  Ta  tiré  de  la  réimpression 
du  Journal  politique  national  que  le  frère  de  Hivarol  a  donnée  en  1797. 
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numéro  6  traite  des  assignats  et  combat  vivement  le  papier- 
monnaie  à  circulation  forcée.  Quant  aux  numéros  7  et  8, 
nous  en  trouvons  plusieurs  fragments  dans  V Appendice  de 
M.  de  Lescure  que  nous  avons  mentionné  plus  haut. 

On  le  voit  :  pour  connaître  la  vraie  physionomie  du  Journal 
politique  national,  il  faut  encore  recourir  à  la  Bibliothèque 
nationale  ;  l'édition  de  M.  de  Lescure  ne  la  reproduit  point. 
Nous  sommes  loin  d'en  faire  un  reproche  à  cet  écrivain 
distingué,  seulement  il  aurait  peut-être  plus  complètement 
rempli  son  devoir  d'éditeur,  s'il  nous  eût  indiqué  les  sources 
de  son  édition. 

Eugène  Gugua. 


LES 

GENDRES  DE  MIRABEAU 


On  sait  que  la  cendre  des  grands  morts  de  la  Révolution 
a  élé  trop  souvent  dispersée.  Les  guillotinés  ont  disparu 
tout  entiers.  Où  est  Robespierre?  où  est  Danton?  où  est 
Camille?  Même  les  panthéonisés  n'ont  fait  que  passer 
dans  leur  tombe  et  Tégout  a  gardé  le  corps  divinisé  de 
Marat.  Il  y  a  cependant  un  espoir  que  les  ossements  de 
Mirabeau  subsistent  intacts.  On  nous  assure  qu'ils  gisent 
sous  le  sol  de  Paris,  que  nous  les  foulons,  et  on  croit 
savoir,  à  quelques  mètres  près,  où  dort  cette  tète  qui  fut 
une  des  mieux  organisées  de  la  race  française  et  qui,  plus 
longtemps  vivante,  eût  peut-être  conduit  la  France  à  d'au- 
tres destinées.  La  solution  de  ce  pieux  problème  funéraire 
vient  d'être  indiquée  et  recherchée  avec  passion  par 
MM.  Georges  Pallain  et  Paul  Robiquet,  tous  deux  érudits, 
l'un  à  louer  Mirabeau,  l'autre  à  raconter  Paris.  Voici  ce 
qu'ils  rappellent  et  voici  ce  qu'ils  supposent  :  M.  Robiquet, 
dans  une  lettre  adressée  naguère  au  journal  le  Temps {l)  ; 
M.  Pallain,  dans  une  brochure  qui  résume  toute  la  ques- 
tion (2). 

(i)  Voir  le  Temps  du  31  juillet  1889. 

(2)  Les  cendres  de  Mirabeau,  mémoire  adressé  à  M.  Bourgeois,  ministre 
de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  par  G.  Pallain,  maire  de  6on- 
dreville  (Loiret),  président  de  la  Société  bistorique  et  archéologique  du 
GÂtinais.  Paris,  typographie  Ploo,  1890,  in-8  de  15  pages. 
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I 


Mirabeau  fut  relire  du  Panthéon  le  cinquième  jour  com- 
plémenlaire  de  Tan  II  (21  septembre  1794).  «  Un.  des 
citoyens  huissiers  de  la  Convention,  dit  le  procès-verbal  de 
la  translation,  s'est  avancé  vers  la  porte  d'entrée  dudit 
Panthéon,  y  a  fait  lecture  du  décret  qui  exclut  d'ycelui  les 
restes  d'IIonoré  Riqueti  Mirabeau,  qui  aussitôt  ont  été 
portés  dans  un  cercueil  de  bois,  hors  de  Tenceinte  dudit 
temple,  et,  nous  ayant  été  remis,  nous  avons  fait  conduire 
et  déposer  ledit  cercueil  dans  le  lieu  ordinaire  des  sépul- 
tures. »  Ce  lieu  ordinaire,  c'était  le  cimetière  dit  de 
Clamart,  situé  non  à  Clamart,  mais  à  Paris,  dans  le  fau- 
bourg Saint-Marceau,  ou  plutôt  il  s'agit  du  cimetière  Sainte- 
Catherine,  conLigu  à  celui-là  et  dont  le  nom  était  populaire- 
ment le  même.  Une  partie  de  ce  cimetière  est  occupée 
aujourd'hui  par  la  maison  d'école  du  boulevard  Saint-Mar- 
cel, et  MM.  Robiquet  et  Pallain  croient  que  le  corps  de 
Mirabeau  gît  encore,  dans  son  cercueil  de  plomb,  sous 
le  sol  de  la  cour  de  l'école  qui  recouvre  l'ancienne  fosse 
commune. 

Et  sur  quoi  fondent-ils  cette  croyance? 

D*abord  sur  l'hypothèse,  à  peu  près  certaine,  que  le 
corps  de  Mirabeau  fut  jeté  à  la  fosse  commune.  Ensuite  sur 
la  tradition  et  notamment  sur  un  témoignage  des  plus 
sérieux,  celui  du  lils  d'un  ancien  employé  de  l'amphi- 
théâtre de  Clamart,  M.  Provolelle,  proviseur  du  lycée  de 
Mont-de-Marsan,  récemment  décédé.  Celui-ci  savait,  et 
savait  par  un  seul  intermédiaire,  que  le  fossoyeur  de 
Clamart  avait  souvent  répété  qu'il  avait  enseveli  le  cercueil 
de  Mirabeau  à  cet  endroit-15.  Le  docteur  Serres,  directeur 
de  l'amphithéâtre  de  Clamart,  avait  donné  la  même  indica- 
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tion  àMichelet.  M.  Pouchela  apporté  un  témoignage  ana- 
logue. 

MM.  Pallain  et  Robiquct  ont  obtenu  du  gouvernement  de 
la  République  ce  que  TËmpire,  parait-il,  s'était  refusé  à 
faire.  Des  fouilles  ont  été  entreprises  récemment  en  vue 
d'exhumer  Mirabeau  pour  Thonorcr.  Les  ouvriers,  me  dit 
M.  Robiquet,  ont  travaillé  dans  un  véritable  charnier 
humain  :  celte  terre,  saturée  de  cadavres,  ne  les  absorbe 
plus.  On  a  eu  beau  explorer  la  cour  de  l'école  :  ces 
recherches  ont  été  vaines  (i),  et  on  n'a  pas  trouvé  le  cer- 
cueil de  plomb  que  Ton  cherchait  et  qui  eût  été  facilement 
reconnaissable  à  sa  plaque  de  cuivre  avec  inscription. 
D  ailleurs,  la  plaque  eùt-elle  manqué,  il  ne  pouvait  y  avoir 
d'autre  cercueil  de  plomb  dans  la  fosse  commune  de  Sainte- 
Catherine. 

Mais  ce  cercueil  de  plomb  existe- t-il  encore?  Mirabeau 
n'en  a-t-il  pas  été  retiré  lors  de  sa  dépanthéonisation? 
N'avons-nous  pas  lu  tout  à  l'heure,  dans  le  procès-verbal  de 
translation,  qu'il  avait  été  porté  à  Clamart  dans  un  cercueil 
de  bois?  Sans  doute,  dit  M.  Pallain,  mais  ce  cercueil  de  bois 
a  reçu  à  la  fois  le  corps  et  le  cercueil  de  plomb  dans  lequel 
Mirabeau  avait  été  scellé  en  avril  1794,  et  il  invoque  le 
témoignage  du  fossoyeur.  Mais  sur  ce  point,  le  témoignage 
du  fossoyeur,  d'ailleurs  oral,  est  fort  vague  et  n'a  été  trans- 
mis avec  précision  que  par  le  romancier  Charles  Nodier. 
M.  Pallain  ajoute  que,  si  le  cercueil  de  plomb  avait  été 
ouvert,  le  rédacteur  du  procès-verbal  l'aurait  dit.  J'objecte 
au  pieux  explorateur  que  nous  n'avons  pas  ce  procès-verbab 
que  nous  le  connaissons  seulement  par  les  cinq  lignes 
qu'en  a  citées  Michelet,  et  que  d'ailleurs,  dansson  affectation 
en  quelque  sorte  officielle  de  hâte  méprisante,  Thuissier  de 

(1)  Ces  recherches  ont  en  lieu  sous  la  direction  de  M.  Trélat  fils,  archi- 
tecte, en  présence  de  MM.  Charmes,  Pallain  et  Robiquet. 
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la  Convention  a  fort  bien  pu  omettre  ce  détail.  J'en  conclus 
qu'il  est  à  pou  près  certain  que  Mirabeau  gît  oublié  dans  le 
préau  de  l'école  du  boulevard  Saint-Marcel,  ou  sous  le 
bâtiment  même  de  cette  école,  mais  qu'il  n'est  pas  absolu- 
ment sûr  que  ses  restes  ne  se  soient  pas  confondus  avec  le 
charnier  humain  dans  lequel  ils  ont  été  dédaigneusement 
précipités. 

II 

On  ne  peut  s'empêcher  de  se  rappeler,  à  ce  propos,  la 
pensée  philosophique  de  Mirabeau  :  «  Si  chaque  mort  gar- 
dait son  tombeau,  il  n'y  aurait  plus  de  place  pour  les 
vivants!  »  Mais,  certes,  s'il  y  a  un  espoir,  il  faut  reprendre 
et  étendre  ces  fouilles.  La  République  doit  cet  hommage 
au  grand  Français  qui  a  suffisamment  expié  un  instant  de 
faiblesse.  Nos  pères  ont  eu  raison  de  châtier  la  trahison  de 
Mirabeau,  quand  ils  la  connurent  après  sa  mort,  et  nous 
avons  raison  aujourd'hui  de  vouloir  honorer  la  mémoire 
de  l'homme  de  4789,  de  Torateur  dont  la  voix  fut  à  un 
grand  moment  celle  de  la  conscience  française.  J'ai,  pour 
ma  part,  à  me  reprocher  d'avoir  jadis,  dans  la  pureté  juvé- 
nile de  mon  inexpérience^  un  peu  légèrement  parlé  de 
Mirabeau.  Sa  vénalité  finale  ne  doit  pas  faire  oublier  ses 
services  primitifs,  son  grand  cœur,  son  génie.  N*eût-il  fait 
qu'inaugurer  magnifiquement  la  tribune  politique  fran- 
çaise, Mirabeau  mériterait  le  culte  religieux  que  lui  ont 
voué  les  personnes  qui  remuaient  hier,  pour  retrouver  ses 
restes,  la  pourriture  de  Clamart. 

Mais  il  est  un  hommage,  autrement  éclatant,  autrement 
utile,  qu'on  voudrait  voir  rendre  à  sa  mémoire  et  qui  pas- 
serait de  beaucoup  l'hommage  du  Panthéon  :  ce  serait 
d'exhumer  et  de  réunir,  non  pas  seulement  les  ossements 
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enfouis  à  Clamart,  mais  les  éléments  épars  et  oubliés  du 
génie  de  Mirabeau.  Qui  connaît  aujourd'hui  la  pensée , 
Tœuvre  de  ce  grand  homme?  Qui  a  lu  ses  pamphlets,  ses 
lettres,  ses  innombrables  écrits  inspirés  de  l'esprit  du 
xvni*  siècle  et  tout  pleins  de  Tespril  de  l'avenir?  Diploma- 
tie, finance,  administration,  économie  sociale,  il  a  traité 
presque  tous  les  sujets  qui  préoccupent  un  citoyen  et  il  a 
jeté,  sur  presque  tous  les  points,  une  lumière  dont  les 
rayons  vont  parfois  au  delà  même  de  notre  propre  horizon  po- 
litique.Non  qu'il  fût  audacieusement  novateur,  mais  il  était 
clairvoyant,  et  il  voyait  la  France  dans  le  passé  et  dans 
l'avenir.  Eh  bien!  les  restes  de  cette  pensée  sont  dispersés, 
et  nul  n'a  songé  à  les  réunir.  Nous  voudrions  voir  s*élever 
le  vrai  monument  que  mérite  Mirabeau,  à  savoir  une  édi- 
tion de  ses  œuvres  complètes. 

Et  ne  croyez  pas  que  vous  ayez  du  moins  ses  discours. 
Le  vrai  texte  n'en  existe  nulle  part  :  les  lacunes,  les  légen- 
des ont  défiguré  tous  les  recueils  qu'on  en  a  donnés. 

Quant  à  ses  lettres,  qui  sont,  après  ses  discours,  le  meil- 
leur de  lui,  on  verra,  quand  M.  Dide  les  aura  réunies, 
quelle  substance  savoureuse  et  féconde  elles  offrent  à  la 
curiosité;  c'est  là  seulement  peut-être  que  le  génie  de  Mira- 
beau brille  d'une  flamme  pure  et  se  dégage  tout  à  fait  de  la 
collaboration  de  ses  faiseurs. 

Mais  lettres,  discours,  factums,  il  est  urgent  de  rappro- 
cher tous  ces  résultats  épars  d'un  même  génie,  qui  alors 
seulement  aura  pour  nous  tout  son  sens  et  tout  son  prix. 

F.-A.    AULARD. 


MÉLANGES 


LES  MÉMOIRES  DE  TALLEYRAND. 


Il  paraît  que  M.  le  duc  de  Broglie  ne  possède  qu'une 
copie  des  mémoires  de  Talleyrand.  L'original  est  en  Angle- 
terre. M.  de  Blowitz  semble  l'avoir  eu  entre  les  mains,  et 
c'est  sans  doute  à  cette  source  qu'il  a  emprunté  l'extrait  et 
les  analyses  dont  le  Times  a,  eu  la  primeur,  et  que  nous 
reproduisons,  d'après  la  version  du  Figaro  du  30  mai 
dernier,  sans  rien  retrancher  aux  commentaires  puérils  de 
l'incompétent  et  naïf  reporter. 

Les  Mémoires  de  M.  de  Talleyrand  comprennent  douze  divi- 
sions depuis  son  enfance,  ses  études  au  collège  d'Harcourt,  son 
entrée  et  sa  sortie  du  séminaire,  jusqu'après  sa  mission  diplo- 
matique à  Londres. 

Les  passages  relatifs  à  sa  famille  portent  le  cachet  d'une 
sensibilité  et  d'une  grâce  que  Ton  sera  stupéfait  de  trouver 
sous  la  plume  d'un  homme  que  les  jugements  incomplets  du 
monde  cousidèrent  comme  incapable  de  ne  rien  éprouver,  en 
dehors  de  l'implacable  égoïsme  que  donne  une  ambition  sans 
mesure. 

Je  résumerai  ce  côté,  presque  touchant,  que  nous  révèlent 
ses  mémoires,  par  ce  rapide  portrait  de  sa  mère,  où  la  ten- 
dresse filiale  dévie  pourtant  promptement  vers  un  jugement  un 
peu  trop  absolu  porté  de  parti  pris  sur  quelque  tendance  parti- 
culière à  certains  hommes  : 
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«  Je  choisissais,  pour  aller  chez  ma  mère,  les  heures  où  elle 
était  seule. 

«  C'était  pour  jouir  davantage  des  grâces  de  son  esprit.  Per- 
sonne ne  m'a  jamais  paru  avoir  dans  la  conversation  un  charme 
comparable  au  sien. 

«  Elle  n'avait  aucune  prétention.  Elle  ne  parlait  que  par 
nuances.  Jamais  elle  n'a  dit  un  bon  mot.  C'était  quelque  chose 
de  trop  exprimé.  Les  bons  mots  se  retiennent.  Elle  ne  voulait 
que  plaire,  et  perdre  ce  qu'elle  disait  :  une  richesse  d'expres- 
sions faciles,  nouvelles,  et  toujours  délicates,  fournissait  aux 
besoins  variés  de  son  esprit.  Il  m'est  resté  de  cela  un  grand 
éloignement  pour  les  personnes  qui,  afin  de  parler  avec  plus 
4'exactitude,  n*pmpIoient  que  des  termes  techniques.  » 

Il  dira  dans  un  autre  endroit,  toujours  sous  la  même  impres- 
sion dont  il  vient  de  parler  : 

«  Je  ne  crois  ni  à  l'esprit  ni  à  la  science  des  gens  qui  ne  con- 
naissent pas  les  équivalents  et  qui  définissent  toujours. 

«  C'est  à  leur  mémoire  seule  qu'ils  doivent  ce  qu'ils  savent, 
et  alors  ils  savent  mal.  » 

Dans  la  première  partie  de  ses  mémoires  que  je  continue  & 
feuilleter  en  courant,  le  prince  de  Talleyrand  s'étend  longue- 
ment sur  le  ministère  du  duc  de  Choiseul  et  sur  la  politique  de 
l'ancien  régime  qu'il  juge  avec  une  grande  hauteur,  ne  se  mon- 
trant sévère  que  pour  les  fautes  que  l'on  aurait  pu  éviter  sans 
trop  d'eiïorts,  et  dans  les  longues  pages  dans  lesquelles  il  juge 
ainsi  ce  régime,  il  montre  une  profondeur  réelle.  Mais,  là 
aussi,  sans  affectation  aucune,  il  échappe  à  l'aridité  du  sujet, 
non  seulement  par  la  profondeur  saisissante  de  ses  vues,  mais 
encore  par  la  finesse  et  la  malice  pénétrante  avec  laquelle, 
chemin  faisant,  il  évoque  des  portraits  d'hommes  et  de  femmes, 
tels  que  celui  de  M°'  de  Pompadour  et  de  la  Dubarry,  à  propos 
de  laquelle  je  saisis  au  passage  ce  trait,  &  la  fois  aimable  et 
sanglant  : 

«  Elle  était  supérieure  aux  voies  subalternes  par  lesquelles 
elle  était  parvenue.  > 

En  continuant  l'appréciation  de  l'ancien  régime,  il  s'arrête 
longuement  aussi  à  la  peinture  à  la  fois  intime  et  vivante  de 
l'ancienne  société  française,  dont  la  puissance  était  si  grande 
à  cette  époque,  et  dans  laquelle,  suivant  son  expression,  «  on 
éprouvait  un  si  grand  charme  à  vivre...  > 

Ailleurs  il  dit  que,  dans  son  installation  à  Bellechasse,  il  lui 
arrivait  souvent  de  réunir  le  duc  de  Lauzun-Biron,  Pachot,  le 
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célèbre  banquier;  Chamfort,  le  grand  humouriste;  Narbonne, 
Choiseul  -  Gouffier,  son  ami  d'enfance;  Mirabeau,  Dupont  de 
Nemours,  et,  dans  ces  conversations,  on  s'occupait  surtout  du 
traité  de  commerce  entre  TAnglelerre  et  la  France  (1786)  qui 
venait  d'être  conclu  : 

«  Les  cabinets  de  Versailles  et  de  Londres  étaient  partisans 
du  traité.  Des  avantages  réciproques  devaient  en  résulter. 

«  L'époque  était  favorable.  Depuis  1763,  les  antipathies  natio- 
nales paraissaient  éteintes  ;  et  aussitôt  après  la  reconnaissance 
de  l'indépendance  des  Etats  Unis  par  l'Angleterre,  des  commu- 
nications fréquentes  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
avaient  détruit  bien  des  préventions.  » 


«  Les  mœurs  anglaises  étaient  eflrayées  par  le  luxe  français. 
Des  relations  trop  suivies  pouvaient  faire  craindre  la  concur- 
rence de  notre  industrie,  dans  des  travaux  où  l'industrie  an- 
glaise n'avait  pas  encore  atteint  la  supériorité.  > 

Il  explique  ensuite  que  ce  traité  provoqua  rapidement  en 
France  un  mouvement  d'opinion  défavorable,  qui  paralysa  Ten- 
thousiasme  du  Midi  en  faveur  du  traité,  c  C'était,  déjà,  l'éter- 
nelle opposition  des  villes  maritimes  et  des  villes  indus- 
trielles »  ;  et  il  termine  ces  réflexions  si  vraies,  encore  aujour- 
d'hui, par  la  page  suivante  : 

«  La  Normandie,  si  habile  dans  la  défense  de  ses  intérêts 
propres,  si  importante  par  sa  richesse  et  sa  population,  avait 
été  la  première  à  manifester  son  opposition. 

«  Elle  publia  un  long  mémoire  contre  le  traité  ;  la  voix  des 
consommateurs  fut  étoufl'ée,  et  le  traité  devint  un  sujet  de 
blâme  contre  le  gouvernement.  > 

Ne  dirait-on  pas  que  ces  pages  sont  écrites  d'hier?  Plus  loin, 
Talleyrand,  devenu  négociateur  du  clergé  (negoliorum  gestor), 
explique  comment  ce  fut,  dans  lesassembléesgénérales  du  clergé, 
qu'il  prit  l'habitude  de  la  parole  publique,  qui  devait  faire  plus 
tard  de  lui  le  grand  orateur  écouté  de  la  Constituante. 

Arrivant  aux  préliminaires  de  la  Révolution,  sur  lesquels  il 
s'étend  plus  que  sur  la  Révolution  elle-même,  je  trouve  le 
curieux  passage  suivant.  Talleyrand,  dans  ces  lignes,  semble 
vouloir  dégager  sa  responsabilité  dans  les  événements  dans 
lesquels,  malgré  tout,  malgré  ses  efforts  et  l'habileté  diploma- 
tique qu'il  met  à  s'en  défendre,  il  joua  un  rôle  si  considérable 
et  eut  une  part  si  prépondérante. 
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«  Si  les  historiens  s'évertuent  à  chercher  les  hommes  aux- 
quels ils  peuvent  décerner  l'honneur,  ou  adresser  le  reproche 
d'avoir  fait,  ou  dirigé  ou  modifié  la  Révolution  française,  ils  se 
donneront  une  peine  superflue.  Elle  n'a  point  d'auteur,  de  chef 
ni  de  guide.  Elle  a  été  semée  par  les  écrivains,  qui,  dans  un 
siècle  éclairé  et  entreprenant,  voulant  attaquer  les  préjugés, 
ont  renversé  les  principes  religieux  et  sociaux,  et  par  les  minis- 
tres inhabiles  qui  ont  augmenté  la  détresse  du  Trésor  et  le 
mécontentement  du  peuple.  » 

*  Comme  dans  ses  mémoires  que  nous  sommes  en  train  de 
parcourir,  Talleyrand  s'étend  peu  sur  la  Révolution  elle-même, 
dont  il  étudie  presque  minutieusement  les  causes  premières, 
je  cite  ici  un  passage  caractéristique  qui  juge,  avec  une 
sévérité  concise,  un  des  actes  les  plus  graves  de  la  Constituante, 
je  veux  dire  la  constitution  civile  du  clergé. 

Ce  jugement,  quand  on  songe  à  l'esprit  subtil  de  Talleyrand, 
à  la  facilité  avec  laquelle  il  se  résignait  aux  fautes  quand  elles 
ne  lui  semblaient  pas  dangereuses,  ce  jugement  formulé  avec 
une  énergie  qui  étonne  dans  sa  bouche,  est  la  condamnation  la 
plus  frappante  qui  puisse  atteindre  la  mesure  révolutionnaire 
prise  par  la  Constituante  : 

«  Je  ne  crains  pas  de  reconnaître,  quelque  part  que  j'aie  eue 
dans  cette  œuvre,  que  la  constitution  civile  du  clergé,  décrétée 
par  l'Assemblée  constituante,  a  été  peut-être  la  plus  grande 
faute  de  cette  Assemblée.  » 

Avec  une  habileté  rare,  Talleyrand,  dans  ses  mémoires,  sait 
éviter  Taridité  ordinaire  à  ce  genre  de  littérature.  Il  les  par- 
sème de  portraits  rapides,  saisis  au  vol,  et  fixe  dans  sa  course, 
parfois  légère,  les  traits  saillants  des  personnages  nombreux, 
avec  lesquels  ses  opinions  variées  l'avaient  mis  en  rapport. 

Je  ne  puis  résister  au  désir  de  reproduire  ici  quelques  traits 
du  portrait  qu'il  trace  de  Sieyès  : 

«  Ce  qu'il  appelle  un  principe  est  dans  ses  mains  un  sceptre 
d'airain,  qui  ne  se  plie  ni  aux  imperfections  de  la  nature,  ni 
aux  faiblesses  de  l'humanité. 


«(  Les  hommes  sont,  à  ses  yeux,  des  échecs  à  faire  mouvoir, 
ils  occupent  son  esprit,  mais  ils  ne  disent  rien  à  son  cœur. 

«  Le  seul  sentiment  qui  exerce  une  véritable  influence  sur 
Sieyès,  c'est  la  peur.  Il  ne  se  déroge  jamais  jusqu'à  être 
aimable. 
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«  C'est  un  chef  d'opinion,  car  il  a  le  don  de  faire  prévaloir  la 
sienne  ;  ce  n'est  pas  un  chef  de  parti,  parce  que,  si  on  l'écoute 
avec  déférence,  on  le  suit  sans  enthousiasme.  » 

Plus  tard,  lorsqu'on  lui  reproche  de  conspirer,  il  s'écrie  avec 
une  animation  qui  donne  &  son  cri  patriotique  une  saveur  par- 
ticulière, mais  que  la  postérité  hésitera  peut-être  à  prendre 
au  tragique  : 

€  Je  n'ai  conspiré  dans  ma  vie  qu'aux  heures  où  j'avais  la 
majorité  de  la  France  pour  complice,  et  où  je  cherchais,  avec 
elle,  le  salut  de  ma  patrie.  »  * 

Par  une  succession  rapide  des  événements  et  des  transfor- 
mations politiques  qu'ils  amènent,  on  assiste,  en  parcourant 
ses  mémoires,  à  la  naissance  de  ses  relations  avec  Bonaparte  et 
de  sa  rupture  avec  Napoléon  : 

«  J'aimais  Napoléon,  dit-il,  je  m'étais  attaché  même  à  sa 
personne,  malgré  ses  défauts.  A  son  début,  je  m'étais  senti 
entraîné  vers  lui  par  cet  attrait  irrésistible  qu'un  grand  génie 
porte  dans  lui.  Ses  bienfaits  avaient  provoqué  en  moi  une 
reconnaissance  sincère... 

«  Ma  franchise  me  justifie  devant  ma  conscience  de  m'être 
séparé  de  sa  politique  d'abord,  puis  de  sa  personne,  quand  il 
était  arrivé  à  mettre  en  péril  la  destinée  de  ma  patrie.  » 

Mais,  déjà,  on  voit  apparaître  une  scission  que  Talleyrand 
annonçait  d'avance,  dont  il  s'efïorcera  à  atténuer  les  causes,  à 
nier  les  conséquences,  luttant  de  toute  son  habileté  opiniâtre 
contre  le  jugement  que  les  générations  futures  porteront  sur 
cette  rupture,  et  que  lui  reprocheront  les  admirateurs  ardents 
de  l'Empereur. 

En  1813,  dit-il,  il  refuse  l'offre  que  lui  fait  Napoléon  de 
reprendre  le  ministère  des  affaires  étrangères,  et,  en  1814, 
raconte-t-il  plus  loin,  l'Empereur,  à  Fontainebleau,  reprochait 
à  Caulaincourt  de  l'avoir  empêché  de  faire  fusiller  son  admi- 
rateur de  la  première  heure,  devenu  son  plus  acharné  adver- 
saire. 

Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  l'on  trouve,  sous  la  plume  de 
l'auteur  de  ces  mémoires,  ce  jugement  dur  qu'il  applique  à 
Napoléon,  et  qu'il  n'aurait  pas  porté  sur  Bonaparte,  cette  sévé- 
rité sans  regrets  que  le  captif  de  Sainte-Hélène  lui  rendit  d'ail- 
leurs avec  volupté  et  avec  usure  : 

«  Cet  homme  fut  doué' d'une  force  intellectuelle  très  grande, 
mais  il  n'a  pas  compris  la  véritable  gloire.  Sa  force  morale  fut 
très  petite,  ou  nulle.  Il  n'a  pu  supporter  la  prospérité  avec 
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modération,  ni  Tinforlune  avec  dignité,  et  c'est  parce  que  la 
force  morale  lui  a  manqué  qu'il  a  fait  le  malheur  de  l'Europe  et 
le  sien  propre.  > 

«  Cest  parce  quil  na  pu  supporter  rin fortune  avec  dignité.  » 

On  écrirait  des  volumes  sur  cette  phrase,  qui  se  réalise 
presque  sans  cesse,  et  dont,  je  le  crains,  un  exemple  tout  à  fait 
actuel  est  en  train  de  confirmer  la  vérité. 

J'ai  vu  tomber,  pour  ma  part,  bien  des  hommes  du  pouvoir, 
et  quelques-uns  du  pouvoir  suprême,  et  je  constate  avec  stu- 
peur que  la  révolte  contre  la  disgrâce  est  en  raison  directe  du 
génie  de  celui  qui  tombe. 

De  tous  ceux  que  j'ai  vu  tomber,  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
est  presque  le  seul  qui  ait  gardé  sa  dignité  intacte,  qui  y  ait 
môme  ajouté  par  la  noblesse  de  son  attitude  et  la  simplicité  de 
sa  philosophie,  et  cet  exemple  est  fait  pour  confirmer  ma 
théorie. 

D'ailleurs,  on  comprend  aisément  le  rapide  désaccord  qui 
devait  surgir  entre  ces  deux  hommes,  dont  l'un  rêvait  d'établir 
la  politique  future  sur  la  réconciliation  de  l'Europe,  tandis  que 
l'autre  poursuivait  le  rêve  d'une  monarchie  universelle,  dont  il 
aurait  été  à  la  fois  l'âme,  la  cervelle  et  le  maître. 

On  le  comprendra  mieux  encore  en  lisant  l'anecdote  suivante, 
qui,  je  crois,  n'est  pas  absolument  inédite,  mais  que  Tal- 
leyrand,  dans  ses  mémoires,  reproduit  d'une  façon  circons- 
tanciée d'après  son  fidèle  collaborateur  La  Benardière  : 

«  Le  15  mars  1814,  on  offrait  encore  à  Napoléon  les  limites 
de  la  France  de  1789,  et  Napoléon  répondit  à  La  Benardière  : 
«  Je  ne  puis  faire  la  paix  sur  la  base  des  anciennes  limites. 
Les  Bourbons  seuls  pourront  la  faire.  J'abdiquerai  plutôt.  J^e 
rentrerai  sans  répugnance  dans  la  vie  privée.  J'ai  peu  de  besoins. 
500  sous  par  jour  me  suffisent.  Je  voulais  faire  des  Français  le 
peuple  le  plus  grand  de  la  terre. 

«  Si  personne  ne  veut  se  battre,  je  ne  puis  faire  la  guerre  tout 
seul.  Si  la  nation  veut  la  paix,  sur  la  base  de  nos  anciennes 
limites,  je  vous  dirai  :  Cherchez  qui  vous  gouverne,  je  suis  trop 
grand  pour  vous  !  » 

Blowitz. 


Â  la  suite  de  cette  publication,  le  rédacteur  en  chef  du 
Figaro  a  reçu  de  M.  le  duc  de  Broglie  la  lettre  suivante, 
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qui    confirme    indirectement    Taulhenliclté    des    extraits 
donnés  par  M.  de  Blowitz  : 

Cher  monsieur, 

La  publication  de  fragments  des  Mémoires  de  M.  de  Talley- 
randy  faite  dans  le  numéro  du  Times  du  39  mai  et  reproduite 
dans  le  numéro  du  Figaro  du  30,  a  donné  lieu  à  divers  com- 
mentaires dans  les  organes  de  la  presse. 

Vous  avez  déjà  bien  voulu  protester,  au  nom  des  légataires 
des  papiers  de  M.  de  Talleyrand,  contre  la  forme  donnée  à  cette 
publication. 

Quelques  éclaircissements  de  plus,  à  cet  égard,  me  paraissent 
indispensables,  et  je  vous  serais  obligé  de  les  porter  à  la  con- 
naissance de  vos  lecteurs. 

Tous  les  papiers  de  M.  de  Talleyrand  ont  été  légués  par  lui  à 
sa  nièce,  Mme  la  duchesse  de  Dino,  qui  les  a  transmis  par  tes- 
tament à  M.  de  Bacourt,  ancien  ambassadeur,  qui  avait  rempli 
le  poste  de  premier  secrétaire  pendant  l'ambassade  du  prince  à 
Londres.  M.  de  Bacourt,  à  son  tour,  les  a  légués  à  MM.  Andral 
et  Châtelain,  et  M.  Andral  m'a  désigné  comme  légataire  de  la 
part  de  cette  propriété  qui  lui  appartenait. 

Aucune  partie  de  ce  legs  n'a  pu  en  être  distraite  sans  le  con- 
sentement des  propriétaires. 

Nous  ignorons  donc  absolument,  M.  Châtelain  et  moi, 
quelles  peuvent  être  la  nature  et  Torigine  du  manuscrit  dont 
l'auteur  de  l'article  du  Times  a  eu  connaissance. 

Tous  ceux  qui  ont  été  en  relations  avec  M.  de  Talleyrand  lui- 
même  ou  ses  héritiers,  savent  que  beaucoup  de  papiers  du 
prince  avaient  été  dérobés,  de  son*  vivant,  par  un  secrétaire 
infidèle  qui,  ayant  acquis  l'art  de  contrefaire  habituellement 
son  écriture,  ne  s'est  pas  fait  scrupule  de  les  altérer  et  d'y 
mdier  des  pièces  entièrement  fausses. 

Le  fait  est  rapporté  avec  des  détails  tout  &  fait  exacts  dans  le 
fragment  des  Souvenirs  de  M.  de  Barante  inséré  dans  le  numéro 
du  15  mai  de  la  Revue  des  Deux  Mondes^  et  il  suffit  pour  mettre 
les  lecteurs  en  garde  contre  tous  les  documents  de  source 
inconnue  qui  pourraient  être  mis  en  circulation  sous  le  nom  de 
M.  de  Talleyrand. 

D'ailleurs,  les  dispositions  testamentaires  de  M.  de  Talleyrand 
sont  si  explicites  qu'aucun  de  ses  papiers  ne  peut  être  publié 
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sans  le  concours  de  ses  légataires.  Tout  essai  de  publication  de 
ce  genre  serait  légalement  interdit. 

Veuillez  agréer,  cher  monsieur,  etc.. 

Broglie. 

2  juin  1890. 


Ajoutons  enfin  que  plusieurs  journaux  ont  annoncé,  à 
cette  occasion,  que  M.  le  duc  de  Broglie  ferait  paraître  les 
Mémoires  de  Talleyrand  cette  année  même,  à  la  librairie 
Calmann  Lévy.  On  a  dit  depuis  qu'un  grand  journal  amé- 
ricain aurait  la  primeur  de  cette  publication. 


DOCUMENTS    INÉDITS 


MÉMOIRES  DE  MOREAU  DE  JONNÈS  (1) 


I 

Je  suis  né  en  Bretagne  le  19  mars  1778  ou,  plus  probable- 
ment, une  quinzaine  de  jours  auparavant.  Cette  incertitude  est 
peu  de  chose  dans  une  vie  de  quatre-vingt-douze  ans  (2). 

Une  persécution,  suscitée  par  l'accusation  d'ôtre  l'auteur 
d'une  brochure  en  faveur  des  Etats  de  la  province  et  à  rencontre 
du  ministère,  força  mon  père  à  se  confier  plutôt  dans  la  fuite 
que  dans  son  innocence  pour  échapper  à  une  lettre  de  cachet  et 
au  donjon  de  Vincennes.  Un  refuge  lui  fut  oiïert  et  à  sa  famille 
parles  bois  épais  couvrant  le  vallon  de  la  Rance,  rivière  qui  va 
se  jeter  à  la  mer  près  de  Saint-Malo.  L'humble  cabane  d'un 
charbonnier,  cachée  sous  ces  bois,  fut  mon  berceau.  Ma  digne 
hôtesse,  qui,  sans  doute,  avait  présidé  à  mon  entrée  dans  ce 
monde,  ne  m'entendant  pas  crier,  comme  font  la  plupart  des 
enfants  en  respirant  pour  la  première  fois,  crut  que  j'allais  mou- 

(1)  Le  statisticien  Moreau  de  Jonnès,  membre  de  llnstitiit,  qui  ne  mourut 
qu'en  1870,  à  l'âge  do  quatre-vingt-douze  ans,  a  Liipsé,  en  dehors  de  ses  amu- 
santes Aventures  dequen^e  du  temps  de  la  République  et  de  /'£7Wjotrc  (Paris, 
ffiSS.  2  vol.  in-8).  des  mémoires  inédits  dont  sou  petit  fils  pur  alliance, 
M.  Dujon,  professeur  agrégé  d'histoire  à  Auxerre,a  bien  voulu  nous  donner 
communication.  La  Société  de  l'bistoire  de  la  Révolution  remercie  viveuient 
M.  Dujon,  et,  puisqu'il  veut  bien  l'y  autoriser,  commence  aujourd'hui  à  pu- 
blier dans  cette  Bévue  la  partie  de  ces  mémoires  qui  se  ra|)porte  à  la  Ré- 
volution. —  Il  va  sans  dire  que  nous  reproduisons  avec  une  scrupuleuse 
exactitude  le  texte  de  Moreau  de  Jonnès:  nous  nous  bornons  senlemeutà 
disposer  dans  un  ordre  chronologique  les  différents  morceaux  dont  se 
composent  les  mémoires.  —  F. -A.  Aulahd. 

(2)  Moreau  de  Jonnès  avait  d'abord  écrit  quatre-vingt-onze  ans.  Cette 
correction  semble  iudiqner  qu'il  rédigea  ses  mémoires  en  1869  et  qu'il  les 
relut  en  1870,  Tannée  môme  de  sa  mort. 
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rir,  et  pour  sauver  au  moins  mon  âme,  elle  me  prît  dans  son 
tablier  et  alla,  suivant  Tusage  du  pays,  me  donner  un  baptême 
par  immersion,  en  me  plongeant  dans  Teau  glacée  d'un  ruis* 
seau  voisin.  J'étais  encore  à  l'agonie  quand,  ayant  été  trans- 
porté à  Paris,  j'y  fus  baptisé  un  peu  plus  régulièrement. 

Dans  notre  détresse,  nous  trouvâmes  un  bienfaiteur.  M.  de 
Robien,  premier  président  au  Parlement  de  Rennes,  ayant  ap- 
pris nos  malheurs,  fît  préparer  pour  nous  un  appartement  près 
de  son  hôtel,  rue  C||lture-Sainte-Catherine,  au  Marais,  et  il  vint 
nous  chercher  dans  sa  voiture  pour  nous  y  installer. 

Sa  (îlle,  qui  fut  depuis  M'"°  de  Mirabeau,  nous  prodigua  les 
témoignages  de  son  affection.  Elle  m'envoyait  chercher  quand 
j'eus  troi^  à  quatre  ans,  et  me  faisait  rester  avec  elle  dans  la 
bibliothèque  de  son  père,  ou  elle  me  montrait  de  beaux  livres 
à  images.  Je  crois  bien  qu'il  y  avait  là,  un  Don  Qukkottp,  car  je 
me  souviens  de  moulins  à  vent  qu'il  fallut  m'expliquer.  De 
bons  livres  et  une  bonne  demoiselle  qui  se  plaisait  à  rendre 
heureux  un  petit  garçon  en  jaquette,  c'était  assurément  pour 
lui  Taugure  d'un  favorable  avenir.  Voici  comment  il  se  réalisa. 

Mais  je  dois  dire  avant  tout  que  Paris,  Rennes,  Nantes  ne 
sont  point,  comme  on  l'a  dit,  les  lieux  où  je  suis  né.  C'est  Saint- 
Molo  que  je  dois  prendre  pour  ma  ville  natale,  car  le  ruisseau 
où  je  Tus  immergé  pour  recevoir  le  baptême  verse  ses  eaux 
dans  la  mer,  qui  baigne  les  remparts  de  granit  de  la  vieille  cité 
de  Saint-Maclou. 

Mon  père  sortit  de  son  donjon,  après  des  intercessions 
longues  et  pressantes;  mais  sa  détention  fut  seulement  com- 
muée et  changée  en  un  exil  à  la  Nouvelle-Angleterre.  Un 
exempt  de  police  le  conduisit  au  port  de  Lorient,  et  l'embarqua 
sur  un  navire  près  de  partir  pour  Boston  avec  un  chargement 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre  destinées  aux  insurgents.  De 
puissantes  recommandations  auprès  du  général  La  Fayette  le 
firent  admettre  dans  l'armée  française  comme  ingénieur  mili- 
taire, et  il  passa  dans  la  même  qualité  au  service  des  États- 
Unis.  Il  fit  les  six  campagnes  de  la  guerre  de  l'Indépendance  de 
l'Amérique.  Au  siège  de  New- York,  une  balle  anglaise  lui  fra- 
cassa le  genou.  Sa  blessure,  négligée,  s  envenima,  et  il  était 
dans  un  état  désespéré  quand  il  revint  en  France.  Sur  la  pré- 
sentation du  général  Rochambeau,  il  fut  nommé  professeur  de 
fortifications  à  l'École  militaire  et  chevalier  de  Saint-Louis.  Il 
mourut  presque  aussitôt.  Ce  fut  une  grande  perte  pour  moi,  et 
mon  enfance  fut  bien  mal  inaugurée. 

10«  ANMÉK.  —  I  23 
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Je  dois  à  mon  extraction  un  avantage  assez  original  :  c'est 
d'appartenir  à  un  clan  gaélic,  qui  a  fourni  des  hommes  utiles 
et  remarquables  :  Moreau  de  Moncontour,  un  érudit  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions,  —  Moreau  de  Maupertuis,  le  voyageur 
au  pôle,  membre  de  TAcadémie  des  sciences,  —  Moreau  du 
Temple,  un  ingénieur  géographe  du  premier  mérite,  —  Victor 
Moreau,  le  vainqueur  de  Hohenlinden,  —  Moreau  de  Saint- 
Méry,  le  président  de  l'assemblée  des  électeurs  de  Paris,  à  l'ar- 
chevêché, en  1789,  —  sans  parler  de  mes  frères  et  amis,  les 
pécheurs  à  l'embouchure  de  laRance,  près  de  Saint-Malo.  Dans 
la  paix,  ils  tirent  chaque  année  des  eaux  fécondes  de  cette 
entrée  de  mer  une  masse  de  sardines  haute  comme  les  tours  de 
Notre-Dame,  et,  lors  de  la  guerre,  ils  lançaient  cent  corsaires  & 
la  poursuite  des  navires  du  commercé  anglais.  Dans  ma  vie 
turbulente,  j*ai  souvent  envié  la  vie  tranquille,  fière,  indépen- 
dante de  ces  braves  gens,  qui  ne  perdent  point  de  vue,  dans 
leurs  travaux,  le  rivage  de  leur  chère  patrie,  et  qui  le  soir  re- 
viennent à  leurs  foyers,  goûter  les  joies  de  la  famille. 

Les  récits  suivants  montreront  que  tant  de  bonheur  ne  m'était 
pas  réservé. 

II 

Les  temps  où  j'ai  vécu  sont  illustrés  par  une  multitude 
d'hommes  dont  le  souvenir  glorieux  est  cher  à  la  France  et 
sera  transmis  d'âge  en  âge  jusqu'à  la  plus  lointaine  postérité. 

Lorsque  je  naquis,  au  commencement  de  1778,  Voltaire  et 
Rousseau  vivaient  encore,  mais  ils  moururent  bientôt  inopiné- 
ment :  Fun  fut  étouffé  par  ses  enthousiastes  admirateurs,  dans 
leur  ravissement  de  son  retour  à  Paris,  après  une  expatriation 
d'un  demi-siècle;  l'autre,  recueilli,  pour  prolonger  son  exis- 
tence, dans  le  beau  séjour  d'Ermenonville,  mit  fin  volontaire- 
ment à  sa  vie,  en  demandant  seulement  au  monde  un  dernier 
rayon  de  soleil. 

On  croit  généralement  que,  depuis  l'empereur  Auguste  et  son 
ministre  Mécène,  des  encouragements  sont  donnés  aux  gens  de 
génie,  et  l'on  cite  à  cet  égard  le  pontificat  de  Léon  Xet  le  siècle 
de  Louis  XIV  (i)  :  on  ne  peut  dire  que  cette  tradition  se  per- 

(li  Le  praiid  roi  ayaut  accordé  1,200  francs  de  pension  à  Racine  et  à 
La  FonUûno,  absolument  comme  s'ils  étaient  aujourd'hui  membres  de 
l'Institut.   {S'ote  de  Moreau  de  Jonnès), 
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pétua  jusqu'au  milieu  du  xviii*  siècle.  Lorsque  Voltaire  revint  à 
Paris,  le  roi  refusa  de  le  voir,  mettant  en  oubli,  par  d'ineptes 
préventions,  que  c'était  Tauteur  de  la  Henriade  et  de  V Histoire 
de  Louis  XIV,  ouvrages  qui  gravent  sur  l'airain  les  plus  beaux 
titres  de  la  dynastie  des  Bourbons,  d'autres  disaient  les  meil- 
leurs. La  reine  intervint  sang  succès.  Les  ministres  délibérèrent 
pour  décider  s'il  ne  faudrait  pas  faire  revivre  un  acte  du  Parle- 
ment qui,  cinquante  ans  auparavant,  avait  institué  une  procé- 
dure contre  Voltaire  et  l'avait  décrété  d  accusation.  La  mort 
elle-même  ne  suffit  pas  pour  Tamnistier.  Une  sépulture  allait 
lui  être  refusée,  quand  son  neveu,  l'abbé  Mignot,  le  fit  enlever 
secrètement  et  inhumer  dans  l'église  de  son  abbaye,  avant  que 
l'on  pût  y  mettre  opposition.  Rome  et  Athènes  lui  auraient  fait 
des  funérailles  publiques  et  lui  auraient  érigé  des  statues  mo- 
numentales. En  France,  il  y  a  quatre-vingt-dix  ans,  il  fallut 
escamoter  son  inhumation,  sans  quoi  on  l'eût  enterré  comme  la 
belle,  l'admirable  interprète  de  ses  œuvres  dramatiques,  — 
Clairon,  —  sous  une  borne  du  quartier,  alors  désert,  de  la  rue 
de  Bourgogne. 

Grâce  à  M.  de  Girardin,  Rousseau  fut  moins  persécuté  après 
sa  mort.  Un  tombeau  lui  fut  élevé  dans  l'île  des  Peupliers  et 
devint  un  objet  de  pèlerinage.  La  reine  fut  le  visiter  avec  sa 
cour;  elle  fit  l'éloge  du  bon  goût  de  son  monument  et  du  site 
qui  l'environnait,  mais  elle  ne  trouva  pas  un  mot  de  regret  pour 
le  malheureux  philosophe  renfermé  dans  ce  tombeau  et  ne  té- 
moigna aucune  pitié  pour  sa  fin  déplorable.  Le  roi  s'abstint  et 
fit  mieux,  il  laissa  supposer  qu'il  ignorait  la  perte  que  la  France 
venait  d'éprouver.  L'Angleterre  traitait  mieux  ses  grands  écri- 
vains: Pope  et  Addison  reposent  à  Westminster  avec  les  rois,  et 
nulle  puissance  n'a  eu  l'audace  et  l'indignité  de  faire  un  céno- 
taphe de  leur  cercueil. 

Dans  mon  enfance  dorée,  j'ai  été  choyé  par  deux  auteurs 
célèbres,  Beaumarchais  dont  les  pièces  charmantes  sont  applau- 
dies maintenant  comme  il  y  a  quatre-vingt-dix  ans,  et  Grimm 
l'encyclopédiste  qui  a  fait,  sous  le  titre  de  CoiTesponHance,  le 
meilleur  cours  de  littérature  du  xviii*  siècle.  Voici  comment  le 
hasard  me  fit  acquérir  ces  mémorables  affections. 

Dans  ce  temps-là,  le  beau  Paris  était  au  Levant,  précisément 
à  l'opposé  de  son  gisement  actuel.  On  y  trouvait:  laBastille, 
château  royal  avec  ses  tours  crénelées  et  menaçantes;  le  jardin 
de  l'Arsenal,  avec  ses  grands  arbres  plantés  par  Sully;  la  Place- 
Royale,  dont  les  pavillons  furent  construits  par  Henri  IV  et  qui 
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possédait  déjà  une  promenade  sous  des  arcades,  deux  cents  ans 
avant  le  Palais-Royal  et  la  rue  de  Rivoli  ;  le  boulevard  du  Temple, 
avec  ses  <)uatre  rangs  de  chaises,  comme  celui  des  Italiens; 
rhôtel  Carnavalet,  avec  son  admirable  architecture  et  le  souve- 
nir de  M'"*  de  Sévigné;  enfin  le  palais  de  Soubise,  habité  par  le 
cardina.1  de  Rohan,  grand  aumônier  du  roi,  et  embelli  par  un 
charmant  jardin  et  une  cour  d'honneur  qu'environnaient  des 
galeries  couvertes,  artistement  ornementées. 

Ces  galeries  étaient  transformées  en  un  Musée  par  des 
marchands  qui  les  tapissaient  de  vieux  tableaux  et  de  nouvelles 
gravures.  Un  public  d'amateurs  les  fréquentait  sans  cesse 
pour  y  découvrir  quelque  œuvre  égarée  des  anciens  maîtres. 
Dans  mon  enfance,  quand,  pour  aller  au  jardin  de  Soubise,  je 
traversais  celte  cour,  j'obligeais  ma  bonne  à  me  laisser  aller 
admirer  ces  tableaux;  mais  la  difficulté  d'en  deviner  le  sujet 
troublait  beaucoup  le  bonheur  que  j'avais  à  les  contempler.  Un 
monsieur  d'une  haute  stature  et  de  l'air  le  plus  distingué  s'aper> 
çut  de  mon  désarroi,  et  vint  gracieusement  à  mon  aide.  Satis- 
fait probablement  de  ma  facililé  à  saisir  ses  explications,  et  & 
les  mettre  à  profil,  il  daigna  devenir  mon  guide  de  chaque  jour, 
et  prit  plaisir  à  mes  progrès.  Je  dois  à  cette  liaison  l'avantage 
de  m'être  toujours  dispensé  d'un  livret,  en  visiiant  les  musées 
et  les  expositions,  ayant  dès  lors  acquis,  sous  les  auspices  de 
G  ri  mm,  la  faculté  de  deviner  les  sujets  traités  par  les  peintres 
et  les  statuaires,  et  tirés  par  eux  de  l'histoire  ou  de  la  mytho- 
logie. Cette  liaison  dura  deux  ans  et  plus. 

Quant  à  l'afTection  de  Bcaumarohais,  je  la  dusàsa  charmante 
enfant,  Eugénie,  la  plus  ravissante  petite  fille  que  j'aie  connue. 
Nous  passions  ensemble  nos  journées  au  mi'ieu  des  parterres 
fleuris  du  jardin  de  Soubise.  Son  père,  qui  l'aimait  à  l'ado- 
ration, voulut  me  voir  et  se  prit  d'amitié  pour  moi.  C'était  dans 
son  intérieur  le  meilleur  homme  du  monde,  très  simple,  sans 
orgueil  et  se  complaisant  au  bonheur  d'autrui,  quoique  souvent 
il  n'eût  pas  beaucoup  à  s'en  louer. 

Parfois,  il  nous  conduisait,  Eugénie  et  moi,  dans  sa  belle 
voiture  anglaise  qui  faisait  1  admiration  de  tout  Paris.  Le  duc 
d'Orléans  voulant  la  voir  et  même  l'acheter,  Beaumarchais 
nous  emmena  avec  lui  au  Palais-Royal.  J'ai  raconté  ailleurs 
cette  visite,  qui  me  fit  voir  le  duc  et  sa  famille;  M""*"  de  Genlis, 
avec  qui  nous  restâmes  une  demi-heure,  me  parut  fort  déplai- 
sante, et  je  n'ai  pas  changé  d'opinion  en  lisant  ses  ouvrages. 

D'autres  occasions   me   montrèrent  encore  plus  défavora- 
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blementdc  très  grands  personnages  de  la  cour.  Chaque  semaine, 
lorsque  la  belle  compagnie  du  Marais  siégeait,  en  grande  toi- 
lette, au  boulevard  du  Temple,  on  y  voyait  arriver  une  douzaine 
de  voilures  dorées,  précédées  de  coureurs  empanachés  et  de 
chiens  danois  d'énorme  taille,  aboyant  aux  superbes  chevaux 
des  attelages.  C'était  le  comte  d'Artois  qui  venait  faire  sa 
partie  à  un  jeu  de  paume,  construit  récemment,  et  dont  l'entrée 
s'ouvrait  sur  l'allée  basse  du  boulevard.  A  son  approche,  tout  le 
monde  se  levait  pour  l'honorer,  et  l'on  admirait  son  faste,  sa 
bonne  mine  et  ses  airs  cavaliers,  qui  rappelaient  le  temps  de  la 
Régence.  Il  ressemblait  alors  fort  peu  au  pieux  monarque 
de  1830,  et  je  dois  avouer  que  je  Taimais  bien  davantage.  Il  me 
semblait  que  le  prince  Charmant  des  contes  de  fées  devait  être 
son  modèle.  11  était  d*une  taille  haute,  élancée;  il  avait  le  teint 
blanc  et  animé,  les  cheveux  poudrés  en  frimas.  Son  habit, 
tout  brodé  et  pailleté,  était  surmonté  de  son  large  cordon  bleu 
du  Saint-Esprit.  Sa  tète  était  couverte  d'un  petit  chapeau 
Louis  XV,  triangulaire,  avec  des  bords  galonnés  d'or  et  rabat- 
tus sur  la  cuve.  On  vantait  la  beauté  de  sa  jambe,  dont  on  le 
disait  très  fier.  Il  était  suivi  d'une  troupe  nombreuse  et  bril- 
lante de  courtisans  chamarrés,  et  derrière  lui  marchaient  deux 
jeunes  pages  enrubannés  et  si  jolis  qu'on  les  prenait  pour  de 
belles  filles  travesties.  Le  prince,  en  traversant  l'allée,  passait 
au  milieu  de  deux  rangées  de  dames  qu'il  saluait  courtoisement, 
mais  en  les  lorgnant  avec  une  hardiesse  qu'on  qualifiait  d'ef- 
fronterie. 

L'élégant  cavalier  que  je  viens  de  décrire  avait,  parmi  ses 
vices,  le  défaut  grave  et  singulier:  quand  son  esprit  impuissant 
ne  lui  fournissait  pas  l'argument  dont  il  avait  besoin,  il  y  sup- 
pléait par  une  apostrophe,  un  gros  juron  ou  quelque  autre 
parole  empruntée  à  la  Courtille  et  au  Port-au-Blé.  Ainsi, 
lorsque  le  roi  l'envoya  en  1787,  au  Palais  de  Justice,  pour  faire 
enregistrer  forcément  des  édits  bursaux,  ne  trouvant  rien  à 
répondre  aux  conseillers,  qui  contestaient  son  droit  à  remplir 
cette  mission,  il  envoya  la  cour  se  f....  f.....  en  toutes  lettres. 
€  Monseigneur,  lui  dit  sévèrement  un  membre,  si  vous  n'étiez 
pas  le  frère  du  roi,  on  vous  ferait  descendre  de  votre  place, 
pour  vous  asseoir  sur  la  sellette,  et  entendre  le  jugement  que 
vous  avez  mérité  par  des  injures  comme  jamais  personne  n'en 
a  proférées  ici.  »  Quand  le  comte,  au  milieu  de  son  escorte,  sortit 
du  Palais,  il  fut  accueilli  par  les  malédictions  du  peuple. 

Le  marquis  de  Ferrières,  un  écrivain  royaliste,  membre  de  la 
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Constituante,  écrit  dans  ses  mémoires  (tome  II,  p.  89)  que,  le 

10  juillet,  le  ministre  Necker  s'étant  présenté  à  la  porte  de  la 
Chambre  où  se  tenait  le  conseil  du  roi,  le  comte  d'Artois  alla 
lui  fermer  le  passage  et  lui  dit  en  lui  montrant  le  poing  d'un 
air  de  fureur  :  <  Oii  vas-tu,  traître  d'étranger  ;  est-ce  ta  place  au 
conseil,  f....  bourgeois?  Retourne-t'en  dans  ta  petite  ville  ou  tu 
ne  périras  que  par  ma  main  »  Necker  ne  répondit  pas  un  mot 
et  entra  dans  la  chambre  du  conseil.  Il  reçut  le   lendemain, 

11  juillet,  l'ordre  de  quitter  le  royaume. 

On  pourrait  croire  que  c'était  un  mauvais  moment  :  non, 
c'était  une  habitude. 

Quand  le  prince  venait  au  jeu  de  paume  du  boulevard  du 
Temple,  on  en  faisait  évacuer  la  salle  aux  amateurs  accou- 
tumés, qui  se  retiraientdans  une  galerie  basse,  d'où  ils  voyaient 
la  partie.  Leur  approbation  flattait  le  comte  d'Artois  et  lui  don- 
nait un  témoignage  de  son  adresse.  Mais,  un  jour,  les  écoles 
qu'il  fit  provoquèrent  des  rires  dont  il  s'offensa  vivement,  et  il 
apostropha  ses  critiques  du  nom  injurieux  de  polissons.  Aussi- 
tôt, des  sifflets  à  son  adresse  firent  retentir  le  jeu  de  paume,  et 
l'obligèrent  à  sortir.  Le  lendemain,  un  cartel,  qui  lui  donnait 
rendez-vous  à  la  Porte-Maillot,  fut  placardé  aux  entrées  de  la 
salle.  Il  va  sans  dire  que  le  comte  n'accepta  pas  ce  défi.  La  cour 
et  la  ville,  d'un  commun  accord,  le  blâmèrentsévèrement,  pour 
se  compromettre  aussi  étourdiment  par  ses  colères  et  ses  pro- 
pos grossiers. 

La  reine  avait  pris  pour  mentor,  dès  1774,  son  beau-frère,  le 
comte  d'Artois,  et,  sous  sa  conduite,  rivalisait  avec  lui  de  légè- 
retés compromettantes.  Je  n'en  citerai  qu'un  seul  fait  dont  je  fus 
témoin.  En  1784,  l'hiver  avait  été  extraordinairement  rigou- 
reux. Pendant  quarante  jours,  la  terre  fut  couverte  de  glace.  Les 
travaux  étant  suspendus  et  les  arrivages  des  subsistances  ren- 
dus impraticables,  la  population  fut  livrée  à  une  affreuse  misère. 
Il  parait  qu'on  l'ignorait  à  Versailles,  car  une  belle  partie  de 
plaisir  y  fut  projetée  et  la  reine  avec  sa  cour  vint  en  traîneau  à 
Paris,  glissant  sur  la  neige  durcie  des  boulevards,  étalant  le 
luxe  de  magniOques  chevaux  empanachés,  ferrés  à  glace,  et  dont 
les  harnais  ornés  de  strass  brillaient  comme  s'ils  étaient  cou- 
verts de  diamants.  Je  trouvai  tout  cela  fort  beau.  Mais  les 
ouvriers  affamés,  descendus  du  faubourg  Saint-Antoine,  furent 
d'un  autre  avis,  et  virent  dans  ce  faste  orgueilleux  une  insulte  à 
leur  misère.  Ils  éclatèrent  en  murmures  et  y  joignirent  des 
buées,  les  premières  qu'une  reine  de  France  ait  entendues.  Le 
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cortège  fit  sagement  de  tourner  bride.  On  assuraitque,  la  reine 
s'étant  plainte  au  roi  de  cet  événement  jusqu'alors  sans  exemple, 
il  lui  avait  répondu  qu'elle  n'avait  eu  que  ce  qu'elle  avait  mérité, 
ajoutant  que,  quant  à  lui,  il  recevait  toujours  du  peuple  le  meil- 
leur accueil.  C'était  vrai,  et  j'affirme  qu'il  en  était  encore  ainsi 
un  mois  avant  le  10  août. 

Je  n'avais  pas  encore  sept  ans,  et  déjà  j'avais  vu  les  symptô- 
mes de  la  désaffection  du  peuple  provoquée  témérairement  par 
la  reine  et  le  comte  d'Artois.  Il  fallait  que  les  causes  en  fussent 
bien  puissantes,  puisque  depuis  longtemps  la  cour  de  Versailles 
prévoyait  un  funeste  avenir.  En  voici  un  témoignage  irrécusable 
et  quasiment  inédit. 

Quand  Louis  XV  mourut,  il  semblait  que  son  successeur,  un 
roi  de  vingt  ans,  devait  donner  les  plus  grandes  espérances.  On 
ne  s'y  trompa  point.  L'abbé  Morellct  rapporte  que,  le  11  mai  1774, 
s'étant  acheminé  pour  aller  dîner  à  Arcueil  chez  M"°  Helvétius, 
il  rencontra  ses  amis,  venant  de  Versailles,  qui  lui  dirent:  «  C'est 
fini!  »  paroles  qui  lui  apprirent  que  le  roi  venait  d'expirer.  Il 
ajoute  :  i  Mais,  ce  dont  je  me  souviens  surtout,  c'est  que  M"^  Les- 
pinasse,  la  maîtresse  de  d'Alembert,  me  dit  à  la  portière  :  <(  Mon 
cher  abbé,  nous  allons  avoir  pis.  »  Pire  que  le  règne  de  Louis  XV, 
dont  les  voyageurs  venaient  de  voir  la  fin  à  Versailles,  quelques 
heures  auparavant!  Cet  oracle  exprimait  indubitablement  l'opi- 
nion de  la  cour  au  moment  de  l'avènement  de  Louis  XVI,  en 
177-i,  avec  la  perspective  de  l'ascendant  fatal  de  la  reine  cl  de 
son  favori  le  comte  d'Artois.  Cet  oracle  devançait  de  quinze  ans 
la  Révolution.  Le  caractère  moral  et  politique  de  l'abbé  Morel- 
let,  qui  nous  l'a  transmis,  ne  permet  pas  d'élever  le  moindre 
doute  sur  l'exactitude  du  fait,  et  les  rapports  de  M'*"  Lespinasse 
avec  d'Alembert  laissent  conjecturer  que  ce  savant  illustre  par- 
tageait l'opinion  qui  faisait  redouter  le  nouveau  règne  comme 
menaçant  d'être  pire  encore  que  celui  si  désastreux  de 
Louis  XV. 

Par  un  phénomène  que  je  ne  m'explique  pas,  les  personnages 
que  je  voyais,  il  y  a  quatre-vingt-cinq  ans,  sont  présents  à  ma 
mémoire  comme  si  je  venais  de  les  rencontrer,  tandis  que  ceux 
avec  qui  j'ai  vécu  lors  de  la  Restauration  s'offrent  dans  mes 
souvenirs  dans  des  nuages  ou  des  ombres. 

En  1783,  j'étais  un  grand  garçon  de  cinq  à  six  ans,  ayant  bon 
pied  bon  œil  et  l'esprit  fort  enclin  à  savoir  le  pourquoi  des 
choses.  Quand  ma  bonne  me  menait  promener  au  jardin  de  l'Ar- 
senal, alors  planté  de  beaux  arbres  et  couvert  de  parterres  fleu- 
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ris  et  de  bosquets,  nous  remontions  la  rue  Saint-Antoine  jus- 
qu'à son  extrémité.  Là  s'ouvrait,  sous  une  voûte  noire,  une  grille 
conduisant  à  un  sombre  passage  resserré  entre  des  maisons 
désertes.  Lorsque  le  jour  se  faisait,  on  voyait,  tout  près  de  soi, 
se  dessiner  sur  le  ciel  deux  énormes  tours  de  la  Bastille  qui  se 
projetaient  à  plus  de  cent  pieds  de  haut.  La  grande  muraille  ou 
courtine  qui  les  joignait  lune  à  l'autre  était  percée  d'une  poterne 
fermée  par  un  pont-levis  qui,  étant  abaissé,  servait  à  traverser 
un  large  fossé  bourbeux,  environnant  les  huit  tours  do  la  forte- 
resse et  ses  quatre  fronts  d'atta(|ue.  Un  second  pont-levis  était 
jeté  sur  un  autre  fossé  qui  défendait  l'approche  d'une  demi  lune, 
servant  à  couvrir  l'avancée.  Le  tout  était  ceint  d'un  mur  crénelé 
où  s'ouvrait  une  porte  massive  blindée  par  des  plaques  de  fer. 

Devant  celte  porte,  dit-il,  étaient  deux  sentinelles  à  l'air  rogue 
et  farouche.  Je  me  le  rappelle  bien;  car,  lorsqu'en  passant 
devant  elles,  je  cédais  à  ma  curiosité  inquiète  et  portais  mes 
regards  vers  les  tours,  elles  criaient  d'une  voix  colère  :  /'assez 
votre  chemni!  Ma  bonne,  frappée  de  terreur,  se  sauvait  à  toutes 
jambes  et  ne  s'arrêtait  que  pour  me  réprimander  d'exposer  sa 
vie  et  la  mienne,  les  sentinelles  ayant  déjà  haché,  disait-on, 
comme  chair  à  pâté,  des  gens  qui  avaient  bravé  leur  consigne. 
De  retour  à  la  maison,  je  me  faisais  raconter  l'histoire  de  la 
Bastille,  qui  excitait  dans  ma  jeune  âme  des  sentiments  d'indi- 
gnation. Pouvait-il  en  être  autrement,  à  l'aspect  menaçant  d'une 
prison  d'État  s'élevant  au  milieu  de  la  population  d'une  grande 
capitale,  comme  un  instrument  séculaire  de  supplices  politi- 
ques? C'était  bien  la  môme  invention  que  les  plombs  du  palais 
de  Saint-Marc  à  Venise,  et  le  passage  par  où  j'allais  jouer  au 
jardin  de  l'Arsenal,  c'était  le  Pont-des-Soupirs.  La  sotte  idée  de 
vouloir  empêcher  les  passants  de  voir  des  tours  de  cent  pieds 
de  haut  avait  eu  pour  eiïet  d'accréditer  parmi  le  peuple  la 
croyance  que  l'on  n'écartait  les  gens  inolTensifs  qu'afin  d'empê- 
cher qu'ils  entendissent  les  cris  arrachés  aux  prisonniers  par  les 
tortures  qu'on  leur  faisait  souffrir.  Cette  opinion  commune  était 
sans  fondement,  d'abord  parce  que  les  murs  de  la  Bastille  étaient 
sourds,  et  ensuite  parce  que  c'était  sous  les  voûtes  du  Chàlelet, 
à  l'endroit  où  l'on  voit  maintenant  une  Victoire  distribuant  des 
couronnes  triomphales,  que  se  pratiquaient  les  horreurs  de  la 
question. 

Je  tombai  malade,  et  un  savant  médecin,  Naigeon,  parent  de 
l'encyclopédiste,  ayant  déclaré  que  je  ne  vivrais  qu'à  condition 
de  rester  tout  le  jour  à  l'air  libre,  médication  très  simple  et  qui 
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a  parfaitement  réussi,  j'allai  demeurer  à  quatre  pas  du  jardin 
de  Soubise,  où  ma  bonne  tricotait  pendant  que  je  respirais  ma 
santé.  Dans  ce  temps-là,  les  environs  de  ce  lieu  formaient  un 
beau  quartier,  propre,  tranquille,  bien  habité.  Il  n'y  existait 
pas,  comme  plus  tard,  un  marché  de  guenilles  et  d'objets  rece- 
lés, avec  la  populace  abandonnée  à  ce  commerce  infime.  Deux 
grands  édifices  en  occupaient  une  partie  :  le  Temple,  ancien 
monastère  fortifié  des  chevaliers  du  Saint-Sépulcre  (il  en  restait 
de  gros  murs  noirs  et  une  tour  qui  ressemblait  à  celle  de 
Péronne,  où  périt  le  dernier  des'Carlovingiens);  et  le  palais  de 
Soubise  appartenant  à  la  famille  bretonne  des  Rohans. 

Au  pied  de  la  f:içade  opposée  à  la  cour  d'honneur  du  palais,  se- 
développait  un  charmant  jardin  dont  les  parterres  émaillés  de 
fleurs  étaient  coupés  d'allées  sablées  où  s'ébattaient  de  beaux 
enfants.  Sur  le  côté,  des  charmilles  en  arcades  ombragaient  les 
mamans,  les  gouvernantes,  les  bonnes  qui  veillaient  sur  ce  jeune 
troupeau.  Plus  loin,  de  grands  arbres  laissaient  apercevoir  à  tra- 
vers leur  ombrage  les  hauts  murs  du  Temple  et  sa  tour,  qui 
n'avait  d'égale  en  Europe  que  celle  de  Londres,  pour  la  triste 
histoire  de  ses  prisonniers.  C'était  comme  un  lieu  maudit  et  je 
ne  m'en  suis  jamais  approché. 

Le  maître  du  palais  était  le  cardinal  de  Rohan,  appelé  com- 
munément le  prince  Louis  et  qu'a  rendu  si  fameux  le  procès 
pour  le  collier  de  la  reine;  il  en  était  encore  à  une  distance  de 
quatre  ans.  Nous  le  voyions  très  souvent,  et  je  me  le  rappelle 
mieux  que  la  plupart  des  personnages  de  la  Restauration  qui 
vivaient  naguère.  Les  immenses  portes  vitrées,  qui  s'ouvraient 
sur  le  perron,  donnaient  tout  à  coup  passage  à  une  troupe  de 
laquais  en  grande  livrée,  qui  se  rangeaient  silencieusement  de 
chaque  côté  sur  les  marches,  pour  faire  honneur  à  leur  seigneur. 
Alors  le  cardinal  paraissait;  il  posait  un  instant  sur  le  palier  du 
perron,  jetait  un  coup  d'œil  examinateur  sur  les  commensaux 
de  son  jardin,  et  descendant  lentement  pour  le  traverser  au 
milieu  de  nous  et  se  rendre  à  sa  voiture,  qui  l'attendait  près  de 
là.  C'était  un  homme  d'environ  cinquante  ans,  mais  qui  sem- 
blait beaucoup  plus  jeune,  par  le  soin  qu'il  mettait  à  faire  valoir 
{\es  avantages.  Il  était  vêtu  bien  moins  comme  un  successeur 
des  apôtres  que  comme  Tun  des  plus  élégants  courtisans  de 
Versailles;  ses  bas  et  la  doublure  de  son  petit  manteau  étaient 
teintés  de  rouge,  comme  il  appartient  à  un  prince  de  l'Eglise f 
mais  il  paraissait  attacher  un  moindre  prix  à  sa  croix  pastorale 
qu  à  son  cordon  bleu  du  Saint-Esprit  et  surtout  à  la  beauté  de 
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sa  jambe  qu'on  disait  parFaite.  Il  y  avait  dans  sa  figure  un 
mélange  de  grâce  et  de  dignité  fort  imposant,  et  j*étais  très 
curieux  de  le  voir.  Il  saluait  les  dames  sur  son  passage  avec  la 
plus  grande  affabilité  et  nous  souriait  à  nous  autres  enfants  avec 
un  air  paterne.  Une  fois  seulement  il  nous  donna  sa  bénédiction 
et,  quoique  nous  Teussions  reçue  très  convenablement,  il  s'en 
dispensa  dans  la  suite.  On  prétendit  qu  il  s^était  trompé  et  qu'il 
se  croyait  à  Strasbourg  dans  sa  magnifique  résidence  épisco. 
pale,  et  non  à  Paris  sous  le  règne  de  Voltaire.  On  verra  tout  à 
llieure  que  les  moines  du  plus  bas  étage  n'étaient  pas  aussi 
réservés  que  les  cardinaux  et  qu'ils  officiaient  volontiers  en 
plein  air,  dans  la  rue,  en  dépit  des  philosophes.  Il  est  vrai  qu'ils 
n'avaient  pas  300,000  livres  de  rente,  une  voix  au  conclave  et  la 
prétention  d'avoir  pour  amoureuse  la  reine  de  France. 

Le  jardin  de  Soubise  me  rendit  la  santé,  et  de  plus  il  me 
donna  l'occasion  de  ma  première  liaison  de  cœur  et  d'âme.  Je 
dois  dire  quels  en  étaient  les  innocents  objets,  car  ils  déposent 
en  faveur  de  ce  xviu*  siècle  qui  efi'açaitdans  son  vol  h  tire  d'aile 
les  distinctions  de  castes  dont  pendant  mille  ans  le  fiéau  avait 
immobilisé  nos  populations,  comme  si  nous  eussions  été  des 
Indous.  Je  devins  â  la  promenade  l'ami  de  deux  charmantes 
petites  filles  d'extractions  bien  dilTérentes.  L'une  portait  le  nom 
du  duc  de  Roquelaure,  et  descendait  du  compagnon  de  Henri  IV 
au  combat  de  Fontaine-Française.  L'autre  était  la  petite- fille 
d'un  horloger  et  son  père  était  Caron  de  Beaumarchais,  l'auteur 
de  Figaro.  La  première  était  une  jolie  enfant,  aux  cheveux 
dorés,  au  teint  blanc  et  rose,  du  meilleur  naturel  possible,  mais 
volontaire  et  gâtée  au  delà  de  toute  expression.  Elle  devenait 
maussade  et  ingouvernable  quand  elle  ne  trouvait  pas  ses  amis 
au  jardin,  tandis  qu'avec  eux  elle  était  pleine  de  douceur  et 
d*aiTection.  La  seconde,  qui  s'appelait  Eugénie,  était  par  son 
caractère,  sa  figure,  sa  grâce,  son  intelligence,  la  plus  délicieuse 
petite  fille  que  j'aie  jamais  rencontrée.  Nous  fûmes  bientôt 
inséparables  et,  quand  nous  ne  pouvions  nous  rejoindre,  notre 
journée  était  perdue  pour  notre  bonheur.  Beaumarchais  idolâ- 
trait sa  fille,  et,  comme  elle  lui  rendait  un  compte  exact  de  ses 
actions,  il  savait  qu'elle  avait,  à  la  promenade,  pour  écuyer  un 
tout  jeune  Bas-Breton,  fidèle  et  dévoué,  vertus  qui  sont  de  bon 
aloi  dans  notre  pays.  11  s'y  confia,  et  l'événement  lui  donna 
raison. 

Un  jour,  tous  les  promeneurs  du  jardin  furent  mis  en 
émoi  par  un  bruit  extraordinaire.   Ils  courent  en  foule  vers 
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une  porte  qui  s'ouvrait  à  l'extérieur  vers  la  rue  du  Temple. 
Eugénie  et  moi  nous  primes  place,  devant  nos  bonnes,  au 
premier  rang  des  spectateurs  pressés  de  chaque  c6té  de  la 
rue  et  attendant  un  objet  fort  curieux.  C'était  une  procession, 
qui  s'annonça  par  des  bannières  et  des  chants  nasillards  et 
enrhumés.  Enfln  nous  vîmes  venir  deux  rangées  de  moines,  la 
tète  rasée,  les  pieds  nus,  ceints  de  grosses  cordes  et  portant  des 
cierges,  des  missels  et  de  vieux  sabres  rouilles.  Au  milieu  mar- 
chaient des  hommes  barbus,  échevelés,  basanés,  à  moitié  nus, 
représentant  des  chrétiens  qui  avaient  été  tenus  en  esclavage  par 
les  Barbaresques  et  rachetés  à  prix  d'argent  par  les  religieux  de 
la  Merci.  Ils  traînaient  après  eux,  bruyamment,  les  chaînes  dont 
ils  avaient  été  chargés,  et  agitaient,  en  les  faisant  claquer,  les 
fouets  qui  avaient  servi  à  les  fustiger,  ils  étalaient  d'autres 
instruments  de  supplice,  et  montraient  leurs  dos  scarifiés  par 
les  coups  qu'ils  avaient  reçus  de  leurs  maîtres.  Les  moines 
mettaient  à  profit  la  pitié  et  l'indignation  des  spectateurs  pour 
remplir  les  escarcelles  qu'ils  tendaient,  en  provoquant  opiniâ- 
trement les  charités. 

Ce  spectacle  me  parut  encore  plus  hideux  quand  j'enten- 
dis, autour  de  moi,  dire  que  c'était  une  jonglerie  pour  abu- 
ser de  l'humanité  publique.  Ces  prétendus  esclaves  barba- 
resques étaient  des  hommes  loués  et  grimés  pour  remplir 
ce  rôle.  On  les  connaissait  pour  des  gens  des  faubourgs  qui, 
tous  les  ans,  jouaient  la  même  arlequinade  et  procuraient  aux 
moines  un  revenu  de  30,000  francs  au  moins. 

Eugénie,  révoltée  de  ce  spectacle,  se  pressait  contre  moi; 
elle  me  dit  :  J'ai  peur!  Aussitôt,  en  brave  petit  bonhomme,  je 
prends  mon  parti  et  je  Temmène,  en  fendant  la  foule  et  en 
courant,  jusqu'à  notre  parterre,  sans  m'inquiéter  des  gouver- 
nantes et  de  la  procession.  Ce  coup  d'État  fit  jeter  les  hauts 
cris  à  la  duègne  d'Eugénie,  qui  m'accusa  d'avoir  enlevé  M"*  de 
Beaumarchais  ou  tout  au  moins  de  l'avoir  dérobée  à  son  auto- 
rité. Mais  ma  petite  amie  prit  ma  défense  près  de  son  père, 
qui,  après  l'avoir  entendue,  jura  ses  grands  dieux  que  j'avais 
bien  fait  et  voulut  me  remercier  d'avoir  si  bien  agi  à  son  gré. 
Lorsque,  dans  la  suite,  j'ai  connu  le  portrait,  si  admirablement 
peint,  de  Basile,  j'ai  mieux  compris  la  chaude  approbation  que 
m'avait  donnée  Beaumarchais. 

Je  dus  à  cette  étrange  occasion  de  voir  souvent  cet  auteur 
célèbre  dont  les  œuvres  furent  en  quelque  sorte  le  prodrome 
de  la  Révolution  et  montrèrent  en  riant  la  corruption  des  gens 


364  DOCUMENTS  INÉDITS 

de  robe  ou  d'épée  qui  gouvernaient  alors  la  société.  C'était  un 
homme  encore  jeune,  grand,  fort,  actif,  toujours  en  mouvement, 
ayant  de  beaux  yeux,  une  physionomie  expressive,  tendre  avec 
sa  fille,  animée  quand  il  parlait  et  qui  annonçait  un  caractère 
hardi,  résolu,  courageux.  Dans  son  intérieur  il  n'avait  rien  des 
hommes  de  lettres  que  j'ai  vus  depuis.  11  était  très  simple, 
sans  la  moindre  préoccupation  de  ses  mille  entreprises  et  de 
ses  travaux  qui  étaient  si  divers  que  son  cabinet  ressemblait  à 
moitié  à  un  atelier.  Il  avait  tant  do  bontés  pour  nous,  il  était  si 
gai,  si  enjoué  que,  dans  la  suite.  Je  ne  pouvais  me  persuader 
qu'il  fut  l'auteur  de  ces  comédies  brillantes  et  pleines  de  satires 
et  de  moralités. 

Cette  douce  et  intéressante  liaison  fut  troublée  par  un  inci- 
dent très  grave  et  qui  fera  connaître  quel  gouvernement  régis- 
sait alors  le  pays.  Un  matin,  Eugénie  m'envoya  chercher  pour 
partager  son  bonheur.  Son  père  lui  avait  fait  venir  de  Londres 
une  caisse  remplie  de  Joujoux,  non  pas  vulgaires  comme  les 
miens,  qui  étaient  achetés  au  Charnier  des  Innocents,  mais  déjà 
perfectionnés  par  l'habileté  anglaise.  Il  y  avait  des  hommes 
jouant  de  la  guitare  en  ouvrant  la  bouche  pour  chanter  et  en 
tournant  les  yeux  vers  le  ciel  comme  des  virtuoses;  des  for- 
gerons battant  le  fer  sur  leur  enclume,  et  disant  à  chaque  coup  : 
hein!  — des  dames  à  leur  toilette  et  se  mettant  des  mouches,  et 
dont  le  petit  chien  Gimblette  aboyait  au  naturel,  —  et  cent  autres 
choses  semblables,  qui  nous  parurent  admirables.  Eugénie 
voulait  que  je  lui  expliquasse  comment  toutes  ces  facultés  pro- 
digieuses existaient  dans  des  hommes  de  papier  mâché.  Je  n'y 
trouvai  d'autre  moyen  que  de  leur  ouvrir  le  ventre,  pour  voir 
ce  qu'il  renfermait,  mais  ma  sage  petite  amie  se  souvint  de  la 
poule  aux  œufs  d'or  et  préféra  recourir  à  son  père.  Beaumar- 
chais vint  complaisamment  nous  faire  connaître  comment  tout 
ce  monde  parlait,  chantait  et  gesticulait. 

Il  était  rentré  dans  son  cabinet,  lorsqu'un  grand  bruit  se  fit 
entendre  à  l'entrée  de  la  salle  où  nous  étions.  La  porte  s'ouvrit 
avec  fracas  et  quatre  hommes  de  mauvaise  mine  se  précipitè- 
rent vers  nous,  malgré  la  résistance  du  valet  de  chambre.  Eu- 
génie les  prit  pour  des  voleurs  et  se  Jeta  sur  le  cordon  d  une 
grosse  sonnette  qui  appelait  tous  les  domestiques  à  la  fois. 
Beaumarchais  accourut  à  ce  tapage,  et  le  chef  des  estafiers, 
s'approchant  de  lui  insolemment,  lui  cria  d'une  voix  rogue  : 
«  Parle  roi,  je  vous  arrête  !  »  En  cet  instant,  quatre  grands  valets 
fort  dévoués  à  leur  maître  vinrent  à  son  secours  ;  mais  il  con- 
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tint  leur  zèle  par  un  geste,  ayant  reconnu  &  je  ne  sais  quel 
signe  l'autorité  de  ces  agents  de  police  qui  s'étaient  déguisés 
pour  s'introduire  dans  la  maison.  Cinq  minutes  lui  furent  don- 
nées pour  se  préparer;  après  quoi  il  fut  emmené  et  jeté  dans  un 
fiacre  où  montèrent  avec  lui  ces  misérables.  Les  domesliques, 
qu'avait  appelés  le  son  de  la  cloche,  se  mirent  à  la  poursuite 
de  la  voiture,  pour  savoir  oii  leur  maître  allait  être  conduit; 
mais  la  route  fut  si  longue,  à  travers  les  rues  de  Paris,  qu'ils 
restèrent  en  chemin,  excepté  l'un  d'eux  qui  réussit  à  suivre  le 
fiacre  jusqu'à  sa  destination,  et  qui  vit  fermer  sur  Beaumar- 
chais la  porte  de  Saint-Lazare...  Saint-Lazare!  une  vile  prison, 
où  Ton  ne  mettait  que  les  vagabonds,  les  escrocs  et  les  gens  de 
mœurs  infâmes. 

Quoique  alors  le  pouvoir,  la  justice  et  les  grands  fussent 
sans  scrupule  sur  les  iniquités  dont  les  gens  de  lettres  étaient 
victimes,  tant  elles  étaient  multipliées,  celle-ci  fut  blâmée  par 
tout  le  monde  pour  sa  forme  insolite  et  brutale.  Beaumarchais 
avait  un  droit  incontestable  à  être  renfermé,  coupable  ou  inno* 
cent,  à  la  Bastille  ou  tout  au  moins  au  donjon  de  Vincennes, 
car  il  était  gentilhomme,  de  fraîche  date,  à  la  vérité,  mais  par 
un  titre  plus  certain  que  celui  des  Leudes  carlovingicns,  puis- 
qu'il pouvait  produire  le  reçu  de  la  somme  qu'il  avait  payée 
pour  être  secrétaire  du  roi,  place  sans  fonction,  qui  donnait  la 
noblesse  tout  aussi  sûrement  que  si  l'on  descendait  des. Bou- 
chard de  Montmorency.  Or,  il  était  dans  les  us  et  coutumes  de 
la  monarchie  qu'un  gentilhomme  fût  claquemuré  dans  une  pri- 
son d  État,  et  il  devait,  le  cas  échéant,  avoir  le  cou  coupé  au  lieu 
d'être  pendu  comme  un  pauvre  diable  de  plébéien.  Une  raison 
qui  avait  bien  aussi,  sinon  force  de  loi,  du  moins  l'ascendant 
d'une  règle  d'équité,  c'est  que  le  gouvernement  devait  au  pri- 
sonnier une  somme  de  quatre  millions  pour  fourniture  d'armes 
et  de  munitions  de  guerre  aux  insurgents  d'Amérique,  et  qu'en- 
voyer son  créancier  à  Saint-Lazare,  quand  on  ne  pouvait  le 
payer,  était  une  fort  étrange  manière  de  s'acquitter  de  ses  dettes. 
Ajoutez  que  nul  auteur  contemporain  n'avait  joui,  comme 
Beaumarchais,  de  la  faveur  de  voir  représenter  à  la  cour  son 
chef-d'œuvre  dramatique  par  des  personnes  royales.  On  sait 
que  la  reine  s'était  attribué  le  rôle  de  Rosine,  dans  le  Barbier 
de  SévdU.  et  que,  d'un  commun  accord,  tous  ceux  qui  avaient 
eu  le  privilège  de  l'applaudir,  disaient  qu'elle  le  jouait  royale* 
ment  mal. 

Je  voudrais  bien  pouvoir  accuser  de  cette  iniquité  commise 
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sur  la  personne  de  Beaumarchais  une  erreur  flagrante  de  la 
justice,  comme  la  mort  de  Sirven,  de  Calas  et  de  Labarre,  mais 
elle  remontait  bien  plus  haut  qu'un  Parlement  ;  elle  avait  pour 
auteur  le  roi  lui-même  —  juge  et  partie  —  exécuteur  de  son 
arrêt,  absolument  au  xviu*  siècle  comme  son  prédécesseur 
Charles  VI,  qui,  rencontrant  un  chevalier  sur  le  chemin  du 
logis  de  la  reine,  le  fit  coudre  dans  un  sac  et  jeter  dans  la 
Seine.  Seulement  ici,  par  refîet  des  progrès  de  la  société,  au 
lieu  de  la  Seine,  c'était  Saint-Lazare;  le  prince  ne  faisait  pas 
écrire  sur  le  sac  contenant  celui  qu'il  étouffait:  €  Laissez  passer 
la  justice  du  roi  »,  mais  il  écrivait  lui-même,  de  sa  main,  sur  le 
front  d'un  auteur  célèbre  :  déshonoré!  Voici  comment,  d'après 
le  témoignage  (le  toute  la  cour,  arriva  cette  triste  aventure. 
Beaumarchais  ayant  réclamé  dans  un  mémoire  le  payement 
des  fournitures  de  guerre  qu'il  avait  faites  aux  Américains,  sur 
la  parole  du  gouvernement,  ce  factum  tomba  entre  les  mains 
de  Louis  XVI.  Dans  une  lecture  hâtive  et  fautive,  le  roi  crut  y 
lire  une  phrase  mettant  en  doute  son  pouvoir.  Aussitôt,  et  sans 
vérifier  cette  version,  il  prit  une  carie  sur  la  table  à  jouer,  à  la- 
quelle il  allait  s'asseoir,  et  il  écrivit  au  dos,  avec  un  crayon, 
l'ordre  impérieux  d'arrêter  Beaumarchais  et  de  le  mettre  à 
Saint-Lazare.  Pas  un  ministre  n'intervint;  pas  un  sentiment  de 
modération  ne  fut  invoqué  par  les  princes  et  les  princesses  de 
la  famille  royale.  C'était  ce  que  les  courtisans  appelaient  le 
coup  de  boutoir  du  roi,  par  allusion  à  la  colère  sauvage  et 
dangereuse  du  sanglier.  Dans  la  suite,  le  peuple,  adoptant  ce 
rapprochement,  abaissa  la  comparaison  jusqu'à  une  espèce 
animale  inférieure,  et  y  trouva  une  dénomination  injurieuse, 
tirée  de  l'excessif  embonpoint  de  Louis  XVi.  Le  lendemain  le 
roi,  ayant  recouvré  son  sang  froid,  comprit  qu'il  s'était  trompé 
dans  l'interprétation  du  passage  dont  il  avait  fait  un  crime  de 
lèse-majesté.  Mais  il  lui  fallut  trois  ou  quatre  jours  pour  se  fa- 
miliariser avec  l'idée  de  réparer  son  injustice.  Enfin  il  la  re- 
connut et  prescrivit  de  relâcher  Beaumarchais.  Celui-ci,  exas- 
péré d'un  aussi  indigne  traitement,  refusa  de  sortir  de  prison 
et  demanda  des  juges.  Il  fallut  presque  le  supplier  de  reprendre 
sa  liberté,  et  il  ne  s'y  décida  que  par  amour  pour  sa  famille, 
qui  gémissait  de  sa  captivité  et  se  mourait  de  chagrin. 

Aucun  esprit  raisonnable  ne  pourra  exiger  qu'élevé  comme 
je  l'ai  été  au  milieu  de  pareils  méfaits,  j'aie  dû  concevoir  pour 
l'autocratie  royale  de  ce  temps  l'estime,  l'attachement,  l'amour 
aveugle  qui  lui  sont  voués  par  quelques  auteurs  contemporains. 
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dont  je  respecte  les  convictions  sans  pouvoir  les  partager. 

Pendant  douze  ans,  de  1778  à  1789,  j'ai  vécu  sous  la  puissance 
de  deux  gouvernements  du  moyen-âge  :  l'autocratie  royale  et  la 
féodalité,  colosses  aux  pieds  d'argile,  qui,  heurtés  par  la  Révo- 
lution, sont  tombés  en  poussière,  et  dont  je  viens  de  retracer 
quelques  souvenirs.  Puissions-nous  en  être  à  jamais  délivrés  et 
ne  retrouver  d'eux,  dans  l'avenir^  que  les  malédictions  qu'ils 
ont  si  bien  méritées  ! 

Sans  doute,  les  dominations  tumultueuses  et  sanglantes,  qui 
suivirent  leur  règne,  montrèrent  trop  souvent  que  les  popula- 
tions élevées  sous  la  férule  de  leur  école  étaient  encore  sous 
leur  funeste  influence.  Mais  néanmoins,  on  vit  les  hommes, 
quand  ils  parvinrent  à  calmer  les  passions  violentes,  s'élever  à 
la  hauteur  de  la  mission  que  Dieu  leur  avait  confiée,  en  deve- 
nant meilleurs  que  leurs  pères,  plus  justes  et  plus  humains. 
Malgré  les  accès  de  vertige,  qui  saisirent  fatalement  la  société 
et  ceux  dont  le  terrible  vouloir  la  gouvernait,  une  grande  et 
incontestable  amélioration  s'est  répandue  dans  tous  les  rangs 
du  peuple;  et  soixante-quinze  ans  d'affranchissement  ont  fait 
bien  davantage  pour  la  civilisation  et  la  prospérité  de  la  France 
(]ue  dix  siècles  d^oppression  monarchique  et  féodale. 

(A  suivre.) 
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Nos  lecteurs  savent  déjà  que,  par  un  arrèlé  de  M.  le 
ministre  de  Tinstruction  publique,  en  date  du  18  juil* 
let  1890,  M.  Etienne  Charavay  a  été  chargé  de  publier  la 
correspondance  de  Lazare  Carnot,  et  que  M.  Albert  Sorel, 
membre  de  Tlnstitut,  a  été  désigné  comme  commissaire 
responsable  de  cette  publication.  La  polémique  soulevée 
parla  simple  annonce  de  cet  ouvrage  et  les  informations 
fantaisistes  ou  mensongères  reproduites  dans  la  plupart 
des  journaux  de  Paris  et  des  départements  nous  font  un 
devoir  de  rétablir  la  vérité  stricte  des  faits. 

Le  12  janvier  1886,  M.  Albert  Duruy,  fils  du  ministre, 
proposa  à  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales 
du  Comité  des  travaux  historiques  v  la  publication  des 
lettres  adressées  par  Carnot  ou  écrites  sous  son  inspira- 
tion aux  commissaires  de  la  Convention  auprès  des  armées 
de  la  République.  »  Le  17  mars  suivant,  M.  Albert  Sorel 
fit  un  rapport  favorable  sur  la  proposition  de  M.  Albert 
Duruy  et  montra  Tintérôt  qu'il  y  avait  à  publier  cette  cor- 
respondance en  même  temps  que  le  ministère  des  affaires 
étrangères  mettait  au  jour  les  papiers  de  Barlhélemy. 
M.  Albert  Duruy  fut  donc  chargé  de  recueillir  les  lettres  de 
Carnot.  Il  allait  se  mettre  à  la  besogne,  quand  la  maladie 
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Tempêcha  d'accomplir  sa  tâche.  M.  Albert  Duniy  mourut 
prématurément  en  188^.  L'année  suivante,  la  Commission 
de  l'Histoire  de  la  Révolution,  instituée  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  se  préoccupa  de  la  publication  mal- 
heureusement retardée  de  la  correspondance  de  Carnot  et 
elle  désigna  un  nouvel  éditeur,  M.  Etienne  Gharavay.  Celui- 
ci  se  mit  sans  tarder  à  rechercher  dans  les  Archives  natio- 
nales, dans  celles  du  ministère  de  la  guerre,  dans  les  autres 
dépôts  pubhcs,  dans  les  collections  particulières,  toutes  les 
lettres  émanées  de  Carnot.  Le  manuscrit  du  premier  volume 
étant  presque  terminé,  il  le  déposa  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique  qui,  selon  l'usage,  sanctionna  par  un 
arrêté  celui  de  la  Commission  de  l'Histoire  de  la  Révolution 
française  et  désigna  le  commissaire  responsable. 

Donc  la  publication  a  été  décidée  en  1886  sur  l'initiative 
d'un  écrivain  qui,  par  ses  tendances,  se  rapprochait  plutôt 
de  Técole  réactionnaire,  et  bien  avant  qu'on  pût  supposer 
que  le  petit-fils  de  Tillustre  conventionnel  deviendrait  le 
chef  de  l'État.  Ajoutons  que  cette  publication  aura  lieu 
dans  la  collection  des  Documents  inédits  sur  l'Histoire  de 
France,  commencée  en  1833,  et  sur  les  crédits  alloués 
chaque  année  au  ministère  de  Tinstruction  publique  pour 
cette  collection.  Elle  sera  imprimée  par  l'Imprimerie  natio- 
nale, dans  le  format  du  Recueil  des  actes  du  Comité  de  Salut 
public  de  M.  Aulard.  Elle  formera  probablement  trois 
volumes.  Le  premier,  qui  va  être  mis  sous  presse,  com- 
prendra la  correspondance  de  Carnot  pendant  les  missions 
qu'il  remplit  avec  divers  collègues,  depuis  août  1792  jus- 
qu'à août  1793,  au  camp  de  Soissons,  à  l'armée  du  Rhin,  à 
l'armée  des  Pyrénées  et  dans  les  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais.  Les  autres  volumes  renfermeront  les  lettres 
écrites  comme  membre  du  comité  de  Salut  public  (de puis  le 
14  août  1793),  comme  membre  du  Directoire,  comme  gou- 

10«  ANNÉK.  —  I  24 
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verneur  d'Anvers  en  1814  el  comme  ministre  de  rintériear 
en  1815. 

M.  le  Président  de  la  République  a  mis  toutes  ses  archives 
de  famille  sans  restriction  à  la  disposition  de  M.  Etienne 
Charavay,  notamment  un  registre  où  Camot  a  fait  trans- 
crire les  dépèches  les  plus  importantes  qu'il  rédigea 
comme  membre  du  comité  de  Salut  public. 

Est-il  utile  de  dire  que  la  publication  de  la  correspon- 
dance de  Camot  comprendra  toutes  les  lettres  relatives 
aux  affaires  publiques  qui  ont  été  retrouvées  dans  les 
archives  publiques  et  particulières  et  que  le  texte  en  sera 
donné  dans  son  intégralité  absolue? 

—  Le  nouvel  ouvrage  posthume  de  Stendhal  que  nous 
devons  au  zèle  patient  de  M.  Stryienski  (1),  se  rapporte 
indirectement  à  nos  études.  Sous  le  titre  de  Vie  de  Henri 
Brulard,  Stendhal  y  raconte  son  enfance,  qui  fut  contempo- 
raine de  la  Révolution  française  et  se  passa  à  Grenoble. 
Dans  ces  pages  délicieuses,  vous  n'assisterez  pas  seule- 
ment à  la  formation  d'une  des  âmes  les  plus  exquises  qui 
aient  vécu,  vous  verrez,  et  vous  ne  verrez  que  là,  ce  qu'était 
en  province,  au  moment  de  la  Révolution,  une  famille 
bourgeoise  affectant  de  vivre  noblement.  La  famille  de 
Stendhal  personnifiait  le  libéralisme  aristocratique  des  Gre- 
noblois qui,  sans  être  nobles,  n'avaient  pas  trop  à  se  plain- 
dre de  Tancien  régime.  La  Révolution  l'épouvanta,  comme 
étant  démocratique,  et  la  jeta  même  dans  la  dévotion.  Il 
y  a  là  une  figure  fine  de  grand-père  voltairien,  sur  qui  les 
préjugés  ambiants  remportent  peu  à  peu  une  victoire  pres- 
que complète  dont  Stendhal  a  marqué  les  degrés  avec  son 
ordinaire  exactitude   d'observation.  Quant  aux   faits,   ils 

(1)  Stendhal,  Vie  de  Henri  Brulard,  publiée  par  Casimir  Stryenski.  Pam, 
Charpentier^  1890,  in-12  de  327  pages. 
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« 

n'onl  eu  là  pour  témoins  qu'un  enfant  de  dix  ans,  mais  un 
enfant  vraiment  précoce  et  que  ses  étroites  conditions 
d'éducation  empêchaient  de  se  dissiper.  C'est  ainsi  que 
Stendhal,  à  quarante  ans  d'intervalle,  se  rappelle  distincte- 
ment les  traits  essentiels  de  l'histoire  de  la  Révplution  à 
Grenoble,  la  mission  des  conventionnels  Amar  et  Merlino, 
les  impressions  produites  par  la  Terreur  sur  la  bourgeoisie 
de  Grenoble. 

Ces  aristocrates  bourgeois  furent  doucement  traités,  par 
la  Révolulion.  «  La  Terreur,  dit  Stendhal^  qui  ne  fut  jamais 
Terreur  en  Dauphiné,  ne  s'opposa  jamais  à  ce  que  cin- 
quante ou  soixante  dévoles  sortissent  de  chez  mon  père 
tous  les  dimanches  à  midi...  Les  prêtres  se  disaient  bien 
persécutés,  mais  soixante  dévots  venaient  à  onze  heures 
entendre  leur  messe  dans  le  salon  de  mon  grand-père.  La 
police  ne  pouvait  même  faire  semblant  de  l'ignorer.  La 
sortie  de  notre  messe  faisait  foule  dans  la  Grand'Rue.  » 

Stendhal,  le  sceptique  Stendhal  (au  fond.  Je  cœur  le  plus 
vrai  qui  ait  existé)  avait  le  culte  de  la  patrie.  La  vue  d^un 
traître  à  la  patrie  le  faisait  frémir  :  «  Il  n'y  avait  pas  en 
1793,  dit-il,  et  il  n'y  a  plus  à  mes  yeux  de  crime  seulement 
comparable.  »  Le  meurtre  de  Louis  XVI  transporta  de  joie 
cet  enfant  do  dix  ans  :  «  Qu'était-ce,  dit-il,  que  la  vie  d'un 
traître  qui,  pour  une  lettre  écrite,  pouvait  faire  égorger  un 
de  ces  beaux  régiments  que  je  voyais  passer  sur  la  place 
Gronettc?  » 

Mais  il  avait  une  répulsion  physique  pour  le  peuple,  et  il 
était  plus  républicain  que  démocrate.  En  l'an  11^  il  assista 
à  une  séance  du  club  des  Jacobins  de  Grenoble,  dans  l'église 
Saint-André  :  «  ...  L'impression,  dit-il,  ne  fut  pas  favorable, 
et  je  trouvai  horriblement  vulgaire  ces  gens  que  j'aurais 
voulu  aimer.  Cette  église  étroite  et  haute  était  fort  mal 
éclairée.  J'y  trouvai  beaucoup  de  femmes  de  la  dernière 
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classe.  En  un  mot,  je  fus  alors  comme  aujourd'hui;  j'aime 
le  peuple,  je  déteste  les  oppresseurs,  mais  ce  serait  pour 
moi  un  supplice  de  tous  les  instants  que  de  vivre  avec  le 
peuple.  J'emprunterai  pour  un  instant  la  langue  pure  de 
Cabanis.  J'ai  la  peau  beaucoup  trop  fine,  une  peau  de 
femme  (plus  tard  j'avais  toujours  des  ampoules,  après  avoir- 
tenu  mon  sabre  pendant  une  heure),  je  m'écorche  les  doigts 
que  j'ai  fort  beaux  pour  un  rien;  en  un  mot,  la  superficie  de 
mon  corps  est  de  femme.  De  là,  peut-être  une  horreur 
incommensurable  pour  ce  qui  a  l'air  sale^  ou  humidcy  ou 
noirâtre.  Beaucoup  de  ces  choses  se  trouvaient  aux  Jaco- 
bins  de  Saint-André.  » 

—  Le  baron,  depuis  duc  des  Cars,  gentilhomme  limousin 
d'ancienne  noblesse,  fut,  comme  militaire  et  comme  diplo- 
mate, un  des  plus  fidèles  serviteurs  de  l'ancien  régime. 
En  1813,  il  écrivit  ses  mémoires  pour  sa  famille  et  demanda 
qu'ils  ne  fussent  pas  publiés.  Sun  neveu  a  cru  néanmoins  ne 
pas  devoir  tenir  compte  de  ce  vœu,  et  il  a  bien  fait  :  car  le 
feu  duc  des  Cars  montre,  dans  ces  pages  posthumes  (1),  une 
réserve  toute  diplomatique  et  n'y  laisse  échapper  aucune 
confidence,  je  ne  dis  pas  scandaleuse,  mais  même  indis- 
crète. Il  raconte,  avec  une  sobriété  voulue,  les  vicissitudes 
assez  compliquées  de  sa  carrière,  son  éducation  à  Juilly, 
son  entrée  au  séminaire,  son  engagement  dans  la  marine, 
son  voyage  au  Maroc,  en  1767,  son  passage  au  service  de 
terre,  qui  marque  le  commencement  de  sa  fortune.  Le 
voilà  gentilhomme  d'honneur  du  comte  d'Artois,  colonel  au 
régiment  de  dragons  d'Artois,  premier  maître  d'hêtel  du 

(1)  Mémoires  du  duc  de*  Cars,  colonel  du  régiment  de  dragons  Artois, 
brigadier  de  cavalerie,  premier  maître  d*hôtel  du  roi,  publiés  par  son 
neveu  le  duc  des  Cars,  avec  une  introduction  et  des  notes  par  le  comte 
Henri  de  TËpinois,  ouvrage  accompagné  de  deux  portraits.  Paria^  Ploriy 
1890,  2  vol.  in-8. 
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roi  en  survivance.  Il  assiste  au  siège  de  Gilbraltar,  il  voyage 
en  Allemagne.  Le  4  août  1789,  le  roi  l'envoie  rejoindre  les 
émigrés.  Bientôt,  il  le  charge  de  le  représenter  secrètement 
auprès  de  Tempereur,  et  il  séjourne  ainsi  à' Vienne,  de  la 
fin  de  1789  à  la  fin  de  1791.  Au  commencement  de  1792,  il 
est  envoyé,  en  la  même  qualité  d'agent  secret  de  Louis  XYI, 
à  la  cour  de  Stockholm,  il  assiste  aux  scènes  qui  suivent 
l'assassinat  de  Gustave  111,  il  voit  son  influence  détruite 
sous  le  Régent,  et  la  sympathie  de  ce  prince  pour  la  France 
révolutionnaire  le  décide  à  résigner  sa  mission  ;  il  quitte  la 
Suède  au  commencement  de  1793.  Ici  s'arrêtent  les  mémoires 
ei  s'interrompt  la  vie  publique  du  duc  des  Cars.  Son  neveu 
nous  apprend  qu'il  se  retira  en  Prusse,  résida  à  Berlin, 
rentra  en  France  sous  l'Empire,  mais  sans  se  rallier  à 
Bonaparte,  fut  nommé  lieutenant-colonel  sous  la  Restaura- 
tion, redevint  premier  maître  d'hôtel  et  mourut  en  1822. 

Il  faut  l'avouer  :  les  Mémoires  de  cet  ancien  agent  de  la 
royauté  expirante,  d'un  homme  qui  sut  tant  de  secrets 
diplomatiques,  trompent  un  peu  notre  attente.  Sur  sa  mis- 
sion à  Vienne,  le  duc  des  Cars  n'écrit  que  ce  qui  en  fut 
public,  et  ne  donne  de  détails  intéressants  qu'au  sujet  de 
la  tentative  qu'en  décembre  1790  le  comte  d  Artois  voulait 
faire  sur  Lyon.  Il  est  un  peu  plus  explicite  sur  sa  mission 
^n  Suède  :  c'est  lui  qui  aurait  décidé  Gustave  III  à  signer 
•définitivement  la  paix  avec  la  Russie.  Il  ne  se  doutait 
guère  que,  ce  faisant,  il  fortifiait  une  des  futures  alliances 
de  la  République  française.  Tout  son  récit  de  la  mort  de 
•Gustave  III  et  des  causes  de  cette  mort,  bien  que  déjà 
signalé  par  M.  GefTroy,  offre  un  réel  intérêt  historique, 
même  pour  l'histoire  de  la  Révolution,  puisque  ce  cham- 
pion de  l'aristocratie  affirme  que  les  idées  qui  armèrent 
Aukarstrom  n'étaient  point  jacobines,  mais  aristocratiques. 

Je  relève  encore  dans  ses  Mémoires  quelques  passage)» 
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relatifs  au  duc  d'Orléans,  qui,  paralt-il,  fut  décidément 
brave  à  Ouessant,  sur  la  composition  du  ministère  contre* 
révolutionnaire  du  12  juillet  1789,  sur  le  projet  d'emmener 
le  roi  à  Metz,  au  lendemain  de  la  prise  de  la  Bastille;  enfin, 
quantité  d'anecdotes  précises  sur  le  personnel  des  diverses 
cours  d'Allemagne. 

Ces  mémoires  ne  sont  point  des  confessions.  Bon  soldat, 
diplomate  impasdl)le,  grand  seigneur  correct,  serviteur  zélé 
du  roi  jusqu'à  apprendre  l'allemand  pour  ses  missions  en  Âl* 
lemagne,  le  duc  des  Cars  est  to  ut  entier  dans  ses  fonctions.  Si 
on  va  au  fond  de  l'homme,  on  n'y  trouve  point  d'autre  génie 
que  la  volonté  et  l'art  de  se  bien  comporter  avec  les  per- 
sonnes royales.  En  1777,  le  comte  d'Artois  s'étant  amusé 
à  lui  donner  dans  le  creux  de  l'estomac  un  coup  dont  il 
faillit  se  trouver  mal,  il  démissionna;  le  prince  déchira  sa 
démission,  tira  son  épée  et  lui  offrit  un  duel  :  «  Je  n'ai 
jamais  craint  de  l'avouer,  écrit  M.  des  Cars,  je  fus  si  touché 
de  voir  par  terre  les  lambeaux  de  mes  démissions  et  la  dou- 
leur qu'il  montrait  de  m'avoir  offensé,  je  me  trouvai  si 
honoré  de  le  voir  Tépée  à  la  main  m'offrir  une  satisfaction,^ 
que,  jetant  respectueusement  mon  épée  à  ses  pieds  et 
embrassant  ses  genoux  :  Prince^  lui  dis-je,  ce  que  vous  avez 
déjà  fait,  tzinfit  que  ce  que  f  ai  déjà  fait  moi-même ,  met  suf- 
fisamment mon  honneur  à  F  abri,..  Cette  scène  se  termina 
par  les  plus  tendres  embrassements.  »  Voilà  le  pur  esprit 
monarchique.  M.  des  Cars,  qui  le  personnifiait  à  ce  haut 
degré,  n'essaya  ni  de  comprendre,  ni  de  juger  la  Révolu- 
tion. Il  se  borna  à  quelques  injures  de  bon  ton  contre 
a  rhorrible,  l'infâme  et  à  jamais  exécrable  journée  du  Jeu 
de  Paume.  »  Un  peu  plus  tard,  les  tendances  révolution- 
naires du  prince  Henri  de  Prusse  le  scandalisèrent,  mais  il 
ne  les  réfute  pas  :  un  premier  maitre  d'hôtel  du  roi  ne 
s'abaisse  pas  à  ces  raisonnements; 
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Ce  type  de  Thonneur  gentilbommesque  d'ancien  régime 
voulut  épouser,  sans  Tavoir  jamais  vue,  la  fille  du  financier 
de  La  Borde,  parce  que,  dit-il,  elle  passait  pour  le  plus 
riche  parti  de  France.  Il  se  trouva  qu'elle  était,  par-dessus 
le  marché,  agréable  et  spirituelle,  si  spirituelle  même 
qu'elle  roula  la  brouette  au  Champ  de  Mars  à  la  veille  de 
la  Fédération.  La  pauvre  femme  prit  chaud  et  froid,  traîna 
quelque  temps  et  alla  mourir  au  Mont-Doreen  1792,  loin  de 
son  mari,  qui  sans  doute  ne  lui  pardonnait  pas  d'être 
«  patriote  »  et  qui,  dans  ses  Mémoires,  enregistre  sèche- 
ment son  décès  sans  un  seul  mot  de  regret. 

Si  le  duc  des  Cars  haïssait  les  patriotes^  aimait-il  la 
patrie?  Il  n'y  a,  dans  le  long  récit  de  son  émigration,  aucun 
trait  qui  marque  une  nostalgie  quelconque  de  la  France. 
Ce  n'est  point  la  France  qu'il  sert,  c'est  le  roi.  Une  France 
sans  roi,  ce  n'est  plus  une  patrie.  Puisqu'il  n'y  a  plus  de 
cour  française,  M.  des  Cars  saura  vivre  heureux  à  la  cour 
de  Vienne,  à  la  cour  de  Stockholm,  à  la  cour  de  Berlin. 
Où  il  y  a  une  famille  auguste,  des  chambellans,  des  habits 
chamarrés,  une  étiquette,  là  est  la  patrie  pour  un  bon  gen- 
tilhomme, —  et  non  pas  dans  un  territoire  sans  roi  que 
des  hommes  qui  ne  sont  pas  nés  osent  pour  le  défendre 
souiller  de  leur  sang! 

Ces  sentiments,  le  duc  des  Cars  a  trop  de  bon  goût  et  il 
les  regarde  comme  trop  évidents  pour  se  permettre  l'indis- 
crétion de  les  exprimer.  Mais  ils  inspirent  presque  chaque 
phrase  de  la  seconde  partie  des  Mémoires  et,  à  défaut  de 
capitale  révélation  diplomatique,  ils  en  forment  le  véritable 
intérêt,  tant  historique  que  philosophique,  d'autant  plus 
que  le  duc  des  Cars  n'est  pas  un  émigré  quelconque,  mais 
un  homme  d'esprit  et  de  talent. 

—  La  même  librairie  Pion,  à  laquelle  nous  devons  ces 
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Mémoires  du  duc  des  Cars,  vient  de  donner  le  second 
volume  des  Mémoires  et  souvenirs  du  baron  Hyde  de  Neu- 
ville, qui  est  relatif  à  la  Restauration.  C'est  un  peu  sec, 
avec  des  incohérences  et  des  lacunes,  mais  il  y  a  là  des 
anecdotes  amusantes,  dont  quelques-unes  ne  seront  pas 
inutiles  à  Thistoire.  Les  Souvenirs  de  la  comtesse  de  la 
Bouêriej  sur  la  guerre  de  Vendée  (1793-1796),  que  publient 
encore  les  mêmes  éditeurs,  complètent  heureusement 
ceux  de  la  marquise  de  la  Rochejaquelein  :  ceux-ci  avaient 
surtout  pour  objet  la  Vendée  poitevine,  ceux-là  se  rappor- 
tent à  la  Vendée  angevine. 

—  On  sait  que,  sous  le  Directoire,  Tévèque  Grégoire  avait 
formé  le  projet,  qu'il  ne  réalisa  pas,  d'écrire  une  histoire 
de  cette  église  constitutionnelle  dont  il  était  devenu  le 
véritable  chef.  Pour  réunir  les  éléments  de  son  travail,  il 
publia  en  janvier  1796,  dans  les  Annales  de  la  Religion, 
une  circulaire  au  clergé,  suivie  d'un  questionnaire  en 
21  articles.  On  jugera  de  l'importance  de  l'enquête  qu'il 
entreprenait,  rien  qu'à  lire  le  simple  énoncé  de  quelques- 
unes  des  questions  qu'il  posait  :  «  A  l'époque  de  la  Révo- 
lution, demandait  par  exemple  Grégoire,  quelle  était  dans 
votre  contrée  Pétat  de  la  religion  considérée  dans  ses  divers 
rapports  :  enseignement  ecclésiastique,  gouvernement  des 
diocèses,  état  des  corporations  religieuses,  zèle,  lumières, 
piété,  moralité  des  pasteurs  et  des  fidèles?  »  Il  posait  aussi 
la  même  question  sur  les  mêmes  objets  «  depuis  l'époque 
où  fut  fixé  le  serment  civique  de  la  constitution  civile  du 
clergé  jusqu'à  l'époque  de  la  persécution  et  depuis  la  per- 
sécution jusqu'à  l'époque  actuelle  ».  Grégoire  demandait 
encore  des  détails  sur  les  troubles  religieux,  une  statistique 
des  prêtres  réfractaires,  des  renseignements  sur  les  fêles 
de  la  Raison,  de  TÉtre-Suprême  et  décadaire.  Si  on  avait 
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toutes  les  réponses  à  ces  questions  pour  tous  les  diocèses 
de  France,  un  des  chapitres  les  plus  importants  de  l'histoire 
de  la  Révolution,  peut-être  de  l'histoire  de  France,  pourrait 
être  écrit  définitivement.  Mais  nous  ne  savons  même  pas 
si  Grégoire  reçut  beaucoup  de  réponses,  et  je  ne  crois  pas 
qu'on  ait  imprimé  pour  aucun  département  le  résultat  de 
cette  enquête  avant  l'intéressante  publication  de  M.  René 
Fage,  le  Diocèse  de  la  Corrèze pendant  la  Révolution  {\)y 
dof)t  ce  document  forme  la  partie  essentielle. 

C'est  le  brouillon  même  de  la  réponse,  pour  la  Corrèze, 
au  questionnaire  de  Grégoire,  que  M.  Fage  a  trouvé  et  qu'il 
nous  donne  avec  toutes  ses  ratures  et  variantes.  Il  n'a  pu 
découvrir  au  juste  quel  est  le  membre  du  clergé  de  Tulle 
qui  répondit  ainsi  à  Grégoire,  mais  il  croit  qu'on  ne  s'é- 
loignerait guère  de  la  vérité  en  l'attribuant  soit  au  prêtre 
constitutionnel  Rabanide,  soit  à  Tévêque  Brival,  c'est-à- 
dire  à  un  témoin  sérieux  et  autorisé. 

Sans  doute,  on  voudrait  que  ces  réponses  aux  questions 
de  Grégoire  fussent  plus  explicites,  plus  détaillées,  et  notre 
curiosité  en  s'éclairant  est  devenue  plus  exigeante  que 
celle  des  contemporains.  Telles  que  nous  les  avons  cepen- 
dant, elles  constituent,  sinon  un  document  de  premier 
ordre  pour  Fhisloire  religieuse  de  la  Révolution,  du  moins 
un  document  qu*il  n'est  pas  permis  de  négliger.  Le  témoin 
est  morose,  irrité  contre  les  tentatives  irréligieuses  de  la 
Révolution;  c'est  un  prêtre,  et  il  ne  faut  pas  prendre  au 
sérieux  ses  diatribes  contre  l'effort  de  libre-pensée  qui 
marque  les  années  1793  et  1791.  Mais  il  donne  quelques 
faits  précis.  Ainsi  on  voit,  dans  son  récit,  que  l'application 
de  la  constitution  civile  à  la  Corrèze  fut  facile  et  que  la 
réforme  religieuse  de  la  Constituante  ne   rencontra  pas, 

(1)  1791^1801.  Le  diocèse  de  la  Corrèze  pendant  la  Révolution,  par  René 
Fage;  Tulle,  iiiipr.  Crauffon,  1890,  petit  in-8  de  11*2 pages. 
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dans  celle  région,  d'obstacles  sérieux.  D'abord,  Toffice 
constitutionnel  dans  la  cathédrale  de  Tulle  fut  peu  suivi  : 
a  Mais  de  semaine  en  semaine,  le  concours  augmentant, 
les  trois  quarts  de  la  ville,  dès  les  premiers  mois  de  1792, 
ne  paraissaient  plus  regarder  la  Révolution  que  comme 
une  réforme  salutaire  d'énormes  abus,  sans  aucune  atteinte 
portée  à  la  religion.  Très  peu  d'habitants  des  campagnes 
tenaient  encore  aux  préjugés  de  la  noblesse  et  du  haut 
clergé  ».  Quant  aux  motifs  de  l'opposition  du  clergé  réfrâc^ 
taire,  le  témoin  anonyme  ne  les  explique  point  par  un 
scrupule  religieux.  «  L'ambition  et  Tintérêt,  dit-il,  l'espoir 
en  apparence  bien  fondé  d'une  contre-révolution  prochaine, 
les  caresses,  les  sollicitations,  les  promesses  même  des 
aristocrates,  la  complaisance  surtout  pour  l'évêque  et  l'or- 
gueil d'être  coalisés  avec  les  riches  et  les  nobles,  voilà  ce 
qui  a  fait  les  réfractaires  ».  Sur  les  fêtes  de  la  Raison  et  de 
l'Etre-Suprême,  sur  la  journée  du  27  novembre  1793  à 
Tulle,  où  des  Polyeuctes  libre-penseurs  vinrent  saccager 
la  cathédrale,  sur  les  romans  des  prêtres  mariés,  on  trou- 
vera aussi  dans  ces  pages  des  détails  dignes  d'être  notés.  Â 
une  question  de  Grégoire,  qui  demandait  insidieusement 
quelle  démoralisation  avait  succédé  à  la  suspension  du  culte 
dans  la  Corrèze,  le  témoin  répond  naïvement  que,  si  la 
Religion  ne  reprend,  il  sera  impossible  d'arrêter  le  cours 
du  vice,  et  voici  la  seule  preuve  qu'il  donne  de  cette  démo- 
ralisation :  «  On  disait  à  Tulle  (écrit.  3),  à  la  Tm  de  1793, 
qu'il  y  avait  eu  cette  année  environ  deux  cents  bâ- 
tards... » 

M.  Page  a  accompagné  ce  texte  d'une  courte  notice  sur 
riiisloire  du  diocèse  de  Tulle  pendant  la  Révolution.  Notice 
et  texte  m'ont  vivement  intéressé.  Je  n'ai  d'autre  reproche 
à  faire  à  l'auteur  que  celui,d'avoir  inutilement  conservé  l'or- 
thographe d'un  temps  oii  il  n'y  avait  pas  d'orthographe,  et 
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aussi  d'avoir  défiguré  quelques  noms  propres  (i).  Mais  son 
opuscule  esl  très  recommandable  et  rendra  de  réels  et  fré- 
quents services. 

—  On  sait  que  de  nouveaux  programmes  viennent  d'être 
promulgués  pour  renseignement  secondaire.  Nous  en  ex- 
trayons la  partie  relative  àThistoire  contemporaine,  qui  se 
professe,  on  le  sait,  dans  la  classe  de  philosophie. 

Histoire  contemporaine  (1789-1889). 
I. 

Préliminaires  et  causes  générales  de  la  Hévolution.  ■ —  L'ancien 
régime  :  l'arbitraire  et  le  privilège;  la  cour,  le  gouvernement 
et  Tadmin^stralion  ;  impôt,  justice,  armée.  —  Les  trois  ordres. 

Les  États  généraux  et  la  Constituante.  —  Les  cahiers.  Les  ora- 
teurs de  la  Constituante.  Suppression  de  TancieD  régime  et  cons- 
titution du  nouvel  état  de  choses. 

Les  monarchies  européennes  vers  1789.  —  La  question  d'Orient; 
impression  produite  par  la  Révolution.  Rôle  de  l'émigration. 

Assemblée  législative  et  Convention.  —  Chute  de  la  royauté. 
Girondins;  Montagnards.  Les  clubs  ;  les  Jacobins  ;  la  commune 
de  Paris.  Le  Comité  du  Salut  public.  La  Terreur. 

Lutte  contre  l'Europe  et  contre  les  soulèvements  à  l'intérieur. 
Les  armées  et  les  généraux  de  la  République.  Traités  de  Bàle. 

Esprit  des  réformes  de  la  Convention.  Constitution  de  l'an  m. 

Le  hirectoire.  — Campagnes  d'Italie,  d'Egypte.  Nouvelle  coa- 
lition. Les  coups  d'État.  Le  18  brumaire. 

Le  Consulat  et  l* Empire.  —  La  Constitution  de  l'an  vin  et  ses 
transformations  jusqu'en  1807.  Esprit  des  institutions  du  Con- 
sulat et  de  TEmpire.  Les  Codes.  Le  Concordat.  La  Légion 
d  honneur;  la  Cour  impériale;  la  noblesse  d'Empire.  L'Univer- 
sité. Les  institutions  financières.  Travaux  publics. 

Guerres  jusqu'en  1807  :  la  Grande  Armée,  les  généraux  de 
l'Empire. 

Le  blocus  continental.  Commencement  des  résistances  na- 
tionales. 

Caractères  de  la  guerre  d'Espagne  et  de  la  guerre  de  1809. 

(1)  P.  25,  Sourine  pour  Saurine;,p.  69,  Roux'Fazillat  pour  Roux-Fëzillac. 
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État  de  l'Empire  et  de  l'Europe  vers  1810.  Caractère  du 
pouvoir  impérial.  —  Lutte  contre  le  pape. 

Dernières  luttes  :  Moscou;  la  bataille  de  Leipzig.  L'invasion. 
Waterloo  et  Sainte-Hélène. 

Le  Congrès  de  Vienne;  caractère  de  son  œuvre.  L'Europe 
«n  1815. 

II 

La  Sainte-Alliance  et  les  peuples.  —  Le  pouvoir  absolu  et  le 
régime  parlementaire. 

La  Charte  de  1814  en  France.  Le  régime  parlementaire  sous 
Louis  XVIII.  Principaux  orateurs  et  hommes  d'État. 

Charles  X.  La  congrégation.  Le  Congrès.  Lutte  contre  l'esprit 
nouveau  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Allemagne.  —  Insurrec- 
tions et  interventions.  Affranchissement  de  la  Grèce.  Politique 
■de  la  France.  Prise  d'Alger.  La  révolution  de  1830. 

Mouvement  des  esprits  depuis  la  fin  du  XVIII''  siècle.  —  Part 
■de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne.  Renouvellement 
■des  littératures  allemande  et  anglaise.  Caractère  de  la  littérature 
française  sous  l'Empire.  Influences  étrangères.  Le  romantisme. 
La  critique  littéraire. 

^  Développement  de  l'érudition.  Rénovation  des  connaissances 
sur  rOrient,  lantiquité  classique,  le  moyen  âge.  L'archéologie 
■et  les  grandes  découvertes.  L'histoire. 

Renaissance  de  l'esprit  classique  dans  l'art  pendant  la  Révo- 
lution et  l'Empire.  Le  romantisme  dans  l'art.  —  La  musique 
symphonique  et  dramatique. 

Développement  des  sciences  exactes,  physiques  et  naturelles. 
Applications  :  la  vapeur,  Télectricité.  Progrès  de  l'industrie. 

Louis-Philippe.  —  La  nouvelle  Charte.  Principaux  orateurs 
«t  hommes  d'Etat.  Les  partis;  les  sociétés  secrètes. 

Effet  produit  par  la  révolution  de  1830  en  Europe  :  Belgique, 
Pologne,  Espagne. 

La  question  d'Orient;  caractères  de  la  politique  extérieure 
de  Louis-Philippe.  —  Conquête  de  l'Algérie. 

III 

Révolution  de  1848.  —  Causes  de  la  révolution  en  France.  La 
question  électorale.  La  République  de  1848.  Contre-coup  en 
Europe. 

Changements  survenus  dans  le  gouvernement  de  la  France 
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depuis  1848. —  La  constitution  de  1852  et  le  second  Empire.  — 
La  République.  —  Lois  constitutionnelles  de  1875. 

La  politique  extéiHeure.  —  Formation  de  l'unité  italienne; 
guerre  de  1859.  Le  royaume  d'Italie. 

Formation  de  l'unité  allemande  :  guerre  italo-prussienne 
contre  l'Autriche.  Nouvelle  constitution  de  l'Allemagne^  de 
TAutriche-Hongrie. 

Guerre  de  1870-1871  ;  l'invasion,  le  siège  de  Paris;  la  lutte 
en  province.  —  L'empire  allemand.  Les  stipulations  du  traité 
de  Francfort. 

La  question  d'Orient  :  guerres  de  Crimée  et  des  Balkans. 
Le  Panslavisme. 

L'Angleterre  et  la  Russie  en  Asie. 

L'Angleterre.  —  Principaux  hommes  d'État  et  grandes 
réformes  au  xix"  siècle.  L'Irlande. 

Le  JS'ouveaU'Monde.  —  Formation  des  principaux  Étals  de 
l'Amérique  du  Sud.  Extension  des  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord. 

IV 

Développement  ou  transformation  des  principes  de  1789. 

Liberté  politique  :  régime  constitutionnel;  principales  forme» 
de  gouvernement  dans  le  monde  actuel. 

Liberté  religieuse  :  liberté  des  cultes,  suppression  des  religions 
d'État; 

Respect  de  la  personjfialité  humaine  :  abolition  de  la  traite,  de 
l'esclavage,  du  servage. 

Idées  démocratiques  et  questions  sociales  :  suffrage  ;  Instruction 
populaire,  service  militaire  obligatoire.  —  Socialisme;  organi- 
sation du  travail. 

Mouvement  intellectuel.  —  Esprit  d'observation  dans  la  litté- 
rature et  dans  l'art.  L'érudition.  Los  sciences. 

Industrie  et  commerce  :  généralisation  de  l'emploi  de  la  vapeur 
et  de  l'électricité.  Multiplication  des  voies  de  communication  à 
travers  le  monde.  —  Protection  et  libre-échange.  Traités  de 
commerce  et  conventions  internationales.  Expositions  univer- 
selles. 

Expannon  de  la  civilisation  européenne.  —  Explorations.  Dis- 
tribution des  principales  langues  européennes  à  la  surface  du 
globe. 

Résumé  du  rôle  de  la  France  dans  F  histoire  politique,  sociale  et 
intellectuelle  depuis  1789. 


^^^"i  ï'iniÉiirT    i^'i 
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Poiir  l'enseignement  de  ces  maliërcs,  M.  le  ministre  de 
rinstruclîon  publique  prescrit  par  semaine  deux  classes 
d'une  heure  et  demie  pendant  le  premier  semestre,  et  une 
classe  d'une  heure  et  demie  pendant  le  deuxième  semestre. 

Ge  programme  est  accompagné  du  commentaire  officiel 
qu'on  va  lire  : 

C'est  pour  la  classe  de  philosophie  que  l'ancien  programme  a 
été  le  plus  profondément  remanié.  Il  est  allégé  de  l'étude  sur 
Tancien  régime,  qui  a  été  placée  à  la  fm  du  cours  précédent.  Il 
est  divisé  en  quatre  parties  :  période  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire;  période  de  1815  à  1848;  période  de  1848  à  nos  jours. 
La  quatrième  partie  est  l'histoire  du  développement  et  des 
transformations  des  idées  politiques  et  sociales  au  xix®  siècle. 
L'histoire  de  la  France  a  été  soigneusement  encadrée  dans 
l'histoire  de  l'Europe.  L'ancien  programme  introduit  brusque- 
ment les  guerres  de  la  Révolution;  le  nouveau  prescrit  une  des- 
cription préalable  de  l'état  du  continent.  La  même  idée  a  été 
appliquée  aux  années  qui  suivent  1815. 

D'assez  nombreuses  mentions  de  faits  ont  été  supprimées, 
soit  dans  l'histoire  militaire,  soit  dans  l'histoire  politique.  On  a 
rayé  des  termes  qui  ne  se  rapportaient  qu'à  des  événements 
secondaires  et  semblaient,  dans  un  programme  relativement 
restreint,  leur  donner  une  place  prépondérante  :  congrès  de 
Rastadt;  lois  d'apanage  et  de  régence;  occupation  d'An- 
cône,  etc.  On  a  pensé  que  les  indications  de  ce  genre  entraî- 
naient forcément  le  professeur  à  morceler  ses  développements. 
Il  suffira  désormais  qu'il  fasse  rentrer  ces  faits  et  ceux  de  môme 
espèce  dans  l'exposé  des  questions  générales,  s'il  le  juge  utile, 
au  lieu  de  les  étudier  pour  eux-mêmes.  En  comparant  la  pre- 
mière partie  aux  autres,  on  verra  que  ce  programme  suit 
d'abord  l'ordre  chronologique;  s'il  s'en  éloigne  ensuite,  c'est 
qu'après  1815  les  faits  deviennent  extrêmement  complexes,  que 
bien  des  problèmes  politiques  et  sociaux  ont  été  posés  à  la  fois, 
non  seulement  en  France  et  dans  l'Europe,  mais  dans  le  monde, 
et  qu'il  devient  plus  utile  de  suivre  les  choses  dans  leur  déve- 
loppement logique  que  dans  la  succession  des  dates.  A  pro- 
céder ainsi,  le  professeur  gagnera  du  temps  et  fera  mieux  com- 
prendre l'histoire  de  notre  siècle.  Cependant,  il  est  des  cas  où 
le  récit  des  faits  eux-mêmes  s'imposait,  et  le  programme  met 
en  vedette  des  guerres  telles  que  celles  de  1859  et  de  186G.  Il 
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indique  aussi,  en  insistant  davantage  sur  la  guerre  de  1870,  et 
en  précisant  quelques  points,  que  cette  guerre  forme  le  sujet 
d'une  étude  douloureuse,  mais  nécessaire,  et  que  le  professeur 
a  le  devoir  dé  s'y  arrêter. 

L'ancien  programme  ne  donnait  pas  à  l'histoire  intelloetuelle 
de  notre  siècle  la  place  qui  lui  est  due,  et  que  le  nouveau  lui 
assure.  Les  idées  politiques,  sociales,  économiques  n'étaient 
nulle  part  présentées  d'ensemble  :  elles  auront  désormais  leur 
chapitre,  qui  sera  la  conclusion  naturelle  du  cours  d'histoire 
contemporaine  et  môme  de  tout  renseignement  historique. 

Enfin,  à  ce  commentaire,  M.  le  ministre  de  l'inslruction 
publique  a  ajouté  les  instructions  suivantes,  qui  sont 
empreintes  de  Tesprit  le  plus  libéral  : 

Le  cours  d'histoire  en  philosophie,  c'est  l'histoire  de  notre 
siècle,  celle  que  nous  faisons. 

Le  professeur  est  plus  libre  ici  que  dans  les  classes  précé- 
dentes :  la  brièveté  de  la  période  Taffranchit  d'une  obéissance 
exacte  à  la  chronologie  et  lui  permet  une  méthode  logique; 
l'âge  de  l'écolier  l'autorise  d'ailleurs,  comme  nous  avons  dit,  à 
parler  raison.  Il  peut  donc,  suivre  d'abord  le  développement 
général  des  faits  groupés  en  leurs  périodes: de  1789  à  1815; 
de  1815  à  1848;  de  1848  à  nos  jours  ;  puis,  à  la  fin  du  cours,  se 
réserver  le  temps  nécessaire  pour  traiter  théoriquement,  mais 
avec  Tappui  des  faits,  les  questions  de  notre  siècle  :  abolition 
de  la  traite,  de  l'esclavage  et  du  servage  ;  —  liberté  religieuse 
et  liberté  des  cultes;  —  suppression  des  religions  d'État;  — 
liberté  politique  :  principales  formes  de  gouvernement  dans  le 
monde  actuel  ;  —  questions  démocratiques  et  sociales  :  le  droit 
de  suffrage,  l'instruction  populaire,  le  service  militaire  uni- 
versel, le  socialisme,  l'organisation  du  travail,  le  nihilisme;  — 
mouvement  intellectuel  :  lettres,  arts,  sciences,  érudition;  — 
industrie  et  commerce  :  vapeur  et  électricité,  voies  et  moyens 
de  communication,  protection  et  libre-échange,  traités  de  com- 
merce et  conventions  internationales;  —  enfin  expansion  de  la 
civilisation  européenne  :  les  voyages  d'exploration,  la  distribu- 
tion des  races  et  des  langues  européennes  à  la  surface  du  globe. 
Tout  cela,  c'est  sans  doute  de  la  politique;  mais  le  moyen  n'a 
pas  encore  été  trouvé  de  distinguer  entre  l'histoire  et  la  poli- 
tique. Puis  nous  ne  pouvons  pas  faire  que  l'élève  de  philosophie 
ne  soit  pas  électeur  trois  ans  ou  plus  souvent  deux  ans,  voire 
même  un  an  après  s'être  levé  des  bancs  du  collège. 
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Le  programme  d'histoire  contemporaine  est  certainement  le 
pins  difficile  de  tous.  Nulle  part  la  netteté  de  l'intention  et 
Tordre  ne  sont  plus  nécessaires  qu'ici.  Le  maître  doit  soigneu- 
sement comparer  et  apprécier  les  Valeurs  respectives  des  divers 
sujets.  Il  n'a  pas  une  minute  à  perdre.  S'il  s'attarde,  au  début, 
dans  les  détails  de  la  revision  de  l'ancien  régime,  ou  dans  la 
stratégie  des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  ou,  plus 
loin,  dans  les  complications  de  Thistoire  constitutionnelle,  dans 
les  querelles  de  parlement  et  les  crises  ministérielles,  il  encourt 
une  grave  responsabilité.  Il  n'aura  plus  le  temps  de  traiter  les 
questions  importantes  de  notre  temps,  ni  de  donner,  pour  finir, 
un  résumé  du  rôle  de  la  France  dans  l'histoire  politique,  sociale 
et  intellectuelle  du  xix*  siècle  :  chapitre  essentiel  où  sera 
montrée,  entre  autres  choses,  la  collaboration  de  la  France  à  la 
naissance  de  la  Grèce,  de  la  Belgique,  de  l'Italie,  et  exposée  la 
doctrine  que  nul  ne  peut  disposer  d'un  peuple  ni  d'un  fragment 
de  peuple  sans  le  consentement  des  intéressés. 

—  Les  Notes  biographiques  sur  le  général  (TAutichamp^ 
que  M.  Ch.  d*Âvailles  vient  de  publier  chez  Clouzol,  à 
Niort,  sont  un  résumé  des  inénKiires  de  ce  royaliste,  dont 
la  famille  n'a  pas  voulu  autoriser  la  publication.  Il  y  est 
surtout  question  de  l'insurrection  vendéenne  de  1815  et  de 
celle  de  1831-32.  On  y  trouvera,  sur  ces  deux  périodes  de 
l'histoire  de  nos  guerres  civiles,  des  pièces  nouvelles  et 
intéressantes. 

—  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir  que  M.  Mouttet, 
juge  de  paix  à  Aix,  prépare  une  généalogie  de  la  famille 
de  Mirabeau  :  il  vient,  à  titre  de  contribution  anecdotique, 
de  publier  une  intéressante  brochure  sur  les  origines  de 
la  parenté  de  M"'  la  comtesse  de  Martel  (Gyp)  avec  Mira- 
beau (1). 

(1)  Vne  petite-nièce  de  Mirabeau^  notes  généalogiques  et  anecdotiques. 
Manosque  Demonioy,  1890,  in-8  de  29  pages. 

U  Gérant:  CL.  CHARAVAY. 
Paris.  —  Typographie  Gastoo  Nbb,  rue  Cattette,  1.  —  3218. 


MIRABEAU 


ET 


LA  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE  (*) 


La  politique  étrangère  était  pour  la  majorité  de  TAs- 
somblée  nationale  un  terrain  inconnu,  S*il  s'agissait  des 
relations  de  la  France  avec  les  puissances  d*Ëurope,  la 
plupart  se  décidaient  moins  par  de  claires  réflexions  que  par 
des  sensations  obscures.  Dans  ces  hommes  dominaient, 
en  un  merveilleux  mélange,  l'enthousiasme  cosmopolite  et 
Torgucil  national,  la  croyance  inébranlable  en  la  prochaine 
fraternisation  des  peuples  et  la  haine  ardente  pour  les 
gouvernants  ennemis  de  la  liberté,  le  noble  désir  de  pré- 
parer une  ère  de  paix  perpétuelle  et  Tinstinct  héréditaire 
d'agir  et  de  dominer.  Il  n'était  pas  douteux  qu'il  ne  dut 


{\)  Les  pajLrcs  qu'on  va  lire  sont  traduites  du  récent  ouvrapc  de  M.  Alfred 
Stern,  Das  Leben  Mirabeaus^  Berlin,  Cronbncli,  2  vol.  in -8.  Nous  avon;» 
déjà  signalé  à  nos  lecteurs  le  zèle  érudit  du  savant  proH-sseur  à  l'École 
polytechnique  fédérale  de  Zurich.  Sa  biographie  de  Mirabeau,  composée 
eu  partie  d'après  des  documents  nouveaux  empruntés  aux  Archives  de 
Paris,  de  B«'rlin  et  di»  Vienne,  est  remarquable  au  double  point  «le  vue  de 
réru(iition  et  de  la  composition.  Bien  de  plus  clair,  de  plus  attachant  et  de 
plus  solide  que  ce  récit,  qui  n'est  jamais  ni  pédant  ni  superficiel.  S&ns 
doute,  nous  n'adoptons  pas  toutes  les  vues  de  M.  Stern,  mais  nous  nous 
plaisons  à  reconnaître  qu'il  n'y  a  en  France  aucune  biof^^raphie  de  Mira- 
beau aussi  satisfaisante.  II  nous  a  semblé  que  la  meilleure  manière  de 
recommander  ce  travail  si  distingué  à  nos  compatriotes,  c'était  d'en  tra- 
duire un  des  chapitres  les  plus  nourris  et  les  plus  neufs.  C'est  aussi  un 
devoir  pour  nous  de  remercier  M.  Stern,  qui  a  bien  voulu  revoir  lui- 
m'''me  Ic^  éprouv«»5  «le  notre  traduction.  —  F.-A.  A. 

10«  A.N.NKK.    —   i  2j 
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résulter  de  là  une  contradiction  entre  les  paroles  et  les 
actes.  On  renonçait  solennellement  à  toute  conquête,  et 
cependant  on  désirait  avec  ardeur  l'extension  du  domaine 
de  la  puissance  française.  On  condamnait  sans  retour  la 
«  raison  d'Etat  »,  qui  jusqu'alors  avait  été  tour  à  tour  la 
ruine  et  le  fondement  des  Etats,  mais  on  s'en  référait  au 
i(  droit  naturel  »,  qui  permettait  de  délivrer  de  la  tyrannie 
de  leurs  maîtres  les  voisins  opprimés.  La  propagande 
révolutionnaire  semblait  un  devoir  sacré.  Elle  rencontrait 
chez  ceux  qu'elle  menaçait  une  opposition  qu'encourageait 
encore  la  tentation  d'utiliser  à  leur  profit  les  troubles  de 
France  :  c'est  ainsi  qu'on  s'approchait  toujours  davantage 
de  la  perspective  d'une  guerre. 

Mirabeau  avait  depuis  longtemps  compris  cela.  Ce  qui 
manquait  à  la  plupart  de  ses  collègues  était,  de  l'aveu 
de  l'archevêque  de  Toulouse,  sa  «  partie  brillante  ».  11 
avait  sur  beaucoup  de  ses  collègues  de  rAssemblée 
nationale  l'avantage  d'avoir  jeté  un  coup  d'œil  dans  les 
coulisses  de  la  scène  du  monde.  Il  connaissait  les  détours 
de  la  diplomatie,  et  ce  n'est  pas  en  vain  qu'il  avait  étudié 
en  Hollande,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  le  génie,  les 
intérêts,  le  gouvernement  dos  peuples  étrangers.  Surtout, 
il  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  le  caractère  de  sa  propre 
nation.  Dans  un  de  ses  mémoires,  envoyé  par  La  Marck  à 
l'empereur  Léopold,  on  lit  :  «  Burke  a  dit  que  la  France 
n'offrait  plus  au  politique  qu'un  grand  vide.  Burke  a  dit 
une  grande  sottise,  car  ce  vide  est  un  volcan,  dont  on  ne 
saurait  sans  imprudence  perdre  de  vue  un  moment  ni  les 
agitations  souterraines,  ni  les  prochaines  éruptions  (1).  » 


(1)  Arch.  ^'trnnj?.,  Msp  français,  387.  Ce  texte  est  plus  coinplet  que  celui 
qu'a  donné  Lucas-Montigny,  Mémoires  de  Mirabeau^  VIll,  1.i3-l.*)f>.  La  date 
du  10  mai  1790  ajoutée  au  manuscrit  est  fausse.  Comme  cela  ressort  de 
l'ouvrage  de  Slaultler  (traduction  de  l'ouvrage  deBacourt:  Correspondance 
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Il  parlait  ainsi,  non  pour  effrayer,  mais  pour  avertir.  Car 
si  la  lave  pouvait  se  répandre  sur  les  pays  voisins,  jus- 
qu^alors  paisibles,  il  en  résulterait  «  des  secousses  incal- 
culables »,  dont  les  premières  entraîneraient  à  leur  suite 
((  des  conséquences  sans  nombre  ». 

Toutefois  s'il  redoutait  une  guerre,  ce  n'était  pas  seule- 
ment pour  les  autres  peuples,  mais  avant  tout  pour  la  France. 
Tant  que  la  France  était  agitée  du  souffle  de  sa  régé- 
nération, les  complications  avec  l'étranger  lui  semblaient 
plus  dangereuses  que  quoi  que  ce  fut.  Deux  ans  avant  que 
la  Révolution  éclatât,  il  avait  écrit  à  Mauvillon  :  u  II  y  a 
longtemps  que  j'ai  dit  que  les  affaires  de  France  iraient 
mal  aussi  longtemps  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
y  serait  le  ministre  principal.  »  Combien  dut-il  s'affermir 
davantage  dans  cette  conviction,  quand  il  s'agit  d*édilier  une 
constitution  nouvelle  au  milieu  de  furieux  orages  inté- 
rieurs! Tant  qu'il  participa  à  la  rédaction  de  son  journal, 
aucun  aliment  n'y  fut  donné  aux  soupçons  irritants  contre 
les  «  ennemis  héréditaires  »  de  la  nation.  Dans  les  colonnes 
du  Courrier  de  Provence,  il  avertissait  souvent  de  ne  pas 
se  laisser  «  agiter  Timagination  par  de  sombres  terreurs  » 
et  de  ne  point  faire  u  comme  les  enfants  de  qui  les  contes 
les  plus  effrayants  sont  toujours  les  mieux  écoutés  (1)  ». 
C'est  aussi  comme  libre-échangiste  qu'il  dut  recommander 
une  politique  de  paix.  Lorsque,  fidèle  aux  leçons  pater- 
nelles, il  combattit,  dans  le  grand  débat  sur  le  commerce 
des  Indes  orientales,  les  partisans  du  monopole  et  des 
droits  protecteurs,  il  fit  valoir  qu'avec  son  système  on  se 
rapprocherait  davantage  «   d'une  alliance  entre  tous  les 


entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  augineutêc   de  uotcs 
fort  précieuses),  II,    11)9,  200,  203-207,   c'est  eu  septembre  l"yO  que  La 
Marck  envoya  ce  mémoire  au  comte  Mercy. 
(Ij  Courrier  de  Provence^  XXI,  1. 
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peuples  (1)  )).  S'il  ne  put  jamais  se  réconcilier  avec  la 
conduite  do  La  Fayette,  c'était  en  partie  parce  qu'il 
désapprouvrait  au  fond  du  cœur  son  envie  notoire  de 
prendre  les  armes  contre  les  têtes  couronnées  et  pour  les 
démocrates  de  Tautre  côté  des  frontières. 

Les  seules  conquêtes  de  la  Révolution  qui  pour  le  moment 
répondissent  à  ses  vœux,  c'étaient  les  conquêtes  morales 
et,  pour  ces  conquêtes,  on  manquait  encore,  à  son  avis,  de 
la  condition  la  plus  importante.  C'est  quand  la  France  aurait 
une  ((  bonne  constitution  bien  mûre  »,  qu'elle  pourrait 
exercer  une  «  influence  irrésistible  sur  tous  les  gouverne- 
ments de  l'Europe  ».  Il  tenait  même  pour  vraisemblable 
qu'alors  la  Belgique  et  «  tous  les  bords  du  Rhin  »  cherche- 
raient à  s'unir  spontanément  à  la  France  en  forme  de 
fédération,  (lar  même  en  Allemagne  il  voyait  «  les  têtes  fer- 
menter ».  Et  bien  qu'il  se  hasardât  à  prédire  que  l'explo- 
sion se  produirait  là  plus  tard  que  chez  ses  vifs  compa- 
triotes, il  croyait  cependant  être  sur  que  Tétincelle  tombe- 
rait sur  des  éléments  très  inflammables  et  qu'il  n'en 
résulterait  pas  un  simple  «  feu  de  paille  (2)  ».  Mais,  quelques 
événements  que  réservât  l'avenir,  la  France  ne  devait  agir 
que  par  son  exemple  et  se  garder  d'irriter  les  gouverne- 
ments étrangers. 

Il  n'avait  jamais  fait  un  secret  de  son  aversion  pour  une 
propagande  révolutionnaire,  qui  ne  pourrait  amener,  trop 
facilement,  que  les  plus  graves  conflits.  Dans  la  «  Société 
patriotique  de  1789  »,  il  avait,  aussitôt  après  sa  fondation, 
combattu  une  tendance  qui  valut  à  cette  société  le  surnom 
de  «  Club  de  la  propagande  (3)  ».  Malheureusement  nous 

(1)  Aroh.  pari.,  XVf.  Îi.-H,  2S  juin  1790. 

(2)  L.'ttn-  à  .Manvillon,  p.  MIC,  400  (3  janvier  1700,  3  d.'rrmbre  1780);  à 
I.a  Marrk,  1"»  janvier  1790. 

(3)  ZiiiktM»»'!!,  1,  306,  ilaprès  Droz,  III,  iîOi.  Guwor  «^crit  dans  sa  déptVhe 
du   2  juillet   ITwo  :    «  La  Société  de   1790  ;il  veut  dire  :    de  1789}  lias    a 
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n'avons  pas  un  discours  qu'il  dut  prononcer  le  21  mai  1790 
dans  une  séance  de  ce  club;  mais  nous  avons  la  réponse 
que  lui  fit  Adrien  du  Port.  Celle  réponse  nous  fait  connaître 
le  sens  général  des  paroles  de  Mirabeau.  11  avait  montré  la 
Révolution  comme  «  le  réveil  de  la  liberté  pour  tous  les 
peuples  d'Europe,  et  comme  le  sommeil  de  la  mort  pour 
les  rois  )>.  Il  avait  exprimé  la  croyance  que  le  peuple  sui- 
vrait partout  l'exemple  de  la  France  et  poursuivrait  le 
triomphe  de  l'idée  démocratique.  Mais  il  avait  également 
demandé  que  Ton  ne  s'occupât  que  de  soi-même  et  que  l'on 
n'eut  d'autre  but  que  «  d'affermir  la  constitution  sur  des 
bases  inébranlables  ».  Du  Port  désapprouvait  au  plus  haut 
point  cette  attitude  «  défensive  ».  Il  déclarait  qu'elle  encou- 
ragerait les  gouvernements  voisins  à  chercher  à  anéantir 
Tœuvre  de  la  Révolution  en  France  même.  Le  meilleur 
remède  à  cela  lui  semblait  l'offensive,  ne  consistât-elle 
d'abord  qu'à  pousser  les  sujets  des  rois  à  la  révolte  par  une 
propagande  écrite  et  orale.  Il  énumérait  les  pays  où  Ton 
pouvait  compter  au  plus  tôt  sur  les  sympathies  des  peuples 
et  sur  l'affaiblissement  des  autorités. Il  parlait  des  «cruelles 
chimères  »,  des  «  hypothèses  aussi  ridicules  que  fausses  » 
du  comte  de  Mirabeau.  Il  laissa  même  tomber  ce  mot  : 

((  Il  m'est  impossible  de  croire  à  la  léthargie  des  rois  en 
ce  moment,  et,  quand  j'entends  ici  vous  assurer  qu'elle 
est  réelle,  je  crois  seulement  que  nous  avons  des  traîtres 
parmi  nous  (1).  » 

correspondence  with  people  of  the  saine  way  of  thinking  in  most  parts 
of  Europe.  »  (Browning,  Despaichea  of  Lord  Gower,) 

(1)  Ces  diHails  n'ont  jamais  été  signalés,  que  je  sache  :  je  les  einpninte  à 
l'imprimé  intitulé  :  Discours  pi*ononcé  au  comité  de  la  propagande  par 
M.  Duport,  leit  mai  1790;  Paris,  1790,  in-8  de  27  pages.  P.  17-27,  il  y  a 
une  u  liste  des  honorables  membres  qui  composent  le  club  de  la  propa- 
gande, lequel  s'assemble  rue  de  Kichelicu,  n^  26,  à  Paris.  »  (Biblioth«'que 
de  la  ville  de  Zurich,  Mélanges  Helvétiques,  t.  XVI,  Gai.  XVIII,  1622.)  Qu'il 
faille  entendre,  par  Club  de  la  propagande,  le  Club  de  17811,  cela  n'est  pas 
douteux.  L'emploi  de  ce  sobriquet  de  Club  de  la  propagande  prouve,  cntro 
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Pour  comprendre  CCS  expressions  acerbes  de  du  Port,  on 
doit  se  rappeler  que,  précisément  à  celte  date  du  21  mai  1790 
où,  au  Comité  du  Club  de  1789,  eut  lieu  son  duel  de  parole 
avec  Mirabeau,  celui-ci  avait  essuyé  dans  l'Assemblée 
nationale  une  redoutable  attaque  de  Tami  de  du  Port, 
Barnave,  à  Toccasion  du  débat  sur  le  droit  de  paix  et  de 
guerre.  Depuis  lors,  rattiludc  de  Mirabeau  vis-à-vis  de 
Tétranger  fut  suspecte.  On  lui  reprochait  d'abandonner  la 
cause  des  IJelgcs,  qui  s'étaient  cru  en  droit  de  compter  sur 
le  secours  de  la  France  contre  Léopold.  On  répandait  que 
Mirabeau,  «  Tami  intime  de  La  Marck,  avait  reçu  du 
comte  de  Mercy  100,000  thalers  »,  pour  travailler  au  profit 
de  rAutriche  contre  Tintervention  française.  11  y  eut  des 
pamphlétaires  qui  se  fourvoyèrent  au  point  de  le  présenter 
comme  un  stipendié  de  William  Pitt.  Depuis  longtemps, 
il  s*était  attaché  deux  hommes,  Dumont  et  du  lloveray, 
qu'on  représentait  comme  des  «  pensionnaires  de  TAngle- 
terre  (i)  ».  Il  était  connu  comme  un  adversaire  déterminé 
de  la  traite  des  nègres,  et  on  l'accusait  de  travailler  «  pour 
de  Tor  »>  en  faveur  des  Anglais  à  la  ruine  des  colonies  fran- 
çaises (2). 

Il  pouvait  sourire  de  ces  enfantines  manifestations  de 
Tesprit  de  parti.  Mais  elles  l'avertissaient  d'être  circonspect. 
Depuis  le  grand  débat  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  l'ir- 

aiitros  choses,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  publication  officielle  de  la  Sooiétt^ 
de  1789.  Ge^t  a*,  qui  explique  que,  dans  cet  iuqirimé,  le  commcnci'nicnt 
de  la  S(»<*i/'té  est  reporté  à  une  date  faus^e,  coumj«*  le  montre  cetti' 
phrase,  p.  1'  :  «•  Le  23  mars  i7î.H),  il  y  avait  en  caisse  l.'Kt.ODO  livres.  >»  Lt* 
discours  d«'  nu  Port  s<»  trouve  aussi  dans  l'écrit  intitulé  :  Dénonciation  à 
toute»  Les  puitsanccs  du  V Europe  d'un  plan  de  conjuration  contre  sa  trnn- 
(/uiilitè  fft'ncrale,  suivit*  d'un  discours  prononcé  au  Cluh  de  la  propaijande 
le  H  mai  1700,  iniprîtîte  dans  le  Magasin  historitjue  de  Spittler  et  Mriucr.s, 
t.  VII,  41' partir,  p.  ILi-iay. 

il;  Hei (du/ions  de  France^  n"  7!,  p.  .*;i:;-"i.*i();  n"  72,  p.  32;).  Lellre  aux 
commet  tans  du  comte  de  Mirabeau,  p.  TiS. 

(2)  Il  y  .1  b«'auc«»up  d  allumions  à  cela,  par  exemple  dans  un»'  letlr»*  de 
Mirabeau    à   Wilberlorce  et   dans   lesquis.'^e    d'un    fjrand   di^^;^)urs    dnnt 
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rilalioii  contre  Télranger  n'avait  fait  quo  croître.  A  peine 
avait-on  appris,  à  la  fin  de  juillet  1790,  qu'une  troupe  autri- 
chienne devait  passer  par  le  territoire  français  pour  mar- 
clier  contre  les  insurgés  de  Belgique,  que  Torage  avait 
éclaté.  Non  seulement  les  ministres  avaient  eu  à  entendre 
des  paroles  amères  au  sujet  de  leur  propre  conduite,  mais 
les  puissances  étrangères  furent  accusées  des  plus  noirs 
desseins.  A  l'Assemblée,  d'Aiguillon  fit  un  tableau  effrayant 
des  intrigues  secrètes  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne,  de  la 
Sardaigne,*de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  «  contre  la  Révo- 
tion  ».  Uans  les  clubs  comme  dans  la  presse,  ce  fut  un  lieu 
commun  de  dénoncer  Taccord  des  tyrams  couronnés  contre 
le  libre  peuple  français.  Mirabeau  avait  alors  cherché  à 
calmer  par  une  diversion  les  esprits  surexcités.  Il  avait 
signalé  comme  un  acte  de  haute  trahison  un  manifeste  du 
prince  de  Condé  émigré  et  demandé  que  ses  biens  fussent 
confisqués  si,  dans  l'espace  de  trois  semaines,  il  n'avait  pas 
désavoué  la  paternité  de  ce  manifeste.  Mais  il  n'atteignit 
pas  son  but.  La  majorité  fut  de  l'avis  de  Robespierre,  qu'il 
fallait  songer  au  moyen  de  combattre  l'ensemble  de  la 
«  ligue  des  ennemis  »,  avant  de  frapper  un  de  ces  ennemis 
isolement. 

Cependant  les  débats  d'alors  avaient  donné  lieu  à  la  for- 
mation d'un  Comité  diplomatique,  dans  lequel  on  ne  voulut 
pas  se  passer  de  Mirabeau.  L'Empereur,  en  demandant  à 
la  France  de  ne  pas  s'opposer  au  passage  de  ses  troupes, 
s'était  appuyé  sur  d'anciens  traités.  Il  y  avait  encore,  à  ce 

Brissot  ost  peiit-Atrc  l'aiitmir  et  qui  se'^tronve  dans  Luras-Montigoy,  VII, 
i03-2i>9.  Cf.  Courrrier  de  Provence,  CLW,  CCV,  CCVIH.  On  sait  que  Mira- 
beau a  parir*  sur  ce  sujet  au  Club  dos  Jacobins.  (V.  Aiijard,  La  Société 
des  Jacobins,  I,  17,  74.)  —  Voir  la  corrcspondaucc  de  Mirabeau  avec  Clark- 
son  (laus  le  livre  de  celiïi-ci  intitulé  :  History  of  the  abolUion  of  the  slave 
frade,  et  Lecky:  History  of  England  in  the  eighteenth  centunf,  VI,  293.  — 
«  Tu  ne  vo«i!ais  Tabolition  de  la  traite  des  nègres...  que  parce  qu'on  t'avait 
promis  île  l'or.  »  [Trahison  découverte  du  comte  de  Mirabeau,  p.  5.} 
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qu'on  (lisait,  craulros  traités  de  celte  sorte.  On  ne  voulut 
pas  rester  plus  longtemps  dans  Tobscurité  sur  la  question 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  France  avait  des  obligations 
envers  les  puissances  étrangères  et  réciproquement.  Déjà  le 
2i  mai  1790,  dans  la  conclusion  du  débat  sur  le  droit  de 
paix  et  de  guerre,  Mirabeau  avait  signalé  la  nécessité  d'un 
tel  examen.  Le  Comité,  auquel  cet  examen  fut  confié,  avait 
été  élu  le  1"  août.  Outre  Mirabeau,  il  contenait  Fréteau, 
du  Châtelet,  Barnave,  Menou,  d* André.  Une  partie  de  ces 
hommes  étaient  animés  àTégardde  Tétranger  de  disposi- 
tions bien  moins  conciliantes  que  celles  de  Mirabeau.  Cela 
put  rengager  à  participer  aux  travaux  de  ce  Comité  plus 
assidûment  qu'à  ceux  des  autres  Comités  dont  il  faisait 
partie.  En  général,  il  avait  une  opinion  très  défavorable  des 
Comités  de  l'Assemblée,  et  il  méconnaissait  les  services 
qu'ils  avaient  rendus.  C'est  pourquoi,  dans  les  papiers  du 
Comité  des  lettres  de  cachet  par  exemple,  on  ne  rencontre 
que  par  occasion  le  nom  de  Mirabeau,  qui  aurait  eu  à 
puiser  tant  de  renseignements  sur  ce  sujet  dans  sa  propre 
expérience  (i).  Dans  le  Comité  diplomatique  au  contraire, 


(1)  Le  seul  témoignage  de  son  activité  dans  ce  Comité  a  été  récemment 
trouvé  dans  les  archives  de  la  Banque  de  France  et  publié  par  le  vicomte 
de  Bégouen  dans  la  Revue  d'économie  politique,  1887,  1,  471-512.  Selon 
toute  apparence,  le  rapport,  qui  ne  fut  jamais  prononcé,  sur  le  régime 
des  prisons,  doit  être  rapporté  à  février  ou  à  mars  1790.  (Cf.  A.  Rivière, 
Mirabeau  criminaliste,  dans  la  Revue  britannique,  1889.)  Dans  ce  manus- 
crit, il  n*y  a  de  la  main  de  Mirabeau  que  les  coiTections  en  marge  : 
elles  sont  pleines  de  pensées  fécondes.  Toutes  les  phrases  du  texte 
sont  empruntées  aux  Observations  d'un  voyageur  anglais  sur  la  mai- 
son de  force  de  Bicétre,  qui,  quoi  qu'en  dise  le  vicomte  de  Bégouen,  doivent 
être  attribuées,  ^non  à  Mirabeau,  mais  à  Komilly.  D  après  la  correspon- 
dance de  Mirabeau  avec  Reybaz  (voir  Plan,  p.  52,  58),  il  est  vraisemblable 
que  Reybaz  aussi  a  collaboré  à  ce  rapport.  Dans  Tarticlede  la  Revue  d'éco- 
nomie politique  que  nous  venons  de  citer,  on  a  donué  aussi  ime  corres- 
pondance (un  peu  irritée)  de  Mirabeau  avec  ses  collègues  du  Comité  des 
lettres  de  cachet.  Malheureusement  les  procès-verbaux  des  séances  du 
Comité  des  lettres  de  cachet  manquent  daus  les  huit  très  intéressants 
cartons  des  Archives  nationales,  Dvi,  1-8. 
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sans  doute  pour  éviter  un  malheur,  il  prit  une  bonne  partie 
du  fardeau  sur  ses  épaules. 

Il  eut  aussitôt  Toccasion  de  rentrer  en  scène  comme  rap- 
porteur dans  une  question  d'une  grande  portée.  Dès  que 
TEspagne  vit  éclater  sa  querelle  avec  TAngleterre  au  sujet 
de  la  baie  de  Nootka,  elle  avait,  comme  on  s'y  attendait, 
réclamé  le  recours  effectif  de  la  France,  et  cela  d'une  façon 
très  pressante.  Elle  s'appuyait  sur  le  Pacte  de  famille  conclu 
entre  les  Bourbons  en  1761  et  dont  le  texte  ne  laissait  à  la 
France  aucun  choix.  Mais  précisément  parce  que  ce  pacte 
se  présentait  comme  une  alliance  entre  deux  dynasties,  et 
non  entre  deux  nations,  et  parce  qu'il  n'avait  pas  été  conclu 
seulement  en  vue  d'une  défense  réciproque,  mais  aussi  en 
vue  d'une  guerre  offensive  entreprise  de  concert,  il  avait 
depuis  longtemps  perdu  en  France  sa  faveur  première.  Il  y 
avait  de  bouillants  politiques  qui  voulaient  tout  uniment 
le  déclarer  caduc,  parce  qu'il  ne  s'accordait  pas  du  tout 
avecTesprit  déclaré  du  temps.  Cette  disposition  n'était  pas 
inconnue  du  gouvernement  espagnol.  Aussi  avait-il  ajouté 
à  sa  demande  de  secours  la  menace  que,  si  on  ne  s'en 
tenait  pas  entièrement  au  pacte  de  1761,  il  s'adresserait  à 
d'autres  amis,  en  d'autres  termes  qu'il  se  jetterait  dans  les 
bras  de  l'Angleterre.  Dans  sa  correspondance  secrète  avec 
La  Marck  et  la  cour,  Mirabeau  avait  proposé  un  moyen  de 
sortir  de  cette  situation  périlleuse,  avant  même  que  le 
Comité  diplomatique  eût  pris  l'affaire  en  main.  Il  avait 
conseillé  l'envoi  immédiat  d'un  négociateur  à  Madrid,  pour 
demander  une  nouvelle  rédaction  du  traité,  qu'on  ferait 
aussitôt  ratifier  par  TAssemblée.  Pendant  des  semaines, 
il  s'était  occupé  de  faire  accepter  cette  idée,  et  il  avait 
recommandé  pour  cette  mission  importante  diverses  per- 
sonnes, le  comte  de  Ségur,  le  jeune  Custine  et  d'autres, 
sans  qu'on  eût  trouvé  bon  de  suivre  son  conseil. 


394  A.    STERN 

On  on  élail  venu  ainsi  au  25  août,  jour  où  il  dut  faire 
son  rapport  au  nom  du  Comité  -diplomatique.  On  ne  pou- 
vait pas  s'exprimer  plus  pacifiquement  qu'il  ne  le  fit.  Per- 
sonne ne  pouvait  se  douter  que  tout  récemment  Mirabeau 
avait  fait  préparer  dans  son  atelier  Tébauche  d'un  discours 
dont  c<  Téternelle  hostilité  de  l'Angleterre  »  formait  le 
thème.  Il  ne  le  trouva  pas  du  tout  convenable  à  la  circons- 
tance, et  le  laissa  dormir  inachevé  dans  ses  tiroirs  (1).  Il 
parla  avec  horreur  du  «  fléau  de  la  guerre  ».  Même  une 
guerre  juste  serait,  prédisait-il,  un  désastre  immense,  et  ce 
qu'il  y  voyait  de  plus  grave  c'est  qu'  «  elle  détournerait  les 
regards  des  citoyens  de  la  constitution  »  et  par  conséquent 
«  les  distrairait  du  seul  objet  de  leurs  vœux  et  de  leurs  espé- 
rances. »  «  Pourquoi,  gémissait-il,  faut-il  que  la  nécessité 
d'assurer  la  paix  force  les  nations  à  se  ruiner  en  préparatifs 
de  défense?  »  Et  il  s'écriait  :  «  Nous  ne  regardons  aucun 
p?uple  comme  notre  ennemi.  »  Dans  ce  pacte  d'amitié,  il 
comprenait  expressément  le  peuple  anglais,  «  notre  frère 
aîné  en  liberté...,  pour  qui  le  despotisme  et  ses  agentâ 
sont  des  ennemis  communs  avec  nous.  »  Puisque  cepen- 
dant «  le  vœu  de  la  philosophie  n'est  pas  encore  réalisé. . .  », 
puisque  «  le  pacte  de  la  fédération  du  genre  humain  »  est 
encore  une  question  de  l'avenir,  la  France,  qui  a  des  colo- 
nies sur  la  surface  du  globe,  ne  doit  pas  s'aliéner  une 
alliée  aussi  généreuse  que  s'est  montrée  TEspagne.  Il 
suffit  que  le  pacte  avec  l'Espagne  soit  changé  en  un  pacte 
purement  défensif  et  reçoive  la  forme  d'une  alliance  natio- 
nale. Il  avait  déjà  exprimé  la  mc^me  maxime  en  sep- 
tembre 1789.  Il  voulait  même  généraliser  cette  idée.  Le 
roi  devait,  d'après  un  décret  de  ^Assemblée,  déclarer  à 
toutes  les  puissances  intéressées  que,  «  la  justice  et  l'amour 

(1)  Luciis-Montijçuy,  VIII,  liS3-i30.  Malheunnisciiieiit   il  no  nous  tlit  pas 
quelle  partie  île  celle  esquisse  «le  «liscours  est  «le  la  main  de  Mirabeau. 


MIRABEAU   ET   LA    POLITIQUE    ÉTRAXGKRE  395 

de  la  paix  étant  la  base  de  la  conslilulion  fraïK^aise,  la 
nation  ne  peut  en  aucun  cas  reconnaître  dans  les  traités  que 
les  stipulations  purennent  défensives  et  commerciales  ». 
Mais  l'Assemblée  ne  se  laissa  pas  entraîner  si  loin.  Adop- 
tant tout  à  fait  Pavis  de  son  Comité  diplomatique,  elle  borna 
sa  décision  au  cas  présent. 

On  remarque  ici  encore  dans  les  paroles  de  Mirabeau 
Tinfluence  des  économistes.  Sa  politique  s'accordait  parfai- 
tement en  cette  affaire  avec  une  dissertation  de  du  Pont 
qui  avait  été  ajoutée  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
3  août  (1).  Cet  élève  de  l'Ami  des  hommes  et  de  Turgot, 
dans  sa  critique  du  Pacte  de  famille,  en  était  venu  lui  aussi 
à  demander  qu'on  le  modifiât  selon  l'esprit  delà  «  philoso- 
phie politique  )>.  Lui  aussi  ne  voulait  pas  reconnaître  de 
traité  entre  les  cabinets,  mais  seulement  entre  les  peuples. 
Et  encore  il  n'acceptait  ces  traités  nationaux  que  sons 
réserve  d'un  examen  minutieux;  il  voulait  qu'on  n'en 
laissât  subsister  que  les  articles  défensifs  et  les  dispositions 
commerciales,  et  qu'on  en  biffât  les  articles  offensifs.  «  Car 
les  nations,  disait-il,  font  une  société  générale,  mais 
encore  peu  réglée,  qui  n'obéit  à  aucune  autorité  supérieure 
et  où  chaque  nation,  ne  formant  qu'un  seul  corps,  se  trouve 
vis-à-vis  des  autres  comme  serait  un  seul  individu  dans 
un  assemblage  peu  nombreux  de  voisins  indépendants. 
Chacun  d'eux  y  aurait  intérêt  à  ce  qu'aucun  d'eux  n'en 
opprimât  un  autre,  et,  lorsqu'il  s'élèverait  des  querelles, 
ceux  mômes  qui  n'y  seraient  pas  compromis  auraient  inté- 
rêt à  ce  qu'elles  se  terminassent  à  l'amiable  et  sans  effusion 
(le  sang.  »  Il  était  logique  que  du  Pont  renonçât  à  récla- 
mer une  extension  immédiate  des  armements  de  la  France. 
Car  si  ces  armements  pouvaient  amener  un  résultat,  c'était 

(1)  Archives  parlementaires j  XVII,  586-599. 
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d*empêcher  la  solution  pacifique  du  conflit  anglo-espagnol. 
Ici  Mirabeau  était  forcé  de  se  séparer  de  du  Pont,  soit 
parce  qu'il  voulait  ménager  Topinion  publique,  soit  parce 
qu'il  n'était  que  Torgane  du  Comité  diplomatique.  Il 
demandait,  en  présence  de  «  Taccroissement  progressif 
des  armements  de  différentes  nations  »,  que  la  marine  de 
guerre  française  fût  accrue  de  trente  vaisseaux  de  ligne  et 
d*un  nombre  correspondant  de  frégates  et  de  moindres 
bâtiments.  L'Assemblée  alla  même  plus  loin  dans  ses 
résolutions,  car  elle  éleva  à  quarante-cinq  le  nombre  des 
vaisseaux  de  ligne  demandés. 

C'était  prendre  en  apparence  une  attitude  très  belli- 
queuse. Mais,  en  réalité,  les  intentions  n'étaient  pas  si 
graves.  L'ambassadeur  anglais  apprit  en  confidence  du 
ministre  des  affaires  étrangères  que  les  préparatifs  seraient 
mis  en  œuvre  avec  la  plus  grande  lenteur.  Le  mauvais 
état  des  finances  venait  en  aide  à  cette  lenteur.  L'Assem- 
blée nationale  était  trop  occupée  avec  les  affaires  inté- 
rieures pour  être  disposée  à  presser  le  gouvernement.  Mais, 
dans  le  Comité  diplomatique,  Mirabeau  n'épargnait  rien 
pour  maîtriser  l'ardeur  de  ses  collègues.  Combien  peu  ils 
le  connaissaient,  les  journalistes  radicaux  qui  injuriaient 
«  rhomme  sans  pudeur  et  sans  conscience,  l'Ulysse  de 
TAssemblée,  le  bourreau  de  la  constitution  )>  !  Jamais  il  ne 
pouvait  les  satisfaire.  Un  jour  il  était  pour  eux  trop  humble 
vis-à-vis  de  l'étranger,  un  aulre  jour  trop  exigeant.  «  Ce 
Protée,  s'écria  Fréron,  qui  prend  à  son  gré  toutes  les 
formes,  tantôt  lion  courageux,  tantôt  humble  serpent,  ce 
sycophante  pétri  de  ruses  et  d'artifices,  c'est  lui  qui,  payé 
par  les  ministres,  vient  de  nous  embarquer  dans  une  guerre 
où  vont  s'engloutir  les  assignats,  la  dette  nationale,  nos 
biens,  notre  commerce,  nos  espérances,  notre  liberté,  tout 
notre  sang.  Traître,  infâme  Thersite,  je  te  voue  à  l'exécra. 
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lion  de  les  contemporains  et  à  Phorreur  delà  postérité  (1).  » 
Le  jugement  que  Dubois-Grancé  portait  à  son  point  de  vue 
était  beaucoup  plus  juste,  quand  il  disait  :  «  Il  a  paralysé 
le  Comité  diplomatique  (2).  » 

Il  subsiste  une  trace  importante  de  son  influence  «  para- 
lysante »  dans  l'affaire  du  conflit  anglo-espagnol.  William 
Pitt,  à  qui  l'importance  du  rapporteur  du  Comité  diploma- 
tique n'avait  pas  échappé,  espéra  pouvoir  agir  sur  lui  par 
Hugh  Elliot,  ami  d'enfance  de  Mirabeau.  L'Espagne,  irritée 
des  hésitations  de  la  France,  était  sur  le  point  de  se  sou- 
mettre aux  exigences  anglaises  relativement  à  la  baie  de 
Nootka.  Il  s'agissait  donc  d'empêcher  qu'à  la  dernière  heure 
la  Franco  ne  donnât  des  encouragements  au  gouvernement 
espagnol  et  en  oiême  temps  de  dissiper  les  méfiances  de  la 
France  au  sujet  des  vues  de  l'Angleterre.  Car  l'opinion 
était  fort  répandue  que  Pitt  méditait  un  grand  coup  contre 
la  France  et  Mirabeau  lui-même  n'était  pas  exempt  de 
soupçon  à  cet  égard  (3).  Elliot,  à  peine  revenu  de  son 
ambassade  à  Copenhague,  se  rendit  pendant  l'automne  à 
Paris  en  mission  confidentielle,  vit  Mirabeau,  se  rencontra 
avec  lui  et  d'autres  politiques  influents  à  la  table  de  La 
Marck  et  fit  sa  besogne  à  la  pleine  satisfaction  do  Pitt  (4). 
Cependant  l'Espagne  s'était  accordée  avec  l'Angleterre,  les 


(1)  VOrateur  du  peuple^  tome  II,  n*»  XIX,  p.  150.  De  même  Marat  parle 
de  «  riuferual  Riquetti»  dans  VAmi  du  peuple^  u»  204,  p.  5.  Il  faut  remar- 
quer aussi  une  attaque  autérieure  dans  le  Journal  du  diable,  u»  21  :  «  Mira- 
beau commence  îi  déplaire  au  diable.  »  (Bibliothèque  de  la  ville  de  Paris, 
9982).  Voir  aussi  le  pamphlet:  Nouvelle  trahison  de  Riquetti l' aine,  ci-devant 
comte  de  Mirabeau,  et  d*!S  ministériels,  ibid.,  "7693. 

(2)  Jung,  DuboiS'Crancé,  1884,  I,  103. 

(3)  Voir  le  mémoire  publié  par  Lucis-Montigny,  VIII,  40-;)5. 

(4)  Memoir  of  Hugh  Elliot,  pages  ix  et  355.  Despatches  of  Lord  Gower, 
p.  38.  SorcI,  l'Europe  et  la  Révolution  française,  11,  147.  Bacourt  (Ed. 
(le  Bruxelles,  18:>1),  11,  13,  35.  Les  rapports  d'Elliot  avec  Mirabeau  et  autres 
ne  restèrent  pas  secrets,  comme  on  le  voit  par  le  n»  XX  de  YOrateur  du 
peuple,  t.  IV,  p.  159,  et  par  les  dépêches  du  ministre  de  Prusse,  des 
20,  22  octobre,  19  novembre  1790,  aux  archives  de  Berlin. 
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rapports  entre  Paris  et  Londres  avait  pris  un  ton  plus  doux, 
on  avait  renoncé  aux  préparatifs  de  guerre  et  la  paix  était 
assurée,  bien  qu'aux  dépens  de  l'orgueil  français. 

Maisy  si  le  danger  d'une  rupture  à  l'Ouest  se  trouvait 
ainsi  écarté,  un  menaçant  nuage  de  guerre  était  en  train 
de  fondre  sur  TEst. 

•  Quand  Léopold  de  Toscane  prit  possession  de  l'héritage 
de  son  frère  Joseph,  une  rupture  semblait  imminente  entre 
la  cour  impériale  et  la  Prusse  unie  à  ses  clients  les  Polo- 
nais, les  Turcs  et  les  Suédois.  Léopold  déclara  aux  puis- 
sances maritimes  que,  si  on  le  forçait  à  la  guerre,  il  achè- 
terait l'alliance  de  la  France  par  la  cession  d'une  partie  de 
la  Belgique.  D'autre  part,  le  ministre  de  Prusse  à  Paris 
faisait  tous  ses  efforts  pour  contrecarrer  les  projets  de 
Léopold,  et  il  y  était  aidé  par  la  haine  profonde  des  Fran- 
çais pour  la  politique  des  Habsbourg.  Toutefois,  le  premier 
coup  de  canon  tiré,  il  était  fort  douteux  que  la  France  pût 
rester  neutre.  Cependant  la  tension  disparut  à  la  suite  des 
pourparlers  de  Reichcnbach,  Frédéric-Guillaume  II  remit 
l'épée  au  fourreau  et  les  plans  d'agrandissement  de  Ilertz- 
berg  s'évanouirent.  Le  résultat  le  plus  immédiat  fut  que  la 
Turquie  vit  un  de  ses  adversaires  quitter  le  champ,  que  la 
Suède  fut  forcée  à  la  condescendance  vis-à-vis  de  la  Russie 
et  que  Léopold  eut  les  mains  libres  en  Belgique  comme  en 
Hongrie.  De  ce  côté  aussi,  il  n'y  avait  pour  le  moment  à 
craindre  aucune  rupture  de  la  paix. 

Si  ce  résultat  faisait  présager  un  triomphe  de  TAutriche, 
et  si  Mirabeau  désirait  ardemment  que  le  feu  pût  être 
éteint  à  l'Est  comme  à  l'Ouest,  il  n'était  néanmoins  rien 
moins  qu'un  partisan  de  l'Autriche.  Sans  doute,  on  ne 
pouvait  plus  revenir  à  Tépoque  où  il  avait  imaginé  entre 
la  France,  la  Prusse  et  TAngleterre  une  alliance  dont  la 
pointe  serait  tournée  contre  la  maison  de  Habsbourg.  Mais 
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cétaiL  méconnaitre  cnlîèremcnt  Mirabeau,  que  de  le 
compter  parmi  les  «  plus  chauds  défenseurs  »  de  Talliance 
avec  TAulriche.  Le  comte  Mercy  s'y  croyait  autorisé,  et 
était  très  content  que  Mirabeau  appartint  au  Comité  diplo- 
matique. «  Je  sais,  rapportait-il  à  Kaunitz,  qu*il  remarque, 
chez  la  plupart  de  ses  collègues,  la  plus  grande  ignorance 
en  matière  de  droit  public  général  et  les  plus  pernicieux 
préjugés  contre  notre  système  d'alliance,  et  qu'il  travaille 
en  tout  zèle  à  les  convertir  et  les  ramener  peu  à  peu  à  de 
plus  saines  maximes  politiques  (1).  »  La  seule  <(  saine 
maxime  »  de  politique  étrangère  que  Mirabeau  cherchait  à 
faire  reconnaître,  était  d'éviter  toute  cause  de  conÛit.  Si 
douloureusement  qu'il  ressentit  Tisolement  de  la  France, 
il  ne  voulait  à  aucun  prix  la  voir  se  lancer  dans  les  hasards 
d'une  aventure  guerrière. 

Ses  mémoires  secrets  pour  la  cour,  à  partir  de  Télé  et  de 
l'automne  de  1790,  roulèrent  sur  ce  thème.  La  guerre, 
écrit-il  le  l'''^  septembre,  absorberait  peut-être  les  biens 
nationaux  et  amènerait  certainement  la  banqueroute.  Ce 
qui  est  nécessaire  avant  tout,  déclarait-il  le  28  octobre, 
c'est  le  maintien  de  la  paix  avec  l'étranger.  «  Il  la  faut  aux 
auteurs  de  la  Révolution,  car  rien  ne  s'achève  pendant  la 
guerre,  et,  tant  que  le  cercle  n'est  pas  fermé,  leur  honneur 
et  leur  sûreté  sont  en  péril.  Il  la  faut  au  roi,  car  la  guerre 
étant  précisément  la  crise  des  sociétés  où  un  gouverne- 
ment est  le  plus  nécessaire,  et  le  gouvernement  n'existant 
pas  et  ne  pouvant  pas  exister,  que  l'ouvrage  ou  l'ébauche 
(comme  on  voudra  le  nommer)  du  corps  constituant  ne 
soit  achevé,  ceux  qui  devraient  et  ne  peuvent  pas  gQu- 
verner,  seront,  en  cas  de  revers,  l'objet  de  toutes  les 
méliances,  la  victime  de  tous  les  partis.  »  Marie-Antoi- 

(1)  Murcy  à  Kaiinilz,  20  août  1790.  Archives  de  Vienne. 
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nelte  doît  avoir  très  mal  compris  Mirabeau,  le  jour  où  elle 
crut  remarquer  qu'il  ne  tenait  pas  pour  désastreuse  une 
immixtion  de  la  Prusse  et  do  rAutriche  dans  les  affaires 
françaises  (1).  Mirabeau  s'attacha  plutôt  à  détruire  toutes 
les  apparences  qui  étaient  défavorables  au  maintien  de  la 
paix,  et,  s*il  se  produisait  des  frottements  entre  la  France 
et  rélranger,  il  conseillait  de  les  supprimer  à  l'amiable. 

Sa  conduite  publique  était  d'accord  avec  ces  idées.  Seu- 
lement il  lui  parut  prudent  de  payer  çà  et  là  un  innocent 
tribut  oratoire  à  l'amour-propre  national  et  au  courroux 
révolutionnaire.  Une  occasion  s'en  offrit  par  exemple  le 
18  septembre  1790,  quand  une  «  députation  du  peuple  lié- 
geois »  se  présenta  à  TAssemblée  nationale  pour  lui  de- 
mander du  secours.  Môme  à  Liège,  où  on  avait  compté  sur 
le  secours  de  la  Prusse  dans  la  guerre  contre  le  déloyal 
évêquc,  on  dut  craindre  le  contre-coup  des  accords  de  Rei- 
chenbach.  Les  troupes  autrichiennes  menacèrent  de  venir 
de  Belgique  et  de  tirer  vengeance  des  complices  de  l'insur- 
rection. Mirabeau  était  bien  éloigné  de  réclamer,  comme 
maint  gazeticr  furieux  et  maint  orateur  de  club,  l'entrée 
des  Liégeois  opprimés  dans  la  grande  famille  française, 
dût  la  guerre  en  résulter.  Mais  il  se  montra  extrêmement 
irrité,  quand  la  droite  demanda  que  la  députation  exhibât 
un  mandat  formel,  et  il  insista  pour  qu'on  entendit  les 
Liégeois  en  paix.  A  cette  occasion,  il  dit  aussi  quelques 
mots  en  faveur  d'une  Société  de  Suisses  qui  venait  d'en- 
voyer tout  récemment  une  délégation  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Les  chefs  de  celte  Société,  pour  la  plupart  proscrits 
politiques  fribourgeois,  cherchèrent,  d'intelligence  avec  les 
principaux  Jacobins,  à  faire  une   propagande  révolution- 

(1)  C'est  ce  «juc  remarque  aussi  M.  Geiïroy,  Gustave  III,  etc.,  II,  231,  à 
propos  «le  la  \eUro  Je  Marie-Autoiucttc  à  Mercy,  du  12  juin  1790,  publiée 
par  Aruelh.  p.  130. 
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naîre  dans  la  Confédération  et  à  recruter  des  adhérents 
parmi  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  servaient  dans  Tar- 
mée  française.  Un  ami  de  Mirabeau,  Tentliousiaste  ban- 
quier Schweizer,  leur  fournit  de  l'argent.  Ils  crurent  même, 
d'après  les  paroles  de  Mirabeau  du  18  septembre,  pouvoir 
le  compter  au  nombre  de  leurs  protecteurs  (1).  Combien  ils 
s'abusaient  sur  son  compte  !  Son  dix-septième  mémoire 
avait  signalé  à  la  cour  ces  patriotes  suisses  comme  des 
hommes  extrêmement  dangereux  et  exprimé  le  désir  que 
Ton  rassurât  sur  le  champ  le  gouvernement  des  cantons.  Le 
gouvernement  français  et  le  Comité  diplomatique  agirent 
dans  ce  sens  et  on  évita  pour  le  moment  une  rupture  avec 
les  cantons  aristocratiques  de  la  Confédération,  rupture 
fort  désirée  d'un  certain  côté. 

Il  semblait  plus  difficile  d'éviter  une  rupture  semblable 
avec  l'Empire  d'Allemagne.  Aux  plaintes  des  Etats  aile-» 
mands  dont  les  droits  féodaux  en  Alsace  avaient  été  sup- 
primés par  la  Révolution,  les  nouveaux  législateurs  de 
Paris  opposaient  Tidée  de  la  souveraineté  nationale,  indé« 
pendante  des  anciens  traités.  Mirabeau  lui-même  ne  pou« 
vait  s'empêcher  de  défendre  cette  maxime.  Mais  son 
opinion  avait  été  de  tout  temps  qu'on  ne  devait  pas  reculer 
devant  la  dépense  du  rachat  de  ces  droits,  «  pour  éviter  une 
guerre  ».  Sur  son  avis,  l'Assemblée  entra  dans  cette  voie, 
en  considération  des  rapports  amicaux  qui  avaient  existé 
si  longtemps  entre  les  deux  parties  (2).  Un  peu  plus  tard, 
comme  on  la  déjà  vu,  dans  la  question  d'Avignon,  Mira- 

(1)  Voir  mon  travail,  Le  club  des  patriotes  suisses  à  Paris^  4790-1792^  en 
grande  partie  d'après  les  documenta  des  Archives  d'État  de  Berne  et 
d*aprèsles  Archives  nationales,  dans  la  Revue  historique^  1889,  XXXIX,  282- 
322.  On  trouvera  des  détails  complémentaires  dans  VAmi  du  peuple,  n»*  218, 
219,  220,  228,  284,  307,  336,  338,  et  dans  la  lettre  30  du  VMnlable  père 
Duchêne, 

(2)  Lucas-Montigny,  VIII,  52.  Séance  de  l'Assemblée  nationale  du  28  oc-< 
tobre  1790. 
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beau  débarrassa  la  route  d'une  autre  pierre  d'achoppement. 
«  J'ai  muselé  sur  cela  cette  Assemblée  vorace,  »  écrivit-il 
triomphant  à  La  Marck.  En  effet,  elle  renonça  à  satisfaire 
à  la  demande  d'annexion  de  cette  enclave  papale.  Mais 
Marat  appela  le  résultat  atteint  par  «  Riquetti  l'aîné  »  «  un 
trait  d'infâme  perfidie  (1)  ». 

On  le  voit  :  Mirabeau  suivit  toujours  la  même  ligne. 
Quand  il  prit  la  défense  du  drapeau  tricolore  contre  lo 
drapeau  blanc,  il  ne  manqua  pas  d'inculquer  ceci  dans 
l'esprit  do  ses  auditeurs  :  «  Les  couleurs  nationales  vogue- 
ront sur  les  mers,  elles  obtiendront  le  respect  de  toutes 
les  contrées,  non  comme  le  signe  des  combats  et  de  la 
victoire,  mais  comme  celui  de  la  sainte  confraternité  des 
amis  de  la  liberté  sur  toute  la  terre.  »  Quand,  sans  doute 
avec  l'aide  de  Clavière,  il  développa  l'idée  d'une  réforme 
du  système  monétaire,  qui  s'est  réalisée  en  partie  par  la 
suite,  il  mit  en  avant  Tétroit  rapport  de  cette  question  avec 
la  politique  de  tous  les  peuples,  «  qui,  épars  sur  le  globe, 
ne  peuvent  jamais  cesser  d'être  une  famille  de  frères  (2).  » 
C'est  ainsi  qu'il  s'opposa  avec  décision  à  Frétau,  quand 
celui-ci,  à  l'insu  de  ses  collègues  du  Comité  diplomatique, 
voulut  se  servir  d'un  prétexte  insignifiant  pour  adresser 
un  manifeste  à  tous  les  princes  de  l'Europe.  Il  dut  louer 
tant  bien  que  mal  le  zèle  et  les  bonnes  intentions  de  Fré- 
teau,  mais  il  ajouta  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  d'être 
inquiet  sur  les  desseins  dé  l'étranger  (3). 


(1)  UAmi  du  peuple,  n^  289.  ParticuliëremeDt  piquant  est  le  n^  320  du 
24  décembre  1190,  avec  ce  sommaire  :  «  Développement  des  plans  de  con- 
tre-révolution dont  TinfAme  Riquetti  est  l'Ame.  Sa  fuite  vers  les  conspi- 
rateurs réfugiés  à  Turin.  » 

(2)  Archives  parlementaires ^  XX,  219,  appendice  i  la  séance  du  2  novem- 
bre 1790.  Cf.  Courrier  de  Provence,  n»  CCXHI,  p.  266,  Observations  som- 
maires sur  le  projet  d'une  refonte  générale  des  monnaies,  par  M.  Clavière. 

(3)  Archives  parlementaires^  XX,  339,  9  novembre  1790.  Cf.  Mirabeau  à 
La  Marck,  9  novembre  1790. 
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En  attendant,  il  avait  formé  son  concert  secret  avec  Mont- 
morin.  Le  plus  important  membre  du  Comité  diplomatique 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  pouvaient  se  donner 
la  main.  Montmorin  fut  très  heureux  d'avoir  cet  appui  : 
il  initia  Mirabeau  au  contenu  de  la  correspondance  diplo- 
matique et  il  revendiqua  même  ses  conseils  pour  des  ques- 
tions personnelles.  Mirabeau,  de  son  cô'té,  le  protégea  de 
son  mieux  contre  les  attaques  des  Lameth,  Fréron,  Menou 
et  autres,  qui,  comme  La  Marck  s'en  plaignait,  «  créaient 
des  armées  contre  la  France  sur  les  bords  du  Rhin  et  sur 
toutes  nos  frontières,  et,  après  avoir  fait  des  rêves,  se  plai- 
gnaient que  le  gouvernement  n'est  pas  bien  informé  »  (1). 
Il  s'unissait  à  Montmorin  pour  calmer  les  esprits  surex- 
cités, qui  accusaient  les  puissances  voisines,  et  surtout  le 
frère  de  Marie- Antoinette,  de  nourrirles  plusnoirs  desseins 
contre  la  France.  On  apprit  qu'il  était  arrivé  une  lettre  de 
Léopold  en  faveur  des  pays  allemands  lésés,  et^  avant 
même  d'en  connaître  le  contenu  qui  n'était  rien  moins  que 
menaçant,  on  y  vit  une  demi-déclaration  de  guerre.  On  se 
murmura  à  Toreille  des  bruits  d'assistance  donnée  par 
l'étranger  aux  émigrés  et  on  se  mit  dans  la  tête  qu'une 
invasion  de  la  France  était  imminente  en  vue  de  détruire 
la  constitution. 

Pour  porter  la  lumière  sur  l'état  des  choses,  les  Comités 
de  surveillance,  militaire  et  diplomatique,  s'étaient  réunis 
et,  le  28  janvier  1791,  Mirabeau  avait  à  parler  au  nom  de 
ce  dernier.  Avant  lui,  Alexandre  de  Lameth,  membre  du 
Comité  militaire,  avait  fait  un  rapport.  Lameth  repoussait 
la  crainte  d'un  danger  immédiat,  et  conseillait  cependant 
de  ne  pas  s'abandonner  au  sentiment  d'une  entière  sécu- 
rité, mais  de  mettre  la  main  aussi  vite  que  possible  à  la 

(1)  La  Marck  À  Mercy,  36  JanTier  1791. 
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réorgranisalion  de  la  force  militaire.  Mirabeau  insistait 
pour  qu'on  ne  se  laissât  pas  effrayer  par  de  pures  chimères 
et  qu'on  ne  se  montât  pas  la  tête  contre  l'étranger.  Il  passa 
en  revue  toutes  les  puissances  et  n'en  trouva  aucune  qui 
fût  disposée  à  attaquer  la  France.  Il  ne  voulut  attribuer 
ni  à  la  cour  de  Turin,  ni  aux  cantons  suisses,  ni  aux 
princes  allemands/d'autre  dessein  que  de  conserver  la  paix. 
Il  n'excepta,  et  il  eut  raison,  ni  Léopold,  ni  la  nation 
anglaise^  dont  les  ministres,  affirmait-il,  seraient  forcés 
de  suivre  Topinion  publique  de  leur  pays.  Le  pamphlet 
fanatique  de-Burke  contre  la  Révolution  française  venait 
de  paraître,  et  on  aurait  pu  le  prendre  pour  une  preuve  de 
la  mauvaise  volonté  de  TAngleterre.  Mais  Mirabeau  ne 
voulut  pas  admettre  cela. 

«  J'ai  recueilli,  dit-il,  dans  des  sources  authentiques, 
que  la  nation  anglaise  s'est  réjouie  quand  nous  avons  pro- 
clamé la  grande  charte  de  l'humanité,  retrouvée  dans  les 
décombres  de  la  Bastille.  Je  ne  tairai  pas  que,  si  quelques- 
uns  de  nos  décrets  ont  heurté  les  préjugés  épiscopaux  ou 
politiques  des  Anglais,  ils  ont  applaudi  à  notre  liberté, 
parce  qu'ils  sentent  bien  que  tous  les  peuples  libres  forment 
entre  eux  une  société  d'assurance  contre  les  tyrans.  »  Chez 
tous  les  peuples  voisins,  concluait-il,  domine  le  besoin  de 
la  paix.  Si  on  échauffe  les  esprits  par  la  fantasmagorie  d'une 
guerre  menaçaate,  cela  ne  peut  provenir  que  de  la  mal- 
veillance des  ennemis  de  la  liberté,  qui  ne  veulent  pas 
laisser  le  peuple  tranquille,  ou  des  mauvais  desseins  d'am- 
bitieux agitateurs,  qui  n'espèrent  pouvoir  réaliser  leurs 
plans  de  destruction  que  par  une  excitation  fiévreuse  des 
masses  crédules. 

«  Presque  partout  les  fonctionaires  publics,  choisis  par 
le  peuple,  sont  à  leur  poste.  Ses  droits  sont  donc  exercés  : 
il  lui  reste  à  remplir  ses  devoirs.  Qu'en,  surveillant  ses  man- 
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dataires,  il  les  honore  de  sa  confiance  et  que  la  force  tur- 
bulente de  la  multitude  cède  à  la  puissance  plus  calme  de 
la  loi...  Ce  n'est  point  la  véritable  liberté  qui  a  de  vaines 
terreurs,  elle  se  respecte  assez  pour  ne  rien  trouver  de 
redoutable.  » 

Le  rapport  de  Mirabeau  avait,  comme  le  Courrier  de  Pro- 
vence le  déclara,  l'importance  d'un  document  historique  : 
aussi  l'Assemblée  Técouta-t-elle  avec  la  plus  grande  atten- 
tion. Mùme  les  propositions  que  Mirabeau  avait  à  faire 
étaient  sûres  d'être  accueillies.  Il  y  exprima  le  vœu  que,  si 
pacifique  que  fût  la  situation,  aucune  mesure  de  précaution 
ne  fût  négligée.  Ces  mesures  consistaient  en  partie,  comme 
le  demandait  aussi  le  Comité  militaire,  à  compléter  la  force 
armée,  mais  dans  la  seule  vue  d'une  «  pure  défensive  ». 
Elles  consistaient  aussi  à  faire  des  changements  dans  le 
corps  diplomatique,  afin  que  les  futurs  envoyés  de  la  France 
ne  se  considérassent  plus  «  comme  des  agents  du  ministre 
ou  des  confidents  de  l'aristocratie  »,  mais  seulement 
comme  des  représentants  d'un  peuple  magnanime.  Magiia- 
nime  et  libéral  étaient,  dans  le  jargon  du  temps  des  mots 
synonymes,  tout  comme  les  mots  despotique  et  ambi- 
tieux. 

Chaque  phrase  de  Mirabeau  portait  l'empreinte  du  vif 
désir  d'éviter  toute  complication  avec  l'étranger.  A  la 
vérité,  cette  attitude  dans  les  questions  de  la  haute  poli- 
tique ne  fut  pas  accueillie  sans  contestation  par  la  presse 
radicale.  Si  Desmoulins  indiqua  ironiquement  Mirabeau 
comme  le  futur  plénipotentiaire  de  la  France,  «  qui  au 
congrès  général  de  l'Europe  signerait  au  nom  du  peuple 
Français  la  paix  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  »  Fréron  se 
plaignit  de  ce  qu'au  moment  où  le  pays  était  menacé  par 
ses  ennemis,  le  Comité  diplomatique  «  dormait,  garrotté 
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dans  les  chaînes  de  Mirabeau  (1)  ».  Mais  ces  traits  rebon* 
dissaient  sur  le  bouclier  de  la  popularité  de  Mirabeau.  Et, 
ce  qui  était  plus  important^  les  agitateurs  ne  semblaient 
avoir  aucun  succès  réel.  Délivré  du  souci  des  affaires 
extérieures,  Mirabeau  pouvait  concentrer  ses  forces  sur  la 
réalisation  de  ses  plans  secrets  relatifs  à  la  politique  inté- 
rieure, 

Alfred  Stern. 

(1)  Révolutions  de  Fiance,  n» -49,  p.  438 ;  VOrateur  du  peuple,  t. IV,  n»  57. 
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M.  Claretîc,  dans  ses  Derniers  Montagnards^  a  écrit  des 
pages  émouvanles  sur  le  conventionnel  Goujon  et  il  en  a 
inspiré  d'autres  à  Michelet  ;  mais  il  reste  encore  des  points 
obscurs  de  la  vie  et  des  actes  de  ce  grand  et  malheureux 
patriote.  J'apporte  aujourd'hui  un  document  officiel  sur 
les  débuts  de  Goujon  dans  la  carrière  politique.  Cette 
pièce  ne  contredit  pas  le  récit  de  M.  Claretie;  elle  le  com- 
plète et  le  précise. 

En  179iy  Goujon  habitait  Meudon  depuis  un  an  et  plus. 
«  Une  après-midi  d'avril,  dit  M.  Claretie,  Goujon  rassembla 
devant  sa  porte  les  paysans  du  village  qu'il  habitait.  Il 
s'agissait  de  leur  faire  comprendre  quel  était  le  grand 
homme  qu'on  avait  perdu.  »  —  Ici  un  portrait  charmant  de 
Goujon,  que  je  regrette  de  ne  pouvoir  citer.  —  «  Goujon 
monta  sur  une  borne  et  prononça,  d'une  voix  émue  et 
grave^  Téloge  funèbre  de  Riquetti  Tainé,  ci-devant  mar- 
quis de  Mirabeau;  la  foule  écoutait  et  pleurait;  elle  se 
retira  recueillie  comme  après  une  cérémonie  imposante... 
Le  lendemain,  on  ne  parlait  à  Versailles  que  de  l'élégant  et 
courageux  orateur.  » 

La  scène  que  le  procès-verbal  suivant  va  mettre  sous 
nos  yeux  est  moins  naive  et  moins  rustique,  mais  l'orateur 
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s'y  montre  aussi  persuasif  que  le  fait  supposer  l'historien 
des  Derniers  Montagnards, 

L'an  1791,  le  dimanche  22  mai,  neuf  heures  du  matin, 
Nous,  maire  et  officiers  municipaux  du  bourg  et  paroisse  de 
Meudon,  en  conséquence  de  notre  arrêté  pris  en  Conseil  géné- 
ral de  la  municipalité,  le  mercredi  18  de  ce  mois,  nous  nous 
sommes  rendus  à  la  salle  commune  de  ce  lieu,  à  TefTet  d'y 
attendre  et  recevoir  MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  du 
bourg  de  Sèvres  (1)  et  MM.  les  membres  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution,  séante  audit  lieu  de  Sèvres,  invités  d'assister 
à  la  cérémonie,  dont  il  sera  ci-après  parlé,  par  lettre  à  eux 
adressée  le  19  de  ce  mois;  lesquels  MM.  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux et  membres  du  Club  dudit  Sèvres,  étant  arrivés  à 
10  heures  du  matin,  accompagnés  de  la  garde  nationale  dudit 
lieu  de  Sèvres,  et  celle  de  ce  bourg  y  jointe,  précédée  et  suivie 
des  drapeaux,  tambours  et  musique,  nous  nous  réunîmes  à  eux, 
et  alors,  ne  faisant  qu'un  corps,  nous  marchâmes  accompagnés 
de  ladite  garde  nationale,  de  laquelle  étaient  les  brigades  de 
gendarmerie  à  la  résidence  de  Sèvres  et  de  Meudon,  jusque  vis-à- 
vis  Téglise  de  ce  bourg,  où  M.- La  Perruque,  curé  de  cette 
paroisse,  et  le  clergé  se  joignirent  à  nous,  et  en  cet  état  nous 
fûmes  processionnellement  en  haut  de  l'avenue  du  château  de 
Meudon,  et  se  trouva  un  autel  dressé  et  artistcment  décoré,  au 
haut  duquel  on  remarqua  principalement  un  tableau  représen- 
tant le  Temps  et  la  France,  ayant  sous  ses  pieds  le  régime  féo- 
dal expirant;  au-dessus  le  signe  de  la  surveiHance  môle  de  difîé- 
rents  vers  à  la  gloire  de  Mirabeau. 

Ce  monument  vraiment  rare  et  d'un  prix  inappréciable,  à 
cause  de  sa  perfection,  est  l'ouvrage  patriotique  d'un  de  nos 
bons  citoyens,  que  son  amour  et  son  regret  pour  les  cendres  de 
Mirabeau  ont  porté  à  rofl*rir  à  la  municipalité  de  Meudon,  à 
laquelle  il  en  a  fait  le  cadeau  (M.  le  Comte,  inspecteur  des  bâti- 
ments du  Roi,  département  de  Meudon,  y  demeurant).  Ce 
tableau,  le  tombeau  de  Mirabeau,  les  châssis  et  bas  côtés  sont 
peints  sur  une  toile  d'une  assez  grande  valeur  à  cause  de  sa 
quantité,  [qui]  été  fournie  par  un  de  nos  officiers  municipaux 
susdits,  que  son  patriotisme  a  porté  à  nous  en  faire  le  cadeau, 
M.  Jean-Alexandre  Delaunay. 

(1)  Ce  nom  de  lieu  est  écrit  dans  Poriginal  :  Sève,  selon  l'usagre  popu- 
laire d'alors,  qui  n'a  pas  entièrement  disparu  aujourd'hui. 
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Étant  arrivés  audit  autel,  il  a  été  fait  un  service  pour  le  repos 
de  i'àme  et  à  la  gloire  des  cendres  du  grand  Mirabeau.  La 
messe  de  Requiem  a  été  célébrée  par  mon  dit  sieur  La  Perruque, 
curé  de  cette  paroisse,  qu*il  a  précédée  d'un  petit  discours  rem- 
pli de  patriotisme  et  digne  du  plus  respectable  des  pasteurs. 
Après  lequel  discours,  il  en  a  été  prononcé  un  autre  par 
M.  Goujon,  citoyen  respectable,  résidant  en  ce  bourg.  Il  nous 
a  paru  à  nous  et  à  tous  les  auditeurs  si  beau  et  rempli  du  plus 
chaud  patriotisme  que  MM.  les  officiers  municipaux,  membres  du 
Club,  et  quantité  d'autres  lui  en  ont  prodigué  des  compliments 
et  l'ont  instamment  prié,  notamment  les  membres  du  Club,  de 
leur  permettre  de  le  faire  imprimer,  à  laquelle  prière  sa  modestie 
n'a  pu  résister. 

La  cérémonie  finie,  nous  sommes  rentrés  à  la  salle  commune, 
suivis  et  précédés  comme  nous  étions  allés,  accompagnés  de 
mes  dits  sieurs  les  ofOciers  municipaux  et  membres  du  Club  de 
Sèvres,  jusque  vis-à-vis  l'église  de  ce  bourg,  où  M.  le  curé  et  le 
clergé  nous  quitta  (sic)  pour  rentrer  à  Téglise  et  y  déposer  les  or- 
nements et  vases  sacrés,  et,  avec  le  restant  du  cortège,  nous  nous 
rendîmes  à  la  salle  commune  où  étant  arrivés  MM.  les  maire  et 
offlciers  municipaux,  membres  du  Club,  officiers  de  Tétat-major 
dudit  bourg  de  Sèvres  adressèrent  leurs  sincères  remerciements 
à  notre  municipalité  du  plaisir  qu'elle  leur  avait  fait  en  les  invi- 
tant à  coopérer  avec  elle  à  manifester  les  regrets  que  tout  bon 
citoyen  doit  avoir  pour  le  plus  généreux  des  défenseurs  de 
l'Empire  français.  De  la  part  de  notre  municipalité,  les  mêmes 
remerciements  furent  adressés  à  mes  dits  maire,  officiers  muni- 
cipaux, membre  du  Club  et  officiers  de  Tétat-major  de  Sèvres,  et 
après  quoi  chacun  se  retira  et  se  sépara  après  s'être  témoigné 
les  marques  de  la  plus  sincère  fraternité. 

Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  et  des  autres  parts  avons  fait  et 
rédigé  le  présent  procès- verbal. 

Demarnej  maire. 
Delaunay,  officier  municipal. 

Delaporte,  procureur  de  la  commune. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  déjà,  à  Versailles,  dès 
le  3  avril,  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  avait 
célébré  une  fête  funèbre  en  l'honneur  de  Mirabeau,  sous  la 
présidence  du  nouvel  évéque  conslîlulionnel,  Jean-Julien 
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Avoine,  et  que,  le  8  mai,  quinze  jours  avant  la  cérémonie 
de  Meudon,  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Sè- 
vres avait  aussi  rendu  hommage  à  la  mémoire  du  grand 
orateur.  Des  discours  avaient  été  prononcés,  mais  on  peut 
supposer  qu'aucun  orateur  ne  s'éleva  à  l'éloquence  du 
patriote  de  Meudon. 

On  a  vu  que  le  discours  de  Goujon  a  dû  être  imprimé. 
Un  exemplaire  a-t-il  échappé  à  la  destruction?  Je  serais 
bien  reconnaissant  si  l'on  me  signalait  l'existence  de  cette 
relique,  ^qui  a  droit  de  prendre  place  dans  les  écrits  inédits 
du  député  montagnard,  que  j'ai  réunis  en  assez  grand 
nombre. 

J.-F.  Thénard. 


LE 

NAPOLÉON  DE  LA  PAIX 

1839-1841  (1) 


I 


Le  sultan  Mahmoud,  épuisé  avant  Tàge,  ne  voulait  pas 
mourir  sans  s'être  vengé  de  Méhémet-Ali.  Non  content 
d'exciler  contre  lui  les  populations  syriennes  à  la  révolte, 
il  se  préparait  depuis  plusieurs  années  à  Tattaqucr  ouver« 
tement  et,  dans  cette  intention,  massait  le  long  de  TEu- 
phratc  une  armée  formidable.  Le  pacha  se  tenait  prêt  à 
repousser  l'agression  des  troupes  turques,  récriminait 
contre  son  souverain  et,  peu  satisfait  de  sa  haute  fortune, 
demandait  chaque  jour  avec  plus  d'insistance  pour  sa 
famille  l'hérédité  du  vaste  empire  qu'il  s'était  créé.  Les 
grandes  puissances,  effrayées  à  l'avance  des  contre-coups 
que  pouvait  produire  en  Europe  un  nouvel  ébranlement 
de  l'Orient,  s'efforçaient  de  retenir  les  deux  adversaires. 
Mais,  si  Méhémet-Ali  voulait  bien  encore  patienter,  il  en 
était  tout  autrement  de  Mahmoud,  qui,  se  croyant  sûr  de 
vaincre,  n'hésita  pas  à  ouvrir  les  hostilités.  Le  21  avril  1839, 
l'avant-garde  de  l'armée  ottomane,  commandée  par  Hafiz- 


(1)  Ces  pages  sont  extraites  d'une  Hiêiaire  diplomatique  de  VEurope  (18U- 
1878),  que  notre  collaborateur  M.  A.Debidour  va  faire  paraître  à  la  librairie 
Alcan. 
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Pacha  franchit  l'Euphrale,  Quelques  semaines  après,  l'ar- 
mée enlière  était  en  Syrie  et  le  sultan,  déclarant  son  vassal 
traître  et  rebelle,  lançait  solennellement  contre  lui  son 
manifeste  de  guerre  (7  juin). 

A  la  première  nouvelle  du  conflit,  la  diplomatie  fut  en 
éveil.  Elle  courut  au  plus  pressé,  et  le  plus  pressé,  c'était, 
pour  la  Russie,  d'intervenir  à  Constantinople,  mais,  pour 
le  reste  de  FEuropc,  c'était  de  l*en  empêcher.  Le  traité 
d'Unkiar-Skélessi  tenait  toujours  et  le  czar  s'en  fût  volon- 
tiers prévalu  pour  imposer  sa  tutelle  exclusive  à  la  Turquie. 
Mais  il  ne  pouvait  convenir  aux  autres  puissances,  et  sur- 
tout à  la  Grande-Bretagne,  de  le  laisser  faire.  Dès  le  mois 
de  mai,  Palmerston,  très  alarmé,  sembla  pour  un  moment 
oublier  ses  préventions  à  Tégard  de  la  France  et  lui  proposa 
d'agir  de  concert  avec  l'Angleterre,  sans  plus  tarder,  pour 
arrêter  les  entreprises  de  la  Russie.  Les  deux  gouverne- 
ments unis  enverraient  leurs  flottes  aux  Dardanelles  et,  si 
les  vaisseaux  du  czar  paraissaient  devant  Constantinople, 
elles  franchiraient  aussitôt  le  détroit,  fallût-il  pour  cela 
employer  la  force  même  contre  les  Turcs.  C'était  là  pour 
Louis-Philippe  une  belle  occasion  de  renouer  Pentenle 
cordiale.  Accepter,  c'était  d'une  part  faire  reculer  le  czar, 
son  ennemi;  de  Tautre,  obtenir  sans  doute  pour  Méhémet- 
Ali  des  avantages  qu'à  ce  moment  Palmerston  ne  pouvait 
lui  refuser.  Mais,  si  le  gouvernement  de  Juillet  envoya  une 
escadre  dans  l'Archipel,  il  déclina  la  proposition  vigoureuse 
du  cabinet  britannique  qui,  dès  lors,  n'osa  pas  s'avancer 
sans  lui,  mais  qui  lui  garda  une  profonde  rancune.  La  cour 
des  Tuileries  voulait  par-dessus  tout  éviter  la  guerre  et  la 
démarche  hardie  qu'on  lui  demandait  de  faire  lui  semblait 
de  nature  à  la  provoquer.  Il  faut  ajouter  qu'elle  se  méfiait 
de  l'Angleterre.  Aussi  trouva-t-clle  sage  d'écouter,  non  les 
propositions  qui  lui  venaient  de  Londres,  mais  colles  qui 
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arrrivaient  de  Vienne.  Elle  ne  pouvait  commeltre  une  plus 
lourde  faute. 

Metternich  demandait,  en  mai  1839,  que  des  conférences 
fussent  ouvertes  dans  la  capitale  de  T Autriche  entre  les 
représentants  des  cinq  grandes  puissances  pour  substituer 
en  Turquie  la  garantie  collective  de  l'Europe  au  protectorat 
exclusif  de  la  Russie.  La  France  semblait  à  certains  égards 
devoir  gagner  à  un  pareil  arrangement,  Mais,  d'autre  part, 
n'était-il  pas  évident  que  cette  sorte  de  congrès  ne  se 
bornerait  pas  à  délibérer  sur  la  question  des  détroits,  qu'il 
se  poserait  en  arbitre  entre  le  sultan  et  le  pacha  d'Egypte 
et  que^  pour  mieux  consolider  l'empire  ottoman,  il  ne  man- 
querait pas  d'abaisser  ou  d'affaiblir  Méhémet-Ali?  Or  la 
monarchie  de  Juillet  voulait  bien  écarter  du  Bosphore  la 
domination  russe,  mais  elle  tenait  aussi,  et  passionnément, 
à  ce  que  le  pacha  exécutât  son  programme,  à  ce  qu'il 
affermît  et  étendit  le  plus  possible  sa  puissance  en  Orient. 
La  France  entière  était  à  cette  époque  dans  les  mêmes  sen- 
timents. Du  rapport  retentissant  de  Jouffroy  à  la  Chambre 
des  députés  et  des  discours  auxquels  il  donna  lieu  (24  juin- 
1^' juillet),  il  résultait  que  la  France  devait  prendre  part  à 
la  conférence  et  s'associer  hautement  à  l'Europe  pour 
refouler  l'ambition  russe,  et  qu'en  même  temps  elle  était 
engagée  d'honneur  à  soutenir,  à  faire  triompher  la  cause 
de  Méhémet-Ali.  Tout  cela  était  dit  trop  haut,  d'un  ton 
provocateur  et  belliqueux,  qui  devait  raviver  les  suscepti- 
bilités, les  méfiances  des  gouvernements  intéressés  comme 
elle  au  rétablissement  et  au  maintien  de  l'équilibre  en 
Orient.  Il  semblait  que  la  France,  par  une  réaction  exces- 
sive contre  la  politique  trop  prudente  des  dernières  années, 
enjoignit  à  la  monarchie  de  Juillet  de  tirer  tout  à  elle  et  de 
dicter  des  lois  à  l'Europe.  Il  y  avait  chez  nous  dans  presque 
tous  les  esprits  comme  une  arrière-pensée  de  revanche 
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contre  1815.  On  jugeait  Toccasion  bonne  pour  tenter  ce  que 
Louis-Philippe  n'avait  osé  faire  en  1830,  et  on  voulait  Ty 
contraindre.  Mais  Ton  se  plaçait  sur  un  mauvais  terrain. 
L'on  eût  dû  prévoir,  avant  de  soumettre  la  question  d'O- 
rient au  jugement  des  cinq  grandes  puissances,  que  trois 
d'entre  elles,  savoir  la  Russie,  l'Angleterre  et  TAutriche, 
également  hostiles  à  Méhémet-Ali,  se  mettraient  aisément 
d'accord  contre  lui,  c'est-à-dire  contre  nous,  dussent-elles 
pour  cela  se  faire  réciproquement  les  plus  graves  conces- 
sions, et  que  la  Prusse,  toujours  alarmée  pour  sa  province 
du  Rhin,  non  seulement  les  laisserait  faire,  mais  se  joindrait 
à  elles  de  tout  cœur.  Et  si  l'alliance  de  Chaumont  se  refor- 
mait contre  nous,  pouvait-on  croire  que  Louis-Philippe  fût 
homme  à  lui  tenir  tète? 

La  proposition  de  Metternich  n'avait  pas  été  aussi  bien 
accueillie  à  Saint-Pétersbourg  qu'à  Paris.  Le  czar  répugnait 
à  reconnaître  l'autorité  d'une  conférence  qui  semblait  con- 
voquée surtout  pour  lui  ravir  l'hégémonie  de  l'Orient.  Il 
comprenait  fort  bien,  il  est  vrai,  qu'en  s'y  soumettant  il 
pourrait  contribuer  notablement  à  l'abaissement  de  la 
France.  Mais  il  eût  mieux  aimé  obtenir  cet  avantage  sans 
se  plier  publiquement  aux  exigences  collectives  de  l'Europe. 
Il  se  disait  déjà  que,  moyennant  quelques  sacrifices  — 
momentanés  —  il  pourrait  sans  doute  s'assurer  le  concours 
du  cabinet  britannique,  alors  exaspéré  contre  le  gouverne- 
ment de  Juillet,  et  qu'il  atteindrait  ainsi  le  double  résultat 
de  rendre  impossible  toute  coalition  contre  lui  et  d'infliger 
un  retentissant  échec  à  Louis-Philippe.  Aussi  se  montrait-il 
peu  favorable  à  l'idée  de  la  conférence  et,  en  revanche, 
préparait-il  par  de  significatives  avances  à  l'Angleterre  une 
entente  particulière  entre  cette  puissance  et  la  Russie. 
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II 

On  en  élait  là  quand  éclatèrent,  comme  des  coups  de 
foudre,  de  terribles  nouvelles  venues  d'Orient.  Le  24  juin, 
Ibrahim-Pacha,  fils  de  Méhémet-Ali,  avait  attaqué  Tarmée 
turque  à  Nézib,  en  Syrie,  et  l'avait  mise  en  complète  dé- 
roule. Six  jours  plus  tard,  avant  même  d'avoir  appris  sa 
défaite,  Mahmoud  était  mort  à  Constantinople,  laissant 
l'empire  à  son  fils  Abd-ul-Medjid,  enfant  de  seize  ans;  enfin 
le  4  juillet,  le  capitan-pacha  Achmet,  en  haine  du  grand 
visir,  Khosrew,  son  ennemi  personnel,  avait  fait  défection 
avec  toute  la  flotte  ottomane.  Ce  dernier  événement  sem- 
blait d'autant  plus  grave  que  la  France  paraissait  ne  pas  y 
avoir  été  étrangère.  Le  gouvernement  de  Juillet  faisait, 
comme  en  ISSS,  grand  étalage  de  Tinflucnce  modératrice 
qu'il  prétendait  exercer  sur  le  pacha  d'Egypte.  Un  officier, 
envoyé  dès  le  mois  de  mai  à  Alexandrie  par  le  maréchal 
Soult,  venait  de  porter  à  Ibrahim,  le  27  juin,  au  nom  de 
Méhémet,  Tordre  d'arrêter  sa  marche,  et  le  vainqueur  de 
Nézib  avait  immédiatement  obéi.  Mais,  d'autre  part,  l'a* 
mirai  français  Lalande,  qui  barrait  avec  son  escadre  le 
débouché  des  Dardanelles,  non  seulement  n'avait  fait  aucun 
effort  pour  arrêter  Achmet,  mais,  instruit  de  son  dessein, 
l'avait  aidé  à  donner  le  change  aux  Anglais,  si  bien  que  le 
capitan-pacha  avait  pu  sans  encombre  livrer  tous  ses  vais- 
seaux à  Méhémet-Ali.  Ainsi  la  Turquie  n'avait  plus  ni 
armée  ni  flotte  et  la  complicité  d'une  grande  puissance 
paraissait  acquise  à  son  redoutable  adversaire.  Le  divan 
s'était  empressé  d'offrir  au  vainqueur  l'Egypte  à  titre  héré- 
ditaire. Mais  le  vieux  pacha  voulait  bien  davantage  et  les 
ministres  turcs  étaient  sur  le  point  de  capituler  sans  ré- 
serve, lorsqae  Metternich  s'avisa  d'un  expédient  qui  leur 
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permit  do  gagner  du  temps.  Le  27  juillet,  une  note,  rédigée 
d'urgence,  sur  l'initiative  du  chancelier  autrichien,  fut 
remise  au  gouvernement  turc  par  les  ambassadeurs  des 
cinq  grandes  puissances.  Elle  était  ainsi  conçue  :  «  Les 
soussignés,  conformément  aux  instructions  reçues  de  leurs 
gouvernements  respectifs,  ont  Thonneur  d'informer  la 
Sublime  Porte  que  Faccord  entre  les  cinq  grandes  puis- 
sances sur  la  question  d'Orient  est  assuré  et  qu'ils  sont 
chargés  d'engager  la  Sublime  Porte  à  s'abstenir  de  toute 
délibération  définitive  sans  leur  concours  et  à  attendre 
l'eiFet  de  Tintérèt  qu'elles  lui  portent.  » 

Par  cet  acte  célèbre,  la  Turquie  était  placé,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  sous  la  tutelle  collective  de  l'Europe  ;  tout 
arrangement  direct  entre  le  sultan  et  son  vassal  devenait 
impossible.  Que  l'Autriche  en  eût  eu  Tidée  première, 
c'était  naturel;  que  l'Angleterre  l'eût  signé  avec  empres« 
sèment,  on  le  conçoit  sans  peine  ;  que  la  Prusse,  peu  inté- 
ressée dans  la  question,  eût  donné  son  assentiment  pour 
ne  pas  s'isoler  du  concert  européen,  on  le  comprend  aussi  ; 
que  la  Russie,  sur  le  moment,  n'eût  pas  fait  d'opposition, 
cela  n'est  pas  trop  surprenant,  car,  quels  que  fussent  ses 
arrière-pensées  et  ses  secrets  desseins,  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  urgent  à  ses  yeux,  c'était  d'arrêter  Méhémet-Ali.  Mais 
on  se  demande  pourquoi  la  France  s'associait  sans  hésita- 
tion à  ses  ennemis  pour  faire  la  loi  à  ses  amis.  On  ne  peut 
s'expliquer  cette  fausse  manœuvre  que  par  l'habitude  de 
ruse  et  de  louvoiement  que  la  diplomatie  de  Juillet  avait 
depuis  longtemps  prise  en  Orient  et  qui  devait  lui  être  si 
funeste.  Louis-Philippe  et  ses  ministres  tenaient  essentiel- 
ment  à  ce  que  la  France  ne  se  séparât  pas  du  concert 
européen.  Us  jugeaient  du  reste  insignifiant  et  sans  .danger 
pour  elle  l'engagement  qu'ils  lui  faisaient  prendre  envers 
les  autres  grandes  puissances.  Le  pacha  d'Egypte  était 
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vainqueur  et,  de  bonne  foi,  ils  le  croyaient  invincible. 
Dans  leurs  pensées,  loules  les  conférences  du  monde  ne 
devaient  pas  Tempeclier  de  garder  ce  qu'il  avait  conquis  et 
d'obtenir  cette  hérédité  qu'il  demandait  Tépée  à  la  main. 
Aussi  jugeaient-ils  peu  sage  de  rompre  en  visière  à  l'Eu- 
rope entière,  assurés  que  tôt  ou  tard  elle  reconnaîtrait  les 
faits  accomplis  et  donnerait  pleine  satisfaction  à  leur  pro- 
tégé. C'était,  on  va  le  voir,  une  illusion  singulière,  et  ils  la 
payèrent  bien  cher. 


III 


Le  premier  résultat  de  la  fameuse  note  fut  que  l'Angle- 
terre, n'ayant  plus  pour  le  moment  à  craindre  l'ingérence 
exclusive  de  la  Russie  à  Constantinople,  se  tourna  vers 
Alexandrie  et  ne  parut  plus  préoccupée  que  de  faire  échec 
à  Méhémet-Ali,  c'est-à-dire  à  la  France.  Palmerston  eût 
voulu  mettre  à  néant  la  puissance  du  pacha.  Mais,  n'espé- 
rant guère  un  tel  succès,  il  prétendait  pour  le  moins  le 
réduire  à  la  possession  de  l'Egypte.  A  peine  concédait-il 
que  l'hérédité  de  cette  province  lui  fût  accordée.  Aussi 
proposa-t-il  formellement,  dans  le  courant  d'août  1839,  de 
lui  adresser  un  ultimatum  en  conséquence  et  d'employer 
contre  lui,  s'il  le  repoussait,  les  mesures  de  coercition  les 
plus  rigoureuses.  Les  trois  cours  du  Nord  n'eurent  garde 
de  rejeter  ce  programme.  Mais  la  France  y  répondit  (août- 
septembre)  par  l'exposé  de  prétentions  qui  firent  bondir  le 
chef  du  Foreign  Office.  En  effet,  le  cabinet  Soult  ne  se  bor- 
nait pas  à  protester  contre  l'idée  de  contraindre  Méhémet  à 
reculer  :  il  s'appropriait  ouvertement  les  demandes  du  pacha 
et  exigeait  eu  son  nom,  outre  l'hérédité  de  l'Egypte,  celle 
de  toutes  ses  autres  possessions.  La  correspondance  des 
deux  cours  de  Londres  et  de  Paris  devint  aussitôt  1res 
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aigre,  et  les  journaux,  d'un  <;ôté  comme  de  Tautre,  ne  man- 
quèrent pas  par  leurs  violences  d'aggraver  le  conflit. 

L'empereur  de  Russie  observait  avec  une  maligne  satis- 
faction les  progrès  de  ce  dissentiment.  Le  moment  lui  parut 
l)on  pour  négocier  directement  avec  l'Angleterre,  achever 
de  la  brouiller  avec  la  France  et,  sans  plus  se  soucier  de 
l'entente  européenne,  régler  avec  elle  seule  la  question 
d'Orient.  Le  45  septembre,  arrivait' à  Londres  un  diplomate 
russe,  le  baron  de  Brunnow,  chargé  de  soumettre  au  minis- 
tère Melbourne  les  bases  de  l'arrangement  médité  par  son 
souverain.  Los  négociations  commencèrent  aussitôt  entre 
Palmerslonet  lui.  L'envoyé  du  czar  déclara  que  son  maître 
était  complètement  d'accord  avec  le  gouvernement  anglais 
en  ce  qui  touchait  à  la  condition  future  du  pacha  et  aux 
moyens  de  la  lui  faire  accepter.  D'autre  part,  il  s'engageait 
à  ne  pas  renouveler  le  traité  d'Unkiar-Skelessi,  qui  devait 
expirer  dans  doux  ans.  Seulement,  au  cas  où  la  Porte  aurait 
besoin  d'aide,  il  désirait  que  la  Russie  fût  seule  admise  à 
lui  porter  secours  sur  la  mer  Noire  et  dans  les  détroits,  les 
autres  puissances  devant  être  chargées  de  la  soutenir  de 
leurs  iloltes,  s'il  y  avait  lieu,  on  dehors  des  Dardanelles;  il 
serait  bien  entendu,  d'ailleurs  que,  si  le  czar  intervenait 
militairement  en  faveur  du  sultan,  ce  serait  non  plus  en 
son  nom,  mais  au  nom  de  l'Europe  et  comme  son  manda- 
taire. 

Palmerston  était  si  désireux  d'humilier  la  France  qu'il  eût 
accepté  sans  réserve  la  proposition  apportée  par  Brunnow. 
Mais  il  y  avait  à  cùlé  de  lui,  dans  le  ministère,  des  politi- 
ques moins  passionnés  (les  Holland,  les  Russell,  les  Cla- 
rendon)  qui,  d'une  part,  regrettaient  le  refroidissement 
survenu  entre  les  puissances  occidentales,  et,  do  l'autre, 
jugeaient  l'alliance  russe  trop  chère  au  prix  où  l'offrait  le 
czar.  L'envoyé  de  Nicolas  ne  put  en  somme  conclure  le 
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traité  qu'il  était  venu  oITrir  et  partit  en  octobre  pour  aller 
chercher  de  nouvelles  instructions.  A  ce  moment,  le  caiâ- 
net  Soult  pouvait  se  rapprocher  honorablement  du  minify- 
tëre  Melbourne.  Ce  dernier,  en  dépit  de  Palmerst<)n,  con- 
sentait à  nne  transaction.  Il  offrait  de  laisser  au  pacha  non 
seulement  TÉgypte,  mais  le  pachalik  d*Acre,  à  titre  héré- 
ditaire. Accepter  eût  été  une  heureuse  inspiration.  C'était 
ce  que  Metternich  et  Werther,  au  nom  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse,  conseillaient  non  sans  raison  à  Louis-Philippe, 
en  novcmbi*e  et  décembre  1839.  Mais  ni  ce  prince  ni  ses 
ministres  n'eussent  osé,  à  ce  moment ,  suivre  un  pareil 
avis.  L'irritation  contre  l'Angleterre  était  fort  vive  dans 
toute  la  France.  Notre  amour-propre  blessé  ne  pardonnait 
pas  à  cette  puissance  d'avoir  pris  la  direction  des  affaires 
en  Espagne,  où,  sous  le  nom  d'Ëspartero,  elle  faisait  la  loi 
à  Marie-Christine;  d'autre  part  nous  l'accusions,  et  ce 
n'était  pas  tout  à  fait  sans  raison,  de  complicité  avec  Abd- 
el-Kader,  qui,  juste  à  ce  moment  (novembre),  reprenait  les 
armes  en  Algérie.  Le  cabinet  Soult,  comme  Louis-Philippe, 
se  sentait  fort  impopulaire  et  ne  voulait  pas  le  devenir 
davantage.  Du  reste,  il  ne  croyait  pas  que  jamais  l'Angle- 
terre pût  s*ontendre  avec  la  Russie  sur  la  question  d'Orient. 
Il  était  toujours  persuadé  qu'on  ne  parviendrait  pas  à 
réduire  Méhémet-Ali  par  la  force.  Enfin  Louis-Philippe 
avait  foi  dans  l'amitié  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  à 
laquelle  il  avait  tant  sacrifié,  et  ne  voulait  pas  admettre 
qu'elle  pût  lui  faire  défaut  au  moment  décisif.  Pour  toutes 
ces  raisons,  le  gouvernement  français  maintenait  son  pro- 
gramme égyptien.  Thiers,  qui  se  sentait  bien  près  de 
remonter  au  pouvoir,  prononçait,  en  janvier  1840,  à  la 
Chambre  des  députés,  un  discours  retentissant,  où  il  se 
déclarait  —  avec  plus  de  chaleur  sans  doute  que  de  sincé- 
rité —  partisan  de  l'alliance  anglaise,  mais  où  il  soutenait 
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que  la  France  ne  pouvait,  sans  abdiquer  sa  dignité  de 
grande  puissance  et  méconnaître  ses  plus  chers  intérêts, 
abandonner  la  cause  de  Méhémet-Ali.  Ce  qui  ressortait  le 
plus  clairement  de  ses  paroles,  c'est  qu'à  son  sens  le  gou- 
vernement avait  eu  tort  de  se  lier  les  mains  par  la  note  du 
27  juillet  et  que,  sans  désavouer  ostensiblement  sa  signa- 
ture, il  ferait  bien  de  reprendre  sa  liberté  d'action.  On 
apprenait  cependant  que  Brunnow  était  deretour  à  Londres 
et  qu'il  offrait  au  nom  de  son  maître  une  concession  impor- 
tante en  ce  qui  touchait  aux  détroits.  Mais  il  semblait  que 
la  France  eût  un  bandeau  sur  les  yeux.  Elle  voulait  tout  ou 
rien.  C'est  ce  que  donnait  à  entendre  la  note  très  fièro  que 
le  maréchal  Soult  adressait  à  Palmerston  le  26  janvier. 
Peu  de  jours  après,  le  ministère  croyait  devoir  remplacer 
à  Londres  comme  ambassadeur  de  France  Sébastiani,  qu'il 
trouvait  trop  mou  et  trop  hésilant,  par  Guizot,  qui  parais- 
sait plus  résolu  et  qui  tenait  à  ce  moment  pour  le  pro- 
gramme égyptien  (5  février).  Les  instructions  données  à 
cet  agent  lui  prescrivaient  de  soutenir  plus  énergiquement 
que  jamais  les  prétentions  de  Méhémet-AH  (19  février). 
Enfin,  à  la  suite  d'une  nouvelle  crise  ministérielle,  Thiers 
redevenait  président  du  conseil  (1*"^  mars  1840)  et  se  posait 
aussitôt,  vis-iVvis  de  Louis-Philippe,  aussi  bien  que  de 
l'Europe,  comme  le  champion  attitré  de  l'honneur  fran- 
çais. 


IV 


Cet  homme  d'Etat  avait  sur  le  cœur  ses  déconvenues  et 
ses  échecs  de  1836.  Il  souffrait  aussi  dans  son  patriotisme, 
très  réel  et  très  ardent,  de  rcffacoment  politique  auquel 
avait  trop  longtemps  semblé  se  résigner  le  gouvernement 
de  son  pays.  Sans  vouloir  prendre  l'initiative  d'une  croi- 
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satle  contre  les  traités  de  1813,  il  les  abhorrait,  du  moins 
en  ce  qu'ils  avaient  d'humiliant  pour  la  France,  et  ne  s'en 
cachait  pas.  Il  avait  à  cœur  de  faire  renaître  le  prestige  du 
drapeau  tricolore.  Il  ne  prenait  plus  guère  la  peine  de  dis- 
simuler les  allures  révolutionnaires  et  napoléoniennes 
qu'il  avait  toujours  aimé  à  se  donner.  Il  était,  comme  toute 
la  nation,  altéré  de  gloire  militaire.  Peut-être  le  laissait-il 
trop  voir.  Il  eût  sans  doute  été  plus  sage  de  calmer  quelque 
peu  que  d'aviver  à  l'excès,  comme  il  allait  le  faire,  une 
effervescence  patriotique  dont  Téclat  pouvait  à  ce  moment 
compromettre  plutôt  que  servir  la  France.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  chef  du  nouveau  ministère  ne  s'épargna  pas  pour 
procurer  à  l'esprit  publie  les  satisfactions  qu'il  réclamait. 
Une  impulsion  vigoureuse  fut  donnée  à  la  guerre  d'Algérie. 
L'influence  française  reparut  en  Espagne,  où  Thiers  prit 
hautement  le  parti  de  Marie-Christine,  qui  commençait  à 
se  séparer  d'Ëspartero.  Toute  la  France  applaudit,  et  c'était 
justice.  Mais  l'exaltation  nationale  fut  portée  au  comble 
quand  le  ministère,  pour  détourner  les  esprits  de  certaines 
préoccupations  parlementaires,  annonça  que,  sur  sa  de- 
mande,  le  gouvernement  anglais  allait  remettre  à  la  France 
les  restes  mortels  de  Napoléon  P'  (12  mai).  La  légende  du 
grand  empereur,  imprudemment  entretenue  par  de  grands 
poètes,  avait  faussé  jusqu'à  l'esprit  si  positif  et  si  pratique 
de  Louis-Philippe.  Ce  prince  croyait  pouvoir,  sans  danger 
pour  sa  dynastie,  raviver  et  surexciter  la  religion  napoléo- 
nienne. Il  y  voyait  même  quelque  prolit  pour  lui  et  pour 
les  siens.  L'avenir  devait  prouver  qu'il  se  trompait.  En 
attendant,  ce  roi  si  pacifique,  si  résolu  à  éviter  toute  guerre 
ou  même  tout  conflit  grave,  ne  semblait  pas  comprendre 
que  le  retour  des  cendres^  comme  on  disait,  devait  forcé- 
ment produire  chez  une  nation,  déjà  fort  échauffée,  une 
surexcitation  dont  l'Europe  ne  manquerait  pas  de  prendre 


423  A.    DEBIDOUR 

ombrage.  £t,  en  effet,  à  la  nauvcUe  qae  le  glorieux  captif 
de  Sainte-Hélène  allait  rentrer  dans  sa  capitale,  que  sa 
dépouille  allait  enfin  reposer  sur  les  bords  de  la  Seines  au 
milieu  de  ce  peuple  français  quil  avait  taui  aimé,  la  France 
fut  comme  saisie  de  la  fièvre;  il  loi  sembla  que  les  traités 
de  1815  n'existaient  plus.  Elle  se  remit  à  parler  victoires, 
conquêtes,  frontières  naturelles.  Par  suite,  TEurope  la 
suspecta  et  la  surveilla  de  plus  belle.  C'était  justement  ce 
qu'avait  espéré  Palmerston  quand  il  s'était  rendu,  avec 
tant  de  bonne  grâce,  à  l'imprudente  prière  du  gouverne- 
ment français. 

Thiers,  qui,  peu  avant  sa  rentrée  aux  affaires,  avait  parlé 
en  termes  si  émus  de  Talliance  anglaise,  n'avait  garde  de 
se  rétracter.  Après  comme  avant,  il  affectait  un  vif  désir  de 
marcher  d'accord  avec  le  gouvernement  britannique;  il 
pensait  endormir  Palmerston  par  de  bonnes  paroles  et  par 
les  menus  services  qu'il  lui  rendait.  Le  clief  du  Foreign- 
Office  le  payait  de  la  même  monnaie.  Au  fond,  ces  deux 
hommes  d*État  n'avaient  nulle  confiance  l'un  dans  Tautre 
Tous  deux  cherchaient  à  se  donner  réciproquement  le 
change  sur  leurs  intentions.  La  question  d'Egypte  devait 
tôt  ou  tard  amener  entre  eux  une  rupture  éclatante.  A  cet 
égard,  ni  Thiers,  ni  Palmerston  ne  jouaient  franc  jeu.  Le 
minisire  de  Louis-Philippe  ne  dénonçait  point  le  pacte  du 
27  juillet  (bien  que  tout  le  monde  sût  qu'il  le  désapprouvait 
fort).  11  ne  cessait  de  répéter  que  la  France  ne  se  sépare- 
rait pas  des  quatre  autres  grandes  puissances  pour  le  règle- 
ment des  affaires  orientales.  Depuis  le  retour  de  Bruniiow 
en  Angleterre,  le  gouvernement  britannique,  à  peu  près 
d'accord  sur  les  points  essentiels  avec  la  cour  de  Russie, 
avait  invité  les  cabinets  de  Berlin,  de  Vienne  et  de  Paris  à 
une  négociation  commune  qui  venait  de  s'ouvrir  à  Londres 
(il  aimait  mieux,  on  le  comprend,  traiter  avec  l'Europe  que 
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(le  se  lier  exclusivement  avec  le  czar).  Guizol,  suivant  les 
instructions  de  son  chef,  prenait  part  fort  assidûment  aux 
travaux  de  la  nouvelle  conférence.  Mais  c'était  en  réalité 
beaucoup  plus  pour  les  entraver  que  pour  les  accélérer. 
Thiers  ue  se  dissimulait  pas  que  les  pourparlers  de  Londres 
ne  produiraient  jamais  rien  de  bon  pour  Méhémet-Ali. 
Aussi  ne  travaillait-il  qu'à  les  faire  durer  et  à  gagner  du 
temps,  jusqu'au  jour  où,  par  un  arrangement  direct  qu'il 
ménageait  en  Orient  entre  le  pacba  d'Egypte  et  le  sultan, 
il  eût  pu  mettre  l'Europe  en  présence  d*un  fait  accompli  et, 
sans  doute,  lui  forcer  la  main.  Vainement  Palmerston  se 
montrait  impatient  de  conclure.  L'ambassadeur  français 
usait  chaque  jour  de  nouveaux  moyens  dilatoires.  Il  repré- 
sentait, par  exemple,  qu'on  ne  pouvait  rien  faire  sans  un 
représentant  de  la  Porte,  qui  mit  fort  longtemps  à  venir. 
Quand  le  plénipolentiaire  turc  fut  arrivé,  l'Autriche  et  la 
Prusse,  qui  avaient  hâte  d'en  finir  et  qui  paraissaient  dis- 
posées à  faciliter  un  accommodement  entre  la  France 
d'une  part,  la  Russie  et  F  Angleterre  de  l'autre,  proposèrent 
leur  médiation  au  gouvernement  de  Juillet;  elles  espéraient, 
disaient-elles,  faire  concéder  au  pacha  l'Egypte  à  titre  héré- 
ditaire et  la  Syrie  à  titre  viager.  Mais  Guizot  avait  ordre 
de  ne  pas  répondre  catégoriquement  et,  au  bout  de  deux 
mois  (avril-mai),  la  négociation  n'avait  pas  avancé  d'une 
ligne.  Palmerston  à  son  tour  crut  devoir  adresser  à  la 
France  de  nouvelles  propositions.  Il  offrait,  outre  le  gou- 
vernement héréditaire  de  l'Egypte,  la  possession  viagère 
du  pachalik  d'Acre.  C'était  son  dernier  mot  et  il  demandait 
instamment  que  le  cabinet  de  Paris  se  prononçât  enfin  par 
oui  ou  par  non.  Mais  c'était  justement  ce  que  Thiers  ne 
voulait  pas  fmre.  On  était  à  la  fin  de  juin,  et  il  recomman- 
dait à  Guizot  de  ne  pas  s'expliquer.  Pourquoi?  Parce  qu'il 
attendait  d'heure  en  heure  la  nouvelle  du  traité  que  ses 
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agents  négociaient  en  Orient  flans  le  plus  grand  secret 
entre  le  pacha  et  le  sultan.  Grâce  à  ces  menées,  le  grand 
vizir  Khosrew,  ennemi  personnel  de  Méhémet-Ali,  venait 
d'être  destitué  (mai  1840).  Aussitôt  ce  dernier  s'était  déclaré 
prêt  à  s'accommoder  avec  son  souverain  et  à  rabattre  quel- 
que peu  de  ses  exigences  primitives;  un  de  ses  conseillers 
était  parti  pour  Gonstantinople  et  là,  sous  l'inspiration  de 
l'ambassadeur  français  Pontois,  s'étaient  engagés  entre  ce 
personnage  et  le  reis-effendi  des  pourparlers  qui  semblaient 
devoir  amener  à  bref  délai  une  convention  favorable  à 
Méhémetety  par  conséquent,  au  gouvernement  de  Juillet. 
Thiers  tenait,  de  Paris,  les  fils  de  cette  intrigue,  qu'il 
croyait  bien  cachée,  et  recommandait  à  Guizot  de  ne  rien 
révéler,  jusqu'au  jour  où  il  pourrait  faire  connaître  avec 
éclat  à  la  conférence  le  plein  succès  de  sa  mystérieuse  poli- 
tique. 

Malheureusement  pour  lui,  son  secret  était  éventé  depuis 
longtemps.  Ponsonby  à  ConsUmlinople  et  Apponyi  à  Paris 
n'avaient  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  le  percer  à  jour. 
Palmerston,  qui  n'était  pas  d'humeur  à  se  laisser  mystifier, 
préparait  de  son  côté  sournoisement  sa  vengeance.  Outre 
que  son  représentant  auprès  de  la  Porte  travaillait  de 
toutes  ses  forces,  et  non  sans  succès,  à  retarder  la  conclu- 
sion de  la  paix  entre  le  sultan  et  son  vassal,  il  provoquait 
ù  ce  moment  même  (juin-juillet),  en  semant  l'or  et  les 
encouragements  de  toute  nature,  une  insurrection  formi- 
dable en  Syrie  contre  Méhémet-Ali.  Mais  c'était  surtout  à 
Londres  que  s'exerçait  contre  la  France  sa  haineuse  acti- 
vité. Depuis  longtemps  et  tout  en  continuant  de  négocier 
pour  la  forme  avec  le  gouvernement  de  Juillet,  Palmerston 
avait  décidé  de  résoudre  sans  lui  —  et  contre  lui  —  la 
question  égyptienne.  Pour  cela  que  fallait-il?  S'entendre 
avec  la  Russie?  C'était  déjà  fait.  Entraîner  l'Autriche  et  la 


LE  NAPOLÉON  DE  LA   PAIX  425 

Prusse?  Ce  n'était  pas  fort  difficile.  Ces  deux  cours  étaient 
outrées  que  la  France  eût  dédaigné  leurs  bons  offices.  Le 
minisire  anglais  leur  représentait  qu'elle  les  trompait, 
comme  elle  abusait  les  deux  autres  cours,  et  qu'elle  voulait 
à  elle  seule  faire  la  loi  de  l'Europe.  Il  leur  montrait  surtout 
le  patriotisme  français  surchauffé,  prêt  à  déchirer  les  traités 
de  1815,  à  se  ruer  sur  l'Allemagne,  à  bouleverser  l'Europe. 
Il  n'en  fallait  pas  plus  pour  mettre  en  feu  les  tètes  prus- 
siennes. A  Berlin,  le  vieux  et  pacifique  Frédéric-Guil- 
laume III  venait  de  mourir  (7  juin);  son  successeur,  Fré- 
déric-Guillaume lY,  était  un  gallophobe  déterminé.  Il  ne 
fut  pas  malaisé  de  lui  faire  adopter  l'idée  d'une  entente  à 
quatre,  qui  reconstituerait  dans  une  certaine  mesure  la 
grande  coalition  de  181i  contre  la  France.  Quanta  la  cour 
d'Autriche,  elle  mit  moins  d'empressement  à  conclure 
l'arrangement  proposé,  car  ce  qu'elle  redoutait  par-dessus 
tout,  c'était  la  guerre;  mais  elle  no  voulut  pas  rester  en 
dehors,  parce  qu'en  y  entrant  elle  espérait  d'une  part 
humilier  la  France  et,  de  l'autre,  empêcher,  au  besoin,  ses 
alliés  de  la  pousser  à  bout. 

C'est  dans  Tombre  et  le  secret  que  Palmerston  tramait 
la  quadruple  alliance.  Mais,  quelque  mystérieuses  que 
fussent  ses  menées,  elles  n'échappaient  pas  tout  à  fait  à  la 
vigilance  alarmée  de  l'ambassadeur  français  qui,  vers  la 
fin  de  juin  et  le  commencement  de  juillet,  ne  pouvait 
s'empêcher  de  faire  part  à  Thiers  de  ses  inquiétudes. 
Guizot  ne  croyait  pas,  il  est  vrai,  que  les  cours  du  Nord  et 
l'Angleterre  signassent  leur  traité  sans  lui  en  faire  préala- 
blement connaître  les  clauses  et  l'inviter  à  y  souscrire.  II 
ne  pensait  pas,  du  reste,  que  la  conclusion  d'un  pareil  acte 
fût  tout  à  fait  imminente.  Quant  à  son  chef,  il  attendait 
toujours  des  nouvelles  décisives  d'Alexandrie  ou  de  Cons- 
tantinople.  Palmerston,  lui,  ne  voulait  plus  attendre.  Le 
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temps  pressait.  Khosrew- Pacha,  sou  allié,  n'était  plus  grand 
vizir  iMéhémet  pouvait  d*un  moment  à  l'autre  se  réconcilier 
avec  la  Porte.  Le  chef  du  Foreign-Office  soumit  donc, 
le  4  juillet,,  à  ses  collègues  du  cabinet,  le  texte  des  con- 
ventions dont  il  avait  arrêté  les  bases  avec  les  trois  cours 
du  Nord.  Plusieurs  d'entre  eux  proslestèrent,  il  est  vrai, 
vivement  contre  Tinjure  qu'on  allait  faire  à  la  France 
et  exprimèrent  la  crainte  qu'un  grand  conÛit  ne  fut  la 
conséquence  de  cet  arrangement.  Mais  Palmerston^  avec 
son  assurance  ordinaire,  répondit  de  tout.  Il  affirma  qu^en 
aucun  cas  Louis-Philippe  ne  ferait  la  guerre;  que  Méhé- 
met-Âli  ne  résisterait  pas;  puis  il  ofTril  sa  démission.  Bref^ 
après  une  crise  qui  dura  plusieurs  jours,  son  audace 
remporta.  Les  conventions  furent  enfin  signées  le 
i  5  juillet. 

La  première^  d'où  découlaient  toutes  les  autres,  stipu- 
lait que  les  parties  contractantes  se  proposaient  de  répon- 
dre à  rappel  du  sultan  pour  prendre  avec  lui  les  mesures 
nécessaires  au  maintien  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance 
de  l'empire  ottoman  ;  à  cet  effet,  elles  procéderaient  par 
exécution  militaire,  si  le  pacha  d'Egypte  n'acceptait 
pas  les  propositions  qui  lui  seraient  faites  ;  elles  plaçaient 
d'autre  part  sous  leur  sauvegarde  collective  les  détroits 
de  Constantinople  et  des  Dardanelles.  Venait  ensuite 
l'ultimatum  qui  allait  être  adressé  à  Méhémet-Ali  par  le 
sultan.  Le  pacha  devait  restituer  Candie,  les  villes  saintes, 
Adana  et  le  nord  de  la  Syrie.  On  lui  offrait  l'administra- 
tion héréditaire  de  l'Egypte  et  la  possession  viagère  du 
pachalik  d'Acre.  Si,  après  un  délai  de  dix  jours,  il  n'avait 
pas  accepté,  on  ne  lui  concéderait  plus  que  F  Egypte;  et 
s'il  persistait  encore  dix  jours  de  plus  à  ne  pas  se  sou- 
mettre, on  ne  lui  garantissait  plus  rien  du  tout.  Enfin  un 
protocole  réservé  portait,  contrairement  aux  usages  diplo- 
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matiques,  que  les  puissances  procéderaient  à  Texécution 
du  traité  sans  ea  attendre  les  ratifications. 


Le  traité  du  15  juillet^  qui  excluait  la  France  du  con- 
cert européen  et  qui  la  condamnait  à  assister  immobile, 
impuissante,  à  la  ruine  de  son  allié,  était  signé  depuis 
deux  jours  que  Guizot  l'ignorait  encore.  Ce  fut  seulement 
le  17  que  Palmerston  prit  la  peine  de  le  lui  faire  connaître. 
Encore  ne  lui  en  lut-il  pas  le  texte  et  se  garda- t-il  de  lui 
dévoiler  le  protocole  réservé j  dont  il  avait,  dès  le  13, 
assuré  le  prompt,  accomplissement  par  Tcnvoi  d'un  cour- 
rier à  Tamiral  Stopford.  L'ambassadeur  de  Louis-Philippe 
fit  bonne  contenance  et  resta  froid  devant  le  chef  du 
Foreign  Office,  qui  pouvait  à  peine  dissimuler  son  orgueil 
et  sa  joie.  Mais  au  fond  il  était  atterré,  et  il  faut  convenir 
qn'il  y  avait  de  quoi. 

A  la  nouvelle  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Londres, 
Thiersne  put  se  contenir.  Sa  colère  éclata,  violente,  belli- 
queuse sinon  dans  ses  dépêches,  du  moins  dans  ses  conversa- 
tions et  dans  son  attitude  générale.  Il  avait  voulu  jouer  Pal- 
merston: il  était  joué.  Son  amour-propre  souffrait  cruelle- 
ment. Son  patriotisme  fort  sincère  se  soulevait  aussi  à  la 
pensée  de  son  pays  trompé,  bafoué,  menacé.  Aussi  résolut-il 
de  tout  préparer  pour  que  la  France  pût  laver  prochaine- 
ment Toutrage  qu'elle  venait  de  subir.  Il  avait  du  reste 
le  ferme  espoir  d'un  succès  final  qui  le  vengerait  ample- 
ment de  sa  déconvenue.  Ignorant  que  Texécution  militaire 
projetée  contre  Méhémet-Ali  était  sur  le  point  de  com- 
mencer, persuadé  d'ailleurs,  comme  tout  le  monde  Tétait 
en    France,  que    le   pacha  était  invincible    et   tiendrait 
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facilement  en  échec  la  quadruple  alliance,  il  croyait  avoir 
devant  lui  plusieurs  mois  pour  négocier  et  pour  s'armer. 
Son  plan  consistait  à  gagner  le  printemps  de  1841,  époque 
où  il  comptait  avoir  mis  la  France  en  état  de  se  mesurer 
avec  la  nouvelle  coalition.  D'ici  là,  il  lui  paraissait  à  peu 
près  sûr  que  la  quadruple  alliance  se  dissoudrait  d'elle- 
même  devant  la  résistance  du  pacha  et  les  complications  qui 
pouvaient  en  résulter;  TAutriche  et  la  Prusse,  directement 
menacées  par  nos  armes,  se  retireraient  sans  doute.  S'il 
n'en  était  pas  ainsi  et  si  les  succès  de  Méhémet  contrai- 
gnaient la  Russie  et  l'Angleterre  à  tourner  contre  lui, 
c'est-à-dire  vers  l'Orient,  la  plus  grande  partie  de  leurs 
forces,  1§L  France  entrerait  résolument  en  ligne  et,  d'un 
élan  irrésistible,  se  jetterait  sur  le  Rhin,  sur  les  Alpes. 

Thiers,  on  le  voit,  sans  croire  la  guerre  inévitable  et 
sans  la  souhaiter,  paraissait  bien  décidé  à  ne  pas  reculer 
devant  elle.  Quant  au  roi  Louis-Philippe,  si  Ton  eût  jugé 
de  ses  dispositions  réelles  par  son  langage  au  lendemain 
du  15  juillet,  on  Teût  cru  bien  plus  belliqueux  que  son 
ministre.  A  la  nouvelle  du  traité,  ce  prince  avait  manifesté 
la  plus  violente  irritation  :  «  Depuis  dix  ans,  s'était-il  écrié, 
je  forme  la  digue  contre  la  Révolution,  aux  dépens  de  ma 
popularité,  de  mon  repos,  même  au  danger  de  ma  vie. 
Ils  me  doivent  la  paix  de  l'Europe,  la  sécurité  de  leurs 
trônes,  et  voilà  leur  reconnaissance!  Veulent-ils  donc 
absolument  que  je  mette  le  bonnet  rouge  ?  »  C'était  surtout 
contre  l'Autriche  et  la  Prusse,  dont  il  avait  tout  fait  pour 
capter  les  bonnes  grâces,  que  s'exaltait  sa  colère.  «  Vous 
êtes  des  ingrats,  disait-il  avec  véhémence  aux  représen- 
tants de  ces  deux  cours....  Vous  voulez  la  guerre,  vous 
l'aurez,  el,  s'il  le  faut,  je  démusellerai  le  tigre.  Il  me  con- 
naît et  je  sais  jouer  avec  lui.  Nous  verrons  s'il  vous, 
respectera  comme  moi.  »  Tout  n'était  pas  feint  dans  ces 
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explosions  de  patriotisme.  Louis-Philippe  ressentait  fort 
vivement  TalTront  que  venaient  de  lui  infliger  les  quatre 
alliés  de  Londres.  Mais  il  n'en  était  pas  moins  absolument 
résolu  à  ne  pas  tirer  un  coup  de  canon  et  ne  pas  risquer 
sur  une  carte,  en  acceptant  le  défi  de  la  coalition,  l'avenir 
de  la  monarchie  qu'il  avait  fondée.  Il  jugeait  politique, 
comme  il  le  disait  en  petit  comité,  de  crier  plus  haut  que 
Thiers,  pour  ne  pas  devenir  le  plus  impopulaire  de^i 
hommes  et  pour  intimider,  si  faire  se  pouvait,  les  deux 
grandes  puissances  allemandes.  Il  souhaitait  la  dissolution 
de  la  quadruple  alliance,  il  Tespérait,  car  lui  aussi  croyait 
à  une  résistance  prolongée  de  la  part  de  Méhémet-Ali .  Mais, 
quoi  qu'il  put  arriver,  il  entendait  bien  que  la  paix 
de  TEurope  ne  fut  pas  rompue.  «  Pour  votre  gouverne 
particulière,  disait-il  confidentiellement  à  Sainte-Aulaire, 
son  ambassadeur  à  Vienne,  il  faut  que  vous  sachiez 
que  je  ne  me  laisserai  pas  entraîner  trop  loin  par  mon 
petit  ministre.  Au  fond,  il  veut  la  guerre,  et  moi  je  ne 
la  veux  pas;  et  quand  il  ne  me  laissera  plus  d'autres  res- 
sources, je  le  briserai  plutôt  que  de  rompre  avec  toute 
l'Europe.  » 

En  attendant,  le  roi  faisait  chorus  avec  le  petit  ministre^ 
et  il  le  fallait  bien,  car  l'opinion  publique  était  portée  en 
France  à  un  tel  degré  d'exaltation  quelechef  deTEtat  n'eut 
pu  à  ce  moment  faire  montre  de  ses  sentiments  pacifiques. 
Tous  les  théâtres  retentissaient  du  chant  de  la  Marseillaise, 
Tous  les  journaux,  même  les  plus  modérés,  appelaient 
la  nation  à  se  faire  justice.  C'était,  sur  tous  les  points  du 
royaume,  un  déchaînement  général  contre  les  traitées  de 
181.")  et  contre  la  nouvelle  Sainte-Alliance.  Les  aventures 
et  les  malheurs  de  Napoléon  étaient  oubliés.  On  ne  voulait 
plus  se  souvenir  que  de  ses  gloires.  L'effervescence  à  la 
fois  révolutionnaire  et  césarienne  était  telle  dans  notre 
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pays  qoe  le  jeune  Louis  Bonaparte,  alors  réfugié  à  Lon- 
dres, jugea  l'heure  opportune  pour  tenter  une  seconde 
fois  le  rétablisseaoent  de  Tempire.  Le  gouvernement 
anglais  ne  pouvait  ignorer  ni  ses  projets  ni  ses  prépa- 
ratifs. Mais,  ^  à  un  pareil  moment,  il  se  souciait  peu 
de  prévenir  une  entreprise  qui,  sans  avoir  la  moindre 
chance  de  succès,  devait  cependant  alsurmer  et  ébranler  la 
monarchie  de  Juillet.  Le  prince  vint  le  6  août,  avec  quel- 
ques aventuriers,  renouveler  à  Boulogne  l'équipée  qui  lui 
avait  si  mal  réussi  à  Strasbourg  en  1836.  Comme  précé- 
demment, il  fut  pris,  et  cette  fois  le  gouvernement  ne  crut 
pas  devoir  le  relâcher.  Mais,  quelque  ridicule  qu'eût  paru 
sa  dernière  tentative,  elle  avait  notablement  augmenté  les 
inquiétudes  du  roi.  Aussi  Louis-Philippe,  tout  en  conti- 
nuant à  flatler  ostensiblement  les  passions  populaires, 
crut-il  devoir  sans  tarder,  et  à  petit  bruit,  solliciter  la 
coalition  de  faire  cesser  Tisolement  auquel  le  traité  de 
Londres  l'avait  condamné. 

C'est  par  son  gendre,  Léopold  de  Belgique,  toujours  fort 
influent  à  Londres  et  particulièrement  à  la  cour  de  la  reine 
Victoria,  qu'il  fit  officieusement  proposer  la  réadmission 
de  la  France  dans  le  concert  des  grandes  puissances  pour 
le  règlement  de  la  question  orientale.  Ce  souverain  plaida  la 
cause  de  Louis-Philippe  avec  d'autant  plus  de  chaleur  qu'il 
craignait  fort  pour  son  petit  royaume,  menacé  d'annexion 
par  la  France  révolutionnaire  en  cas  de  conflit  européen. 
La  reine  et  son  époux,  ainsi  que  plusieurs  ministres  anglais, 
semblèrent  accueillir  avec  faveur  ses  propositions.  Mais 
Palmcrston  fut  intraitable,  et  tel  était  son  ascendant  sur  le 
cabinet  britannique  et  sur  les  trois  cours  du  Nord  qu'il 
parvint  sans  trop  de  peine  à  les  faire  rejeter.  Par  son 
mémorandum  du  .31  août,  il  informa  le  gouvernement 
français  que  l'espoir  de  rentrer  dans  le  concert  européen 
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no  lui  était  point  interdit,  mais  qu'en  tout  cas  le  traité  du 
do  juillet  serait  littéralement  exécuté.  C'était  vraiment  se 
moquer  et  aggraver  Toutrage  anqnel  la  royauté  de  Juillet 
s'était  montrée  si  sensible. 

Le  ministère  Thiers,  exaspéré  par  cette  réponse  déri- 
soire, se  montra  dès  lors  moins  que  jamais  disposé  à  reculer 
devant  la  guerre.  Dès  le  29  juillet,  le  chef  de  ce  cabinet 
avait  obtenu  du  roi  mic  ordonnance  appelant  sous  les  dra- 
peaux d'imposantes  réserves.  Il  avait  créé  de  nouveaux 
régiments,  donné  une  vigomreuse  impulsion  au  travail  dans 
nos  manufactures  d^armes.  Il  renforçait  la  flotte,  mettait 
de  toutes  parts  les  places  en  état  de  défense.  Le  13  sep- 
tembre, il  prenait  sur  lui  d'ouvrir,  en  l'absence  des  Cham- 
bres, un  crédit  de  cent  millions  pour  commencer  les  forti- 
fications de  Paris.  Dans  le  même  temps  il  arrêtait  l'ultimatum 
qu'il  se  proposait  de  notifier  à  la  quadruple  alliance  et  qui, 
dans  sa  pensée,  devait  être  un  casus  belU.  Un  de  ses  agents, 
le  comte  Walewski,  envoyé  en  Egypte  dès  la  fin  de  juillet, 
avait  fini  par  obtenir  (le  25  août)  que  Méhémet-AIi  réduisit 
ses  prétentions  au  gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte  et 
à  la  possession  viagère  de  la  Syrie.  Puis  il  était  parti 
(30  août)  pour  Constantinople,  où  il  devait  soutenir  de  son 
mieux  les  nouvelles  propositions  du  pacha.  Thiers  ne 
manqua  pas  de  faire  ressortir  Timportance  des  concessions 
auxquelles  la  France  et  son  protégé  venaient  de  consentir. 
Mais  il  déclarait,  en  même  temps,  qu'il  ne  saurait  aller 
au  delà.  «  Si  votre  gouvernement,  disait- il  le  18  septembre 
au  chargé  d'affaires  anglais  Bulwer,  veut  agir  avec  nous 
pour  persuader  au  sultan  etaux  autres  puissances  d'accepter 
ces  conditions,  il  y  aura  de  nouveau  entre  nous  une  entente 
cordiale.  Sinon,  après  les  concessions  obtenues  de  Mélié- 
met-Ali  par  notre  influence,  nous  sommes  tenus  de  le  sou- 
tenir.  »  —  «  Vous  comprenez,  mon  cher,  ajoutait-il  en 
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regardant  son  interlocuteur  entre  les  deux  yeux,  la  gravité 
de  ce  que  je  viens  de  vous  dire.  » 

De  pareilles  déclarations  n'étaient  pas  sans  alarmer  la 
plupart  des  membres  du  cabinet  britannique.  Les  collègues 
de  Palmerston  n'avaient  vu  qu'avec  répugnance  ce  ministre 
se  lier  étroitement  avec  la  Russie,  ennemie  héréditaire  de 
la  Grande-Bretagne,  pour  mettre  la  France  en  quarantaine. 
Ils  souhaitaient  un  rapprochement  honorable  avec  la  cour 
des  Tuileries.  Aussi,  vers  la  fin  de  septembre,  des  débats 
très  vifs  eurent-ils  lieu  au  sein  du  cabinet  sur  la  transaction 
proposée  par  le  gouvernement  de  Juillet.  Le  chef  du 
Foreign-Office  ne  voulait  se  relâcher  en  rien  de  son  pro- 
gramme. Il  persistait  à  soutenir,  avec  une  imperturbable 
assurance,  que  Méhémet-Ali  ne  résisterait  pas  aux  forces 
de  l'alliance  et  que  Louis-Philippe  dans  aucun  cas  ne  ferait 
la  guerre.  Les  événements  n'allaient  pas  tarder  à  lui  donner 
raison. 

Au  moment  où  il  allait  être  contraint  par  ses  collègues 
de  modifier  quelque  peu  son  attitude  et  son  langage  à  l'é- 
gard de  la  France,  arrivèrent  d'Orient  deux  nouvelles  qui 
le  comblèrent  de  joie  et  qui  firent  évanouir  tout  espoir  d'ac- 
commodement. Tandis  qu'un  agent  turc  portait  à  Méhémet- 
Ali  les  sommations  du  sultan  et  avant  même  que  la  réponse 
du  pacha  eût  pu  parvenir  à  Constantinople,  une  escadre 
anglo-autrichienne  était  allée  bloquer  les  côtes  de  Syrie. 
Le  11  septembre,  une  des  plus  fortes  places  de  cette  région, 
Beyrouth,  avait  été  bombardée  par  Tamiral  Napier  et 
évacuée  par  les  troupes  d*Ibrahim.  Trois  jours  après,  le 
divan,  au  lieu  d'accepter  les  propositions  de  Walewski, 
avait,  sur  les  instances  de  Ponsonby,  prononcé  la  dé- 
chéance pure  et  simple  du  pacha  d'Egypte. 

Palmerston  exultait.  Sa  politique  triomphait  sur  tous 
les  points.  Ce  n'était  pas  seulement  en  Orient  qu'il  venait 
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de  faire  prédominer  ses  vues.-  On  apprenait  à  la  même 
époque  que  l'Espagne  s'était  décidément  inféodée  à  la 
Grande-Bretagne.  Marie-Christine,  dont  Espartero  minait 
depuis  longtemps  l'autorité,  venait  d'être  obligée  d'abdi- 
quer la  régence  et,  tandis  qu'elle  se  retirait  en  France,  ce 
général,  dont  lesattachesbritanniquesétaient bien  connues, 
se  faisait  attribuer,  au  nom  de  la  jeune  Isabelle,  la  direction 
suprême  des  affaires.  Le  chef  du  Foreign-Office  était  pour 
le  moment  l'idole  de  l'Angleterre,  dont  il  avait  au  plus 
haut  point  surexcité  Torgueil  et  jusqu'à  un  certain  point 
satisfait  les  vieilles  haines  nationales. 

En  France,  il  y  eut  de  toutes  parts  une  indicible  explo- 
sion de  fureur  quand  on  apprit  les  événements  deBeyroulh 
et  de  Conslantinople.  Ni  le  pays  ni  le  gouvernement  ne  s'é- 
taient attendusà  une  aussi  prompte  et  aussi  brutale  exécu- 
tion du  traité  de  Londres.  D'un  bouta  l'autre  du  royaume,  il 
n'y  eut  qu'un  cri  de  vengeance.  De  toutes  parts,  on  deman- 
dait la  guerre.  Thiers,  sans  la  vouloir  immédiate,  inclinait 
de  plus  en  plus  à  la  déclarer  au  printemps.  Mais  il  se  fai- 
sait les  plus  singulières  illusions.  Il  croyait  encore,  par 
exemple,  malgré  ce  qui  venait  de  se  passer  en  Syrie,  que 
Méhémet-Ali  lui  donnerait,  par  une  résistance  prolongée, 
le  temps  de  terminer  ses  préparatifs.  Puis,  il  espérait  pou- 
voir localiser  à  son  gré  les  opérations.  Il  avait  maintenant 
rintention  de  limiter  son  attaque  à  l'Italie,  qu'il  lui  parais- 
sait facile  de  révolutionner  et  de  soulever  contre  l'Autriche. 
11  croyait  que  la  Prusse  ne  bougerait  pas.  C'était  mal 
connaître  ce  gouvernement,  son  roi  et  l'Allemagne  qui 
était  alors  tout  entière  debout,  frémissante  de  colère  et 
prête  à  se  ruer  comme  en  1813  sur  Vemiemi  hérrditaire.  Sur 
tout  le  sol  de  la  Confédération,  Ton  n'entendait  que  des  cris 
de  guerre.  De  Vienne  à  Berlin,  de  Hambourg  à  Munich,  on 
répétait  avec  un  emportement  farouche  le  Rhin  allemand 
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de  Becker.  Los  convoitises  mal  assouvies  en  1815  récla- 
maient leur  proie  :  TAlsace  et  la  Lorraine.  Le  sentiment 
(le  Tunité  germanique,  un  moment  assoupi,  se  réveillait 
avec  une  intensité  redoutable.  Il  allait  produire  un  courant 
irrésistible,  qui,  depuis  lors  et  jusqu'en  1870,  ne  s'est  plus 
arrêté. 

Voilà  ce  qu'ignoraient  Thiers  et  avec  lui  la  France  entière 
ou  à  peu  près.  Que  fùt-il  arrivé  si,  comme  elle  le  demandait 
à  grands  cris,  la  guerre  eût  alors  éclaté?  L'on  ne  sait; 
toute  affirmation  à  cet  égard  serait  oiseuse  et  téméraire. 
Mais  il  y  avait  une  bonne  raison  pour  que  le  conflit  euro- 
péen, qui  paraissait  alors  imminent,  ne  se  produisît  pas. 
C'est  que  Louis-Philippe  voulait  à  tout  prix  maintenir  la 
paix.  Plus  rassis  et  plus  clairvoyant  que  Thiers.  il  n'avait 
plus,  depuis  le  bombardement  de  Beyrouth,  nulle  illusion 
sur  la  force  de  résistance  de  Méhémet-Ali.  Aussi  était-il 
fermement  résolu  à  ne  pas  se  compromettre  pour  lui.  Aussi, 
dans  les  premiers  jours  d'octobre,  refusa-t-il  tout  net 
d'adhérer  aux  déclarations  proposées  par  son  ministre  et 
qui  pouvaient  conduire  à  la  guerre.  Thiers  offrit  alors  sans 
hésiter  sa  démission.  On  le  supplia  de  la  retirer  en  lui 
représentant  que,  vu  l'exaltation  des  esprits,  sa  retraite 
serait  peut-être  fatale  à  la  monarchie  de  Juillet.  Il  se 
résigna  donc  à  rester,  rappela  d'Orient  Tescadre  française 
qui  n'y  pouvait  demeurer  en  contact  avec  la  marine  anglaise 
sans  être  exposée  à  un  conflit  accidentel,  comme  celui  de 
Navarin,  et  rédigea  la  note  du  8  octobre,  qui  restreignait  le 
casiis  belH  au  cas  où  la  quadruple  alliance  voudrait  dépos- 
séder Méliémet-Ali  de  TÉgypte.  Autant  voulait  dire  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  casus  belli;  car  l'Autriche,  qui  ne  voulait 
pas  plus  de  guerre  que  Louis-Philippe,  avait  déclaré  qu'à 
son  sens  la  déchéance  prononcée  contre  le  pacha  n'était 
qu'une  mesure  comminatoire,  qui  n'aurait  pas  d'efl'et,  et 
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Palmerslon,  sous  la  pression  de  ses  collègues,  aussi  bien 
que  de  Metternich,  venait  de  donner  la  même  assurance. 

Le  maintien  de  la  paix  n'était  point  cependant  aussi 
certain  qu'on  eût  pu  le  croire  après  celte  note.  Thiers  avait 
des  arrière-pensées.  Soutenu  par  Topinion,  il  ne  désespé- 
rait pas  de  forcer  la  main  .à  Louis-Philippe,  Il  disait  et 
répétait  bien  haut  que  la  France  devait  obtenir  en  faveur 
de  Méhémet-Ali  des  conditions  meilleures  que  celles  du 
15  juillet.  Il  poursuivait  avec  une  activité  fébrile  les  arme- 
ments commencés  et  gardait  l'attitude  belliqueuse  qu'il 
avait  prise  depuis  deux  mois.  Louis-Philippe,  que  Metter- 
nich adjurait  depuis  longtemps  de  prouver  ses  sentiments 
pacifiques  par  le  renvoi  d'un  tel  ministre,  n'attendait 
qu'une  occasion  propice  pour  se  défaire  de  lui.  Une  tenta- 
tive d'assassinat,  dont  il  faillit  être  victime  le  15  octobre, 
et  qui,  comme  il  arrive  d'ordinaire  en  pareil  cas,  valut  au 
roi  un  regain  momentané  de  popularité,  ne  tarda  pas  à  la 
lui  fournir.  Dès  lors  la  chute  de  Thiers  fut  décidée  aux 
Tuileries.  Peu  de  jours  après,  le  président  du  conseil  ayant 
soumis  à  Louis-Philippe  le  projet,  rédigé  par  lui,  du  discours 
que  le  souverain  devait  prononcer  àl'ouverlure  des  Cham- 
bres, ce  dernier  en  trouva  le  style  et  le  ton  trop  belliqueux  et 
prétendit  y  substituer  un  texte  absolument  sans  couleur, 
que  Thiers,  de  son  côté,  refusa  d'admettre.  Le  roi  ne  voulant 
pas  céder,  le  chef  du  ministère  et  tous  ses  collègues  don- 
nèrent aussitôt  leur  démission,  qui  cette  fois  fut  acceptée. 
Neuf  jours  plus  tard  (29  octobre),  un  nouveau  cabinet  était 
constitué.  Le  maréchal  Soult  en  était  le  président,  mais 
Guizot,  appelé  au  département  des  affaires  étrangères,  en 
fut  dès  le  début  le  vrai  chef  politique. 
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VI 


Celait  un  ministère  conservateur  et  pacifique,  comme 
Louis-Philippe  eu  rêvait,  comme  Metlernich  lui  en  souhai- 
tait un  depuis  longtemps.  Combien  de  temps  durerait-il? 
Fort  peu,  pensait-on  généralement;  car  il  était  impopulaire 
dès  sa  naissance  et  la  tâche  qu'il  avait  à  remplir  était  des 
plus  ingrates.  Il  s'agissait  pour  lui  de  réconcilier  le  gou- 
vernement de  Juillet  avec  l'Europe.  Mais,  après  le  traité  de 
Londres  et  tout  ce  qui  s'en  était  suivi,  le  pouvait-il  sans 
compromettre  la  dignité  de  la  France?  Guizot  était  absolu- 
ment résolu,  comme  Louis-Philippe^  à  maintenir  la  paix. 
Mais  il  ne  voulait  pas  l'acheter  au  prix  d'une  soumission 
plate  et  sans  réserve  aux  volontés  de  la  quadruple  alliance. 
Sans  doute,  puisqu'on  était  bien  déterminé  à  ne  pas  faire  la 
guerre,  il  fallait  céder  à  la  coalition.  Mais  ne  pouvait-on 
sauver  jusqu'à  un  certain  point  les  apparences  et  obtenir 
quelques  satisfactions  d'amour-propre?  A  cet  égard,  le  nou- 
veau ministère  françaiseuttoutd'abord  un  moment  d'espoir. 
Il  pensa  qu'en  raison  des  garanties  d'ordre  et  de  tranquil- 
lité qu'il  offrait  à  l'Europe  monarchique,  les  quatre  cours 
coalisées  lui  accorderaient  peut-être  ce  qu'elles  avaient 
refusé  au  précédent  cabinet.  Sans  se  compromettre  par  une 
démarche  officielle,  Guizot  fit  demander  indirectement  par 
le  roi  Léopold  si  l'alliance  ne  croirait  pas  devoir,  en  modi- 
fiant quelque  peu  l'ultimatum  du  15  juillet  à  l'avantage  de 
Méhémel-Ali,  lui  faciliter  la  lâche  d'apaiser  la  France  et  de 
la  faire  rentrer  dans  le  concert  des  grandes  puissances. 
Cette  insinuation  n'eût  pas  été  trop  mal  accueillie  à  Londres 
si  Palmerston,  dont  l'ascendant  était  à  celte  époque  tout- 
puissant  sur  la  haute  diplomatie,  ne  se  fût  brutalement 
refusé  à  toute  concession.  «  Nous  ne  pouvons  pas,  écrivait- 
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il,  compromellre  les  intérêts  de  TEurope  par  complaisance 
pour  Louis-Philippe  ou  pour  Guizot  plus  que  par  crainte 
fie  Tliiers.  Si  nous  cédions,  la  nalion  française  croirait  que 
nous  cédons  à  ses  menaces  et  non  pas  aux  prières  de  Louis- 
Philippe...  J'ajoute  que.  nous  sommes  en  train  de  réussir 
pleinement  en  Syrie  et  que  ce  serait  en  vérité  être  bien 
enfant  que  de  cesser  d'agir  quand  il  ne  faut  qu'un  peu  de 
persévérance  pour  l'emporter  sur  tous  les  points...  La 
seule  manière  de  tenir  de  telles  gens  en  respect  est  de  leur 
faire  comprendre  clairement  qu'on  ne  cédera  pas  d'un 
pouce  et  qu'on  est  en  état  de  repousser  la  force  par  la 
force...  »  Le  chef  du  Foreign-Office  ne  reconnaissait  pas 
au  gouvernement  français  le  droit  de  délibérer  «  sur  l'exé- 
cution d'un  traité  auquel  il  était  étranger  »  et  déclarait  se 
soucier  fort  peu  de  sa  mauvaise  humeur,  comme  de  ses 
menaces.  «  On  ne  voit  pas  bien,  lit-on  dans  une  de  ses  dé- 
pêches, les  dangereuses  conséquences  qui,  selon  M.  Guizot, 
résulteraient  de  la  non-participation  de  la  France  à  cette 
pacification.  » 

Tout  le  monde  en  Angleterre  n'approuvait  pas  l'insul- 
tante dureté  de  Palmerston.  Mais,  juste  au  moment  où  ses 
collègues  espéraient  pouvoir  lui  imposer  quelques  conces- 
sions au  gouvernement  de  Juillet,  les  nouvelles  d'Orient 
venaient  justifier  ses  hautaines  prédictions  et  lui  procu- 
raient un  facile  triomphe  sur  les  partisans  dé  l'accommo- 
dement proposé  par  le  roi  Léopold.  On  apprenait,  en  effet, 
à  cette  époque,  que  la  Syrie  tout  entière  était  soustraite  à 
la  domination  de  Méhémet-Ali.  Presque  toutes  les  villes  de 
la  côte  s'étaient  rendues  à  l'escadre  anglo-autrichienne 
dans  le  courant  d'octobre.  Saint- Jean-d' Acre,  la  clef  de  la 
région,  capitula  le  2  novembre.  L'intérieur  du  pays,  grâce 
à  l'insurrection  ravivée  par  les  agents  anglais,  n*était  plus 
tenable  pour  Méhémet-Ali.  Aussi  Palmerston,  loin  d'être 
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disposé  à  ménager  le  vieux  pacha  protégé  par  la  France, 
parlail-il  maintenant  de  le  forcer  dans  ses  derniers  retran- 
chements, c'est-à-dire  en  Egypte,  et  semblait-il  résolu  à 
pousser  jusqu'au  bout  ses  avantages  en  le  dépouillant 
même  de  cette  dernière  possession. 

Devant  une  pareille  attitude,  le  ministère  français,  quel 
que  fût  son  désir  de  maintenir  la  paix,  ne  pouvait  rester 
impassible.  Guizot  venait  de  déclarer,  par  sa  note  du 
16  novembre,  que  la  France,  laissée  par  la  quadruple 
alliance  en  dehors  du  concert  européen,  attendrait  pour  y 
rentrer  de  le  pouvoir  faire  sans  rien  sacrifier  de  sa  dignité 
ni  de  ses  droits  et  qu'elle  réservait  jusque-là  sa  liberté 
d'action.  Quelques  jours  après,  vivement  attaqué  à  la 
Chambre  des  députés  par  Thiers  et  ses  amis,  qui  lui  repro- 
chaient de  vouloir  la  paix  à  tout  prix,  il  lui  fallait  affirmer 
hautehient  que  la  note  du  8  octobre  sérail  maintenue 
(25-28  novembre).  La  France,  disait-il,  ne  souffrirait  pas 
que  Méhémet-Ali  fût  dépossédé  de  l'Egypte.  Et,  pour  preuve 
que  ce  n'étaient  pas  là  de  vaines  paroles,  le  cabinet  Soult 
poursuivait  les  armements  commencés  par  la  précédente 
administration  ;  si  bien  que  toute  chance  d'un  grand  conflit 
européen  ne  paraissait  point  encore  écartée. 

L'agitation  populaire  était  toujours  fort  vive,  non  seule- 
ment en  France,  mais  aussi  et  surtout  en  Allemagne.  Le 
8  novembre,  Mettcrnîch  écrivait  à  Apponyi  :  «  M.  Thiers 
aime  à  être  comparé  à  Napoléon;  eh  bien,  en  ce  qui 
regarde  l'Allemagne,  la  ressemblance  est  parfaite  et  la 
palme  appartient  même  à  Thiers.  H  lui  a  suffi  d'un  court 
espace  de  temps  pour  conduire  ce  pays-là  où  dix  années 
d'oppression  l'avaient  conduit  sous  l'empereur.  L'Alle- 
magne tout  entière  est  prête  à  accepter  la  guerre,  et  cela  de 
peuple  à  peuple,,.  Tout  le  monde  est  prêt  à  résister  à 
l'invasion  des  hordes  révolutionnaires...  »  Et,  peu  de  jours 
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après  (24  novembre),  répétant  que  le  sentiment  national 
était  monté  en  Allemagne  cojmne  en  1813  et  1814,  il  enjoi- 
gnait à  Tambassadeur  «  de  ne  point  cacher  au  gouverne- 
ment français  que  si,  dans  un  très  bref  délai,  les  choses  ne 
devaient  point  changer,  de  manière  à  offrir  des  gages 
indispensables  de  sécurité  morale  et  matérielle,  l'Autriche 
et  la  Prusse  ne  croiraient  plus  alors  pouvoir  arrêter  les 
mesures  que  la  Confédération  jugerait  devoir  prendre  pour 
sûreté  » .  Le  cabinet  de  Berlin  s'exprimait  à  ce  moment  dans 
les  mêmes  termes.  Les  deux  cours  de  Prusse  et  d'Autriche 
affectaient  de  craindre  que  Louis-Philippe  ne  fût  entraîné 
à  la  guerre  par  un  courant  national  qu'elles  ne  le  jugeaient 
pas  de  force  à  remonter.  Elles  paraissaient  redouter  pour 
le  13  décembre,  jour  où  la  dépouille  mortelle  de  Napoléon 
devait  être  solennellement  reçue  à  Paris,  une  explosion 
populaire  fatale  à  la  paix  de  TEurope.  Elles  ne  laissaient 
pas  ignorer  au  mimistère  Soult,  qu'elles  venaient,  dans 
des  conférences  tenues  à  Vienne,  de  se  concerter  sur  les 
mesures  militaires  à  prendre  en  vue  d'une  campagne 
prochaine  contre  la  France.  Mais  Guizot,  tout  en  s'efforçant 
de  dissiper  leurs  appréhensions,  ne  pouvait  leur  donner, 
par  un  désarmement  immédiat,  le  gage  de  paix  qu'elles 
demandaient.  Comme  il  le  faisait  remarquer  avec  raison, 
l'attitude  de  TAngleterre  était  encore  trop  provocante  pour 
qu'une  pareille  mesure  pût  être  prise  sans  péril  et  sans 
honte  par  le  gouvernement  de  Juillet.  C'était  elle  et  non  la 
France  qu'il  fallait  pour  le  moment  inviter  à  faire  un  pas 
en  arrière. 

Effectivement,  Palmerslon,  grisé  par  la  fortune,  était 
plus  arrogant  que  jamais.  Sa  politique,  à  force  d'exigences, 
devenait  déraisonnable.  On  le  voyait  bien  par  ce  que  se 
permettait  son  principal  agent,  Ponsonby,  à  Constantinople. 
Après  la  prise  de  Sain t-Jean-d' Acre,  l'amiral  Napier,  au 
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risque  de  provoquer  un  éclat  entre  la  France  et  TAngle- 
lerre,  n'avait  pas  hésité  à  se  porter  devant  Alexandrie  et  à 
menacer  cette  ville  d*un  bombardement  immédiat,  si 
Méhémet-Ali  ne  faisait  pas  enfin  acte  de  soumission.  Le 
pacha  s'était  aussitôt  résigné  et  une  convention  conclue 
séance  tenante,  le  25  novembre,  avait  stipulé  que,  moyen- 
nant Tévacualion  complète  de  la  Syrie  par  les  troupes 
égyptiennes  et  la  restitution  de  la  flotte  turque,  la  qua- 
druple alliance  cesserait  toutes  hostilités  contre  Méhémet 
et  s'efforcerait  de  lui  faire  concéder  par  la  Porte  l'hérédité 
de  rÉgypte.  Or  à  peine  cet  arrangement,  qui  eût  mis  fin  à 
la  crise,  fut-il  connu  à  Constantinople,  que  Ponsonby  mit 
tous  ses  soins  à  l'anéantir.  Et  il  ne  réussit  que  trop  bien. 
Car,  grâce  à  lui,  les  ministres  du  sultan  déclarèrent  que  Sa 
Ilautesse  ne  reconnaissait  pas  le  compromis  d'Alexandrie 
et  n'entendait  accorder  au  vassal  rebelle  que  des  avantages 
viagers. 


Voilà  ce  qu'on  apprenait  à  Paris,  comme  à  Londres, 
dans  les  premiers  jours  de  janvier  1841.  Palmerston 
approuvait,  naturellement,  la  réponse  turque.  La  pacifica- 
tion de  rOrient  était  donc  remise  en  question.  La  crise 
européenne  provoquée  par  le  traité  de  Londres  semblait 
plus  aiguë  que  jamais.  Quel  que  fût  son  désir  d'éviter  un 
conflit,  le  gouvernement  français  ne  pouvait  désarmer  sans 
se  déshonorer,  peut-être  sans  se  perdre.  Aussi  maintenait-il 
ses  troupes  sur  le  pied  de  guerre  et  soumettait-il  à  la 
Chambre  des  députés,  qui,  après  l'avoir  discuté  avec  éclat, 
le  vota  à  une  forte  majorité,  le  projet  de  loi  relatif  aux 
fortifications  de  Paris  (21  janvier-1*'  février).  L'attitude 
résolue  de  la  France  n'était  pas  sans  alarmer  les  deux 
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grandes  cours  allemandes,  beaucoup  plus  inquiètes,  malgré 
leurs  menaces  et  leurs  grands  airs,  qu'elles  ne  voulaient  le 
paraître.  L'Autriche  surtout  ne  voulait  à  aucun  prix  la 
guerre.  Louis-Philippe  et  Guizot  s'en  doutaient  bien.  S'ils 
avaient  Tair  de  la  préparer,  c'était  un  moyen  d'amener  la 
cour  de  Vienne  à  peser  de  tout  son  poids  sur  l'Angleterre 
pour  la  rendre  impossible.  Metternich,  plus  que  jamais 
désireux  de  maintenir  en  Europe  [cslaiu  gtio,  l'immobilité, 
était  fort  disposé  à  s'entendre  avec  le  cabinet  du  29  oc- 
tobre. Grâce  à  cette  administration  si  conservatrice  et  si 
pacifique,  il  espérait  pouvoir  entraîner  décidément  la 
France  dans  les  voies  de  la  politique  autrichienne.  En 
attendant,  il  jugeait  sage  de  lui  tendre  la  main  et  de  lui 
rendre  un  bon  office  en  prévenant  de  nouvelles  complica- 
tions européennes.  Comme  FAutriche  ne  voulait  pas  se 
battre,  la  Prusse  n'osait  s'aventurer  seule  :  son  intérêt 
était  d'unir  ses  efforts  à  ceux  de  cette  puissance  pour 
écarter  du  Rhin  toute  chance  de  guerre.  Les  deux  grandes 
cours  allemandes  travaillaient  donc  de  bonne  foi,  en  jan- 
vier 1841,  à  pacifier  l'Orient.  Jl  fallait  que  la  question 
d'Egypte  fût  résolue  pour  que  la  France  consentit  à  sortir 
de  la  réserve  et  de  l'expectative  menaçantes  où  elle  s'était 
enfermée.  Et  l'on  était  fort  impatient,  à  Berlin  comme  à 
Vienne,  de  la  voir  enfin  rentrer  dans  le  concert  euro- 
péen. 

Aussi,  malgré  la  sourde  opposition  de  la  Russie  et  le 
mauvais  vouloir  manifeste  de  Palmerston,  la  quadruple 
alliance  fut-elle  bientôt  amenée  par  l'Autriche  et  la  Prusse 
à  une  transaction  que  pouvait  accepter  le  cabinet  du  29  oc- 
tobre. C'est  en  effet  grâce  à  ces  deux  puissances  qu'elle 
adopta  le  31  janvier  une  note  invitant  la  Porte  «  non  seule- 
ment à  révoquer  l'acte  de  destitution  prononcée  contre 
Méhémet-Ali,  mais  à  lui  accorder  la  promesse  que  ses  des- 
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cendanls  en  ligne  directe  seraient  nommés  successivement 
par  le  sultan  au  pachalik  d'Egypte.  » 

C'était  là,  pour  le  gouvernement  de  Juillet,  un  succès 
assez  mince.  Mais  enfm  c'était  un  succès.  Il  pouvait  main- 
tenant se  rapprocher  sans  honte  des  quatre  autres  grandes 
puissances,  qui  Ty  conviaient.  Il  est  vrai  que  répondre  à 
leurs  avances  si  peu  de  temps  après  Toutrage  du  15  juillet 
ne  devait  pas  sembler  d'une  politique  bien  fière.  L'irritation 
contre  la  Saiîite -Alliance  de  Londres  était  encore  fort 
grande  en  France.  L'opinion  publique  eût  voulu  que  le 
gouvernement  restât  vis-à-vis  de  l'Europe  dans  Tattitude 
froide  et  réservée  que  semblait  lui  commander  sa  dignité 
offensée.  Mais,  d'autre  part,  Guizot,  bien  informé  par  ses 
agents,  craignait  qu'un  refus  persistant  n'irritât  les  alliés 
de  Londres,  et  qu'en  face  de  la  France  volontairement  isolée 
et  hostile  ils  ne  fussent  disposés  à  transformer  en  coalition 
permanente  la  ligue  accidentelle  et  temporaire  du  13  juillet. 
Il  ne  voulait  pas  voir  se  reproduire  le  traité  de  Chaumont. 
Aussi,  toutes  réflexions  faites,  ne  crut-il  pas  devoir  décliner 
les  offres  que  lui  transmettait  Bourqueney,  chargé  d'affai- 
res de  France  en  Angleterre  et  autorisa-t-il  ce  diplomate 
à  entrer  en  pourparlers  pour  la  conclusion  d'un  traité  à 
cinq.  Il  lui  recommanda,  il  est  vrai,  fort  expressément  de 
ne  les  entamer  qu'aux  conditions  suivantes  :  1*  l'initiative 
de  la  négociation  serait  prise  non  par  la  France,  mais  par 
les  autres  puissances;  2°  la  possession  héréditaire  de 
l'Egypte  serait  assurée  à  Méhémet-Ali  ;  3°  le  traité  du 
13  juillet,  dont  la  France  ne  voulait  plus  avoir  à  s'occuper, 
serait  regardé  comme  entièrement  accompli  et  il  ne  pour- 
rait plus  en  être  question  ;  ht""  un  acte  officiel  notifié,  à  la 
oour  de  Paris  en  constaterait  la  clôture;  5°  enfm  la  question 
—  si  irritante  —  du  désarmement  ne  serait  pas  soulevée. 
Une  fois  tous  ces  points  acquis,  le  gouvernement  de  Juil- 
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Ict  conclurait  avec  les  quatre  une  convention  relative  à 
l'Orient.  Mais  il  entendait  que  cette  convention  eût  une 
réelle  importance;  qu'on  y  stipulât  non  seulement  la  fer- 
meture des  détroits,  qui  avait  toujours  été  de  droit  pour  le 
sultan,  mais  l'indépendance  de  l'intégrité  de  l'empire  otto- 
man, des  garanties  pour  les  chrétiens  de  la  Syrie,  la 
liberté  ou  la  neutralité  des  routes  d'Asie  par  Suez  et  par 
TEuphrate,  etc 

C'est  sur  les  bases  indiquées  par  Guizot  que  la  négocia- 
tion fut  commencée  à  Londres  en  janvier  1841.  Elle  fut 
assez  rapidement  menée  par  Bourqueney  et,  en  peu  de 
semaines,  elle  aboutit  à  une  entente  à  peu  près  com- 
plète. Les  conditions  préliminaires  de  la  France  furent 
en  somme  acceptées.  Dans  les  premiers  jours  de  mars, 
le  gouvernement  de  Juillet  avait  obtenu  la  rédaction 
d'un  protocole  déclarant  accompli  et  clos  à  jamais  le  traité 
du  4S  juillet,  et  le  projet  de  la  convention  à  cinq  était  sou- 
mis à  sa  signature.  Il  est  vrai  que  ce  dernier  arrangement 
n'avait  pas  l'ampleur  et  la  portée  que  Guizot  aurait  voulu 
lui  donner.  La  Russie  s'était  absolument  refusée  à  garantir 
rintégrité  et  l'indépendance  de  l'empire  ottoman.  L'Angle- 
terre n'avait  pas  voulu  entendre  parler  des  routes  d'Asie, 
non  plus  que  des  chrétiens  de  Syrie.  Bref,  le  projet  consis- 
tait simplement  dans  cette  déclaration  que  les  délroits  de 
Constantinople  et  des  Dardanelles  resteraient  sous  l'absolue 
souveraineté  de  la  Turquie  et  seraient  fermés  aux  flottes 
militaires  de  toutes  les  autres  puissances. 

Bien  qu'il  ne  répondit  pas  entièrement  à  ses  vœux,  Gui- 
zot, pour  en  finir,  s'apprêtait  à  le  signer,  lorsque  de  graves 
nouvelles,  venues  de  Constantinople,  semblèrent  remettre 
en  question  la  pacification  de  l'Orient  (9  mars).  Le  sultan, 
par  un  hatti-chérif  du  13  février,  venait  d'accorder  à 
Méhémet-Ali  l'Egypte  héréditaire.  Mais,  à  l'instigation  de 
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l'ambassadeur  anglais,  il  avait  subordonné  colle  concession 
à  des  réserves  et  à  des  restrictions  telles  qu'elle  devenait  à 
peu  près  illusoire.  11  prétendait  en  effet  désigner,  à  chaque 
vacance,  parmi  les  héritiers  de  Méhémet-Ali,  le  nouveau 
titulaire  du  pachalik;  il  exigeait  que  le  mode  de  perception 
des  impôts  en  Egypte  fût  fixé  par  la  Porte  et  que  le  quart 
de  leur  produit  fût  versé  au  trésor  de  l'empire;  que  le 
pacha  réduisît  son  armée  à  dix-huit  mille  hommes  et  qu'il 
ne  pût  nommer  aucun  officier  au-dessus  du  grade  d'adju- 
dant. Bref,  Méhémet-Ali  repoussait  un  pareil  arrangement 
et,  tant  qu'il  ne  lui  aurait  pas  été  donné  satisfaction,  la 
France  déclarait  ne  pouvoir  signer  la  convention  des  dé- 
troits. 

La  crise  renaissait  donc  une  fois  de  plus,  grâce  à  Tobsli- 
nation  agressive  de  rAngleterre.  Cette  fois,  Metternich, 
qui  voulait  résolument  la  paix,  faillit  perdre  patience.  Il 
intervint  aussitôt  avec  une  grande  énergie  à  Constantinople 
(29  mars),  réussit  à  faire  renvoyer  le  reis-effendi  Reschid- 
Pacha,  créature  de  Ponsonby,  lui  substitua  Rifaat-Pacha, 
politique  beaucoup  plus  conciliant,  et  obtint  enfin,  le 
19  avril,  un  hatti-chériff  dont  Méhémet  pouvait  se  déclarer 
satisfait  :  l'hérédité  devait  avoir  lieu  par  ordre  de  primogé- 
niture;  le  pacha  pourrait  nommer  les  officiers  jusqu'au 
grade  de  colonel  inclusivement;  enfin  il  payerait  comme 
tribut  une  somme  fixe  et  dont  le  montant  serait  débattu  de 
gré  k  gré.  Les  cours  de  Paris  et  de  Londres  furent  infor- 
mées de  cet  accommodement  dans  le  courant  de  mai.  Il 
semblait  qu'après  cela  rien  ne  dût  retarder  la  réconciliation 
officielle  des  cinq  grandes  puissances.  Mais  de  nouvelles 
difficultés  furent  encore  soulevées  par  l'intraitable  Palmers- 
ton,  qui  parlait  maintenant  de  déterminer  les  mesures  coer- 
citives  à  employer  contre  Méhémet-Ali,  s'il  n'acceptait  pas 
les  récentes  concessions  du  sultan  (fin  de  mai).  La  mauvaise 
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humeur  de  TAutriche  el  de  la  Prusse  ne  semblait  guère 
l'émouvoir.  Enfin  Ton  apprit,  à  la  fin  de  juin,  que,  le  10  de 
ce  mois,  le  pacha  d'Egypte  avait  solennellement  adhéré 
aux  conditions  du  dernier  hatti-chérif.  Palmerslon  n'avait 
plus  de  raison  plausible  pour  prolonger  la  crise.  Toute 
l'Europe  lui  demandait  d'y  mettre  un  terme.  Mais  elle  n'eût 
point  été  close  s'il  n'eut  dépendu  que  de  lui.  Le  chef  du 
Foreign-Offico  n'avait  jamais  cru  que  la  France  se  décidât 
à  la  guerre;  il  constatait  que  cette  puissance,  à  petit  bruit, 
commençait  son  désarmement;  il  la  voyait  fort  occupée  en 
Algérie,  où  elle  employait  des  forces  considérables  et  où 
elle  semblait  résolue  à  en  finir  avec  Abd-el-Kader,  ce  qui 
n'était  pas  pour  lui  plaire.  Aussi  n'eût-il  pas  mieux  de- 
mandé que  de  la  contrarier  encore  par  de  nouvelles  chi- 
canes. Mais  sa  politique  agressive  et  tracassiëre  lui  avait 
fait  perdre  presque  tout  son  crédit.  L'Autriche  et  la  Prusse 
le  combattaient;  la  Russie  ne  le  soutenait  plus  que  molle- 
ment. Le  cabinet  dont  il  faisait  partie  et  qu'il  avait  compro- 
mis par  son  entêtement  à  troubler  l'Europe  était,  du  reste, 
sur  le  point  de  tomber.  Il  finit  donc  par  céder,  de  mauvaise 
grâce,  et,  le  13  juillet,  furent  conclus  à  Londres,  le  premier* 
par  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie, 
le  second  par  ces  quatre  cours  unies  à  la  France,  les  deux 
actes  diplomatiques  depuis  longtemps  préparés  et  dont  le 
premier  déclarait  la  question  égyptienne  résolue,  tandis 
que  le  second  garantissait  la  neutralité  des  détroits. 

La  crise  était  terminée.  L'Europe,  suspendue  depuis 
deux  ans  entre  la  guerre  et  la  paix,  évita  un  conflit  général 
qui  eût  sans  doute  remis  en  question  tout  l'ordre  des 
choses  établi  par  le  Congrès  de  Vienne.  Mais  l'équilibre,  si 
péniblement  rétabli,  n'était  point,  à  vrai  dire,  consolidé. 
Les  points  noirs  s'amoncelaient  à  l'horizon,  plus  mena- 
çants après  qu'avant  1840.  Quoi  que  pussent  dire  les  diplo- 
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mates,  la  question  d'Orient  n'était  pas  résolue.  Les  détroits 
n'étaient  clos  que  par  un  trait  de  plume.  La  Turquie  était 
moins  que  jamais  capable  de  se  faire  respecter.  La  Russie 
comprenait  que,  si  elle  avait  contribué  à  humilier  quelque 
peu  la  France,  elle  avait  joué,  en  s'unissant  à  l'Angleterre, 
un  vrai  jeu  de  dupe.  Elle  avait  perdu  le  terrain  gagné  jadis 
par  elle  à  Unkiar-Skelessi.  Nicolas  songeait  maintenant  à 
le  reconquérir.  Mais  il  lui  fallait  pour  cela  rompre  avec  la 
Grande-Bretagne,  son  alliée  de  la  veille.  Il  devait  en  arri- 
ver là;  la  guerre  de  Crimée  était  en  germe  dans  la  conven- 
tion des  détroits.  Du  côté  de  TÉgypte,  rien  non  plus  n'était 
fini  :  Méhémet-Ali  avait  dû  sans  doute  reculer;  mais  la 
malveillance  britannique  n'avait  pu  le  déposséder  entière- 
ment. Son  empire,  réduit  en  étendue,  avait  maintenant 
une  garantie  de  stabilité  qui  lui  manquait  avant  la  crise. 
Par  Alexandrie,  par  Alger  et  même  par  Madrid,  où  son 
influence  allait  bientôt  reparaître,  la  France  avait  encore  le 
moyen  de  battre  en  brèche  la  politique  anglaise.  Elle  sor- 
tait, il  est  vrai,  humiliée,  moralement  désemparée  (et  un 
peu  par  sa  faute)  du  conflit  diplomatique  dont  nous  venons 
de  tracer  le  tableau.  Elle  avait,  par  des  provocations  intem- 
pestives et  des  menaces  sans  efl'et,  réveillé  les  méfiances 
de  l'Europe.  Brutalement  mise  à  l'écart,  elle  n'était,  en 
somme,  rentrée  que  par  la  petite  porte  dans  le  concert  des 
grandes  puisances,  où  elle  était,  comme  au  lendemain  de 
1813,  l'objet  de  la  plus  injurieuse  surveillance;  son  gou- 
vernement avait  à  jamais  perdu  sa  confiance,  et  la  révolu- 
tion qui  devait  mettre  fin  au  règne  de  Louis-Philippe  était 
désormais  inévitable.  La  monarchie  de  Juillet  était  d'au- 
tant plus  compromise  que,  ne  pouvant  se  rapprocher  hono- 
rablement de  l'Angleterre,  elle  penchait  de  plus  en  plus 
vers  l'alliance  autrichienne,  c'est-à-dire  vers  la  polique  de 
réaction  et,  par  là,  s'exposait  à  une  impopularité   sans 
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remède.  Par  contre,  le  gouvernement  britannique,  qui, 
durant  la  dernière  crise,  avait  joué  un  rôle  prépondérant, 
et  qui,  pour  le  moment,  n'avait  plus  à  ménager  la  Russie, 
allait  peu  à  pou  se  poser  comme  le  patron  de  la  révolution 
en  Europe.  Enfin  la  crise  de  1840  avait  aussi  pour  résultat 
manifeste  le  courant  national  qui,  à  dater  de  cette  époque, 
porta  vers  l'unité  le  monde  germanique  et  qui,  en  peu 
d'années,  allait  devenir  irrésistible. 

A.  Debidodr 


DOCUMENTS  INÉDITS 


MÉMOIRES  DE  MOREAU  DE  JONNÈS  {V 

Suite. 

III 

Au  xviu*  siècle,  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  dans  un  temps 
vanté  pour  sa  haute  civilisation,  la  Bretagne,  un  pays  dont  le 
climat  est  doux  et  tempéré  et  la  terre  féconde,  était  la  province 
la  plus  arriérée  de  la  France.  II  suffit,  pour  le  témoigner,  de 
rappeler  que,  sur  les  routes  royales,  les  diligences  ne  pouvaient 
faire  que  cinq  lieues  en  tout  en  jour  et  que,  pendant  les  nuits 
d'hiver,  les  loups  affamés  venaient  manger  les  enfants  dans  les 
faubourgs  des  villes,  absolument  comme  dans  la  rue  Saint- 
Antoine  lors  de  la  domination  barbare  des  Mérovingiens. 

Et  cependant,  par  un  contraste  singulier.  Rennes,  sa  ville 
capitale,  possédait  dès  lors  un  vaste  et  célèbre  établissement 
d'instruction  publique,  le  collège,  joint  à  Técole  de  droit,  qui 
rivalisaientavec  la  Sorbonne  de  Paris  et  TOxford  de  l'Angleterre. 
Il  y  avait  une  population  intellectuelle  considérable,  qui  versait 
sans  cesse  dans  la  société  bretonne  des  auteurs  ingénieux,  de 
profonds  jurisconsultes  et  des  voyageurs  autour  du  monde, 
intrépides  et  heureux. 

Le  collège  avait  pour  principal  Ginguené,  un  Rennais  du 
peuple,  le  savant  auteur  d'une  excellente  Histoi-re  de  la  littéra- 
ture italienne,  ouvrage  oublié  maintenant,  quoique  comparable 
au  chef-d'œuvre  de  Gibbon.  Il  était  toujours  absent  et  le  cha- 
pitre des  professeurs  gouvernait  sans  conteste  l'institution.  Les 
édifices  011  elle  siégeait  étaient  très  vastes  et  bien  appropriés  ; 

(l)  V.  la  Revt(e  du  14  octobre  1890. 
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ils  consistaient  en  six  grands  corps  de  logis  —  des  rez-de- 
chaussée  —  séparés,  construits  autour  d'une  vaste  place  qui 
leur  servait  d'entrée  et  de  rendez-vous  commun.  Chacun  d'eux 
formait  une  classe,  dont  la  salle  était  un  quadrilatère  d*une 
longueur  triple  de  sa  largeur.  Dans  cette  étendue,  qui  pouvait 
contenir  deux  cents  écoliers  et  au  delà,  se  prolongeaient  deux 
rangées  de  tables  en  bois,  surmontées  de  pupitres,  qu'accom- 
pagnaient des  encriers  en  plomb.  Chacun  de  nous  avait  un  banc 
à  dossier  isolé  et  ses  pieds  reposaient  sur  un  socle  garni  de  pail- 
lassons. A  une  extrémité  de  la  salle,  était  la  porte  d'entrée  ;  en 
face,  à  l'autre  bout,  s'ouvrait  le  cabinet  du  professeur,  tout 
rempli  de  livres  et  de  paperasses.  Ce  cabinet  avait  une  porte 
sur  la  cour.  C'était  l'entrée  particulière  du  maître,  et  pas  un 
de  nous  n'y  avait  jamais  passé.  Au  moment  où  la  grosse  cloche, 
suspendue  sur  la  place  et  règle  immuable  de  nos  destinées,  fai- 
sait entendre  son  dernier  tintement,  le  professeur  nous  appa- 
raissait, la  tête  couverte  de  sa  toque  de  velours  noir,  vêtu  d'une 
longue  simarre  à  collet  d'hermine,  et  précédé  de  son  massier, 
habillé  comme  un  valet  de  carreau  et  tenant  en  main  un  énorme 
bâton  augurai,  signe  de  ses  orgueilleuses  fonctions. 

Le  professeur  s'avançait  processionellement  vers  sa  tribune  ; 
il  y  montait;  puis,  se  découvrant,  il  prononçait,  à  haute  voix, 
une  prière  de  cinq  minutes,  à  laquelle  nous  répondions  par  un 
bruyant:  Ainsi  soit-il.  Alors  il  parcourait  les  amas  de  cahiers, 
déposés  devant  lui,  et  il  appelait  un  étudiant  émérite  pour  le 
seconder  dans  sa  tâche.  Lorsque,  pendant  la  Restauration,  j'en- 
tendis vanter  comme  une  découverte  récente  le  système  de  l'ins- 
truction mutuelle,  j'en  fus  très  surpris;  car,  un  demi-siècle 
auparavant,  je  l'avais  vu  pratiquer  en  Bretagne,  pendant  cinq  à 
six  ans.  Le  moniteur,  après  avoir  reçu  les  instructions  du  maître, 
appelaitun  écolier,  et,  son  cahier  sous  les  yeux,  il  l'interrogeait 
sur  son  devoir,  relevant  les  lacunes,  les  contre-sens,  les  inepties. 
Tout  cet  examen  était  fait  sans  aigreur,  avec  indulgence. 

Tous  ces  étudiants,  nonobstant  leur  origine  commune,  diffé- 
raient beaucoup  entre  eux,  de  caractère  et  de  capacité.  Les  uns 
étaient  hébétés,  apathiques,  faisant  teurs  devoirs  négligemment; 
les  autres  y  réussissaient  vaille  que  vaille  et  promettaient  de 
savoir,  comme  prédicateurs,  citer  un  texte  latin,  comme  avocats 
donner  un  plaidoyer  d'un  passage  deJustinien,  ou  d'appuyer  une 
consultation  médicale  par  quelque  lambeau  de  traduction 
dHippocrate.  Une  dernière  catégorie  se  composait  de  travail- 
leurs assidus,  intelligents  qui  devaient  perpétuer  la  renommée 

1Û«   AXNÉK.    —    I  :»'.) 


450  DOCUMENTS  INÉDITS 

du  collège.  Sans  doute,  la  majorité  de  cette  population  était 
turbulente,  emportée,  violente;  mais  elle  possédait  deux  belles 
qualités  :  elle  avait  une  grande  sagacité  et  un  bon  cœur.  Lors- 
qu'il survenait  des  événements  publics,  elle  les  appréciait  avec 
jugement,  et  ne  manquait  jamais  de  se  ranger  du  côté  des 
opprimés,  à  rencontre  des  méchants.  Jusque  dans  les  moindres 
choses,  elle  montrait  son  bon  naturel  ;  en  voici  des  exemples 
puérils  qui  me  paraissaient  alors  héroïques.  Près  de  la  porte  de 
la  classe,  un  écolier  avait  dans  sa  chemise  des  pommes  rouges 
ot  vertes,  de  l'aspect  le  plus  attrayant  ;  il  voulait  faire  part  de 
son  bonheur  à  un  ami,  qui  siégeait  à  quarante  places  de  lui  ;  il 
confiait  son  envoi  à  son  proche  voisin,  qui  le  transmettait,  de 
main  en  main,  au  destinataire.  Chacun,  en  recevant  ces  fruits 
appétissants,  en  avait  une  furieuse  envie,  mais  c'était  un  dépôt 
garanti  par  la  foi  publique,  et  l'on  résistait  courageusement  à 
la  tentation. 

11  y  avait  une  obligeance  infatigable  parmi  ces  écoliers 
impatients.  Un  jour,  entre  autre?,  en  faisant  mon  devoir,  je 
cherche  vainement  un  mot  essentiel  dans  mon  dictionnaire.  Je 
suais  sang  et  eau  sans  y  réussir.  Un  signal  m'est  donné  par- 
dessous  la  table  ;  et  je  découvre,  à  dix  pas  de  moi,  un  étudiant 
qui  a  vu  mon  anxiété,  et  qui  m'offre  son  secours.  Je  lui  envoie, 
avec  mon  dictionnaire,  la  demande  du  mot  introuvable.  0 
honte  !  je  m'étais  opiniâtre  à  estropier  ce  mot  en  y  mettant  une 
lettre  de  plus  ou  do  moins,  et  j'aurais  passé  une  vie  entière  à 
le  chercher  avec  cet  habit  d'emprunt.  J'étais  fort  sensible  à  ces 
témoignages  de  sympathie,  et  j'en  avais  le  cœur  gros  et  recon- 
naissant. 

Ouand  je  fus  admis  au  collège,  le  professeur  qui  m'examina 
fut  prévenu  en  ma  faveur  par  mes  manières  parisiennes  et  sur- 
tout [lar  ma  diction,  en  lisant  un  livre  qu'il  me  présenta.  Il 
daigna  m'épargner  la  sixième  classe,  qui  était  chétivement 
composée.  Mes  progrès  ne  répondirent  pas  à  ce  début.  J'étais 
alors  fort  en  version,  mais  faible  en  thème.  Je  ne  pouvais  me 
persuader  tjue,  [)0ur  écrire  comme  Pascal  et  Buffon,  il  fallût 
savoir  Cieéron  par  coîur  et  deviner  Tacite.  Je  niais  que  les 
noms  de  noire  langue^  étant  dépourvus  de  désinences,  pussent 
être  déclinés  comme  ceux  du  latin,  et  il  me  semblait  hétéro- 
clite d'être  obligé  de  traduire  mes  phrases  françaises  pour 
savoir  si  je  devais  ou  non  modifier  leurs  participes.  Il  est  vrai 
(juc  je  me  rattrapai  par  mes  études  d'histoire  et  de  géographie; 
mais  ce  n'était  pas  pour  cela  (juc  j'étais  an  collège. 
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Néanmoins  ma  conduite  modérée  et  ma  raison  me  valurent 
des  succès  d'estime.  J'étais  élu  constamment  quand  on  choi- 
sissait des  orateurs  pour  porter  des  réclamations  aux  profes- 
seurs ou  des  communications  à  TÉcole  de  droit,  ce  qui  passait 
pour  fort  honorable.  J'avais  encore  une  autre  délégation,  qui 
était  moins  de  mon  goût;  c'était  d'aller  à  Thôpital  Saint- Yves, 
porter  des  soins  et  des  consolations  à  ceux  des  nôtres  qui, 
dans  leurs  jeux  gymnastiques,  s'étaient  cassé  bras  ou  jambes. 
Les  sœurs  de  la  Charité  m'accueillaient  bien.  Au  dernier  coup 
de  cloche,  annonçant  la  fln  du  travail,  chaque  étudiant  sautait 
par-dessus  les  tables  et  se  précipitait  dans  la  grande  cour.  Il  y 
avait  là,  pendant  un  quart  d'heure,  une  cohue  formée  du  mé- 
lange de  toutes  les  classes.  C'était  un  marché,  une  foire,  un 
bazar,  un  rendez-vous,  un  conciliabule  où  se  tramaient  de  noirs 
complots. 

On  y  vendait,  on  y  échangeait  toute  chose  au  monde  :  du 
papier  de  ce  temps,  c'est-à-dire  buvard  et  brouillard,  —  des 
plumes  grandes  comme  des  allumettes,  —  des  livres  et  parti- 
culièrement VHisioire  de  Mandrin  et  Poulailler  avec  enlumi- 
nures, —  des  étrennes  mignonnes,  —  des  cantiques,  —  des 
toupies  de  trois  espèces,  —  et  des  billes  de  marbre  nommées 
canettes  (^ui  avaient  un  grand  débit. 

Au  milieu  de  ce  hourvari,  survenait  tout  à  coup  un  député 
de  l'Ecole  de  droit  :  Alerte!  s'écriait-il,  ilif  a  du  trouble  dans  la 
ville  :  le  collège  est  requis  à  l'instant.  Aussitôt  les  classes,  au 
lieu  de  se  débander,  se  groupaient  en  colonne  serrée  et  mar- 
chaient vers  la  place  du  Palais  où  nous  nous  rangions  en  ba- 
taille à  côté  de  nos  aînés.  Il  s'agissait  ici  de  choses  très  graves. 
Une  fois,  c'était  un  feu  de  joie  de  cent  fagots  qu'on  allumait  au 
bas  de  la  rue  lioyale  pour  y  brûler,  en  effigie,  les  deux  ministres 
du  roi,  Lamoignon  et  de  Brieune,  vêtus  de  leurs  costumes 
officiels  de  chancelier  et  de  cardinal.  Les  cris  frénétiques  du 
peuple  fendaient  les  nues.  Une  autre  fois,  un  bataillon  du  régi- 
ment délesté  de  Rohan-Soubise  étant  resté  slationnaire  sur  la 
place,  il  fut  environné  par  une  foule  compacte  qui,  le  comprimant, 
l'empêcha  de  se  servir  de  ses  armes  elle  réduisit  à  demander 
d'être  rec*onduit  à  sa  caserne,  accompagné  par  des  huées.  Knlin, 
quand  le  ministère  fut  renversé,  le  gouverneur  Langerou, 
obligé  de  quitter  forcément  la  ville,  fut  reconduit  à  coups  de 
pierres  et  trouva  devant  Saint-Méen  son  mannequin  pendu  à 
un  arbre  lui  seiTant  de  potence. 

C'étaient  là  les  grands  jours,  mais  il  y  avait  en  outre,  chaque 
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soir,  après  le  travail  des  classes,  des  scènes  désordonnées,  qui 
n'étaient  guère  de  mon  goût.  Un  millier  d'étudiants  qui  depuis 
dix  heures  de  temps  avaient  été  attachés  sur  leur  banc,  comme 
Pirithoûs  *ur  la  pierre  poissante,  s'élançaient  par  la  rue  des 
Carmes,  semblables  à  un  torrent;  ils  bouleversaient  tout  dans 
leur  course  et  chacun  fuyait  devant  eux.  On  fermait  les  bou- 
tiques, les  femmes  se  réfugiaient  dans  les  allées,  et  malheur 
aux  marchandes  ambulantes  :  leurs  pommes  étaient  enlevées  en 
un  clin  d'œil  pour  servir  de  projectiles  qui  allaient  meurtrir 
la  figure  d'un  passant.  C'était  le  moment  des  rencontres,  pour 
un  oui  ou  un  non,  pour  décider  la  question  importante  :  lequel 
est  le  plus  fort.  Comme  en  Angleterre,  on  formait  un  cercle 
autour  des  lutteurs  pour  s'assurer  que  tout  se  passait  dans  les 
règles.  Le  combat  avait  lieu  à  coups  de  poing  et  devenait  alors 
dangereux,  quoiqu'on  eût  la  faculté  de  réserver  le  visage,  ou  la 
chemise  parce  qu'on  en  avait  pas  d'autre;  ou  bien  il  avait  lieu 
à  bras  le  corps,  ce  qui  envoyait  un  des  combattants  tomber  dans 
le  ruisseau  et  l'exposait  à  la  vindicte  de  ses  parents;  ou  bien 
encore  c'était  un  croc  en  jambe  d'amitié,  dont  la  surprise  était 
fort  désagréable.  Sans  doute  il  y  avait  dans  cette  vie  belli- 
queuse des  qualités  estimables  :  une  grande  audace,  un  mépris 
continuel  du  danger,  un  oubli  complet  des  injures,  une  résolu- 
tion k  prendre  toujours  le  parti  du  faible  et  de  l'opprimé  et  k 
braver  à  tous  risques  les  puissances  de  ce  monde.  Mais  cette 
agitation  perpétuelle  me  fatiguait  l'esprit  et  le  corps,  et  je 
perdais  la  moitié  de  mon  temps. 

Cette  troupe  nombreuse  d'écoliers,  qui  tout  k  l'heure  allait 
être  appelée  à  former  une  population  d'élite,  était  entachée  de 
deux  vices  :  la  violence  du  caractère  et  des  actions  et  une 
déraison  qui  en  était  l'effet  nécessaire.  Elle  avait  pour  vertus 
un  grand  courage  poussé  jusqu'à  la  témérité,  et  une  persévé- 
rance allant  jusqu'à  l'opiniâtreté  la  plus  incurable.  Ce  que  j'en 
aimais,  c'était  son  esprit  d'indépendance,  qui  la  défendait  contre 
tout  intérêt  de  bas  aloi,  toute  llagornerie,  tout  servilisme.  Elle 
haïssait  par  instinct  la  cour,  les  grands,  les  ministres  avec  les 
soldats  et  les  mallôtiers,  qui  en  étaient  la  représentation  la  plus 
infime.  Elle  était  enthousiaste  du  Parlement  et  des  États  de  la 
province,  qui  combattaient  pour  les  droits  du  pays,  stipulés  par 
le  traité  d'union  de  la  Bretagne  à  la  France.  Leurs  ennemis 
étaient  les  nôtres.  Quand  le  régiment  do  Rohan-Soubise,  com- 
mandé par  d'Hervilly,  eut  attenté  au  Palais  de  Justice  à  la  per- 
sonne des  conseillers,  il  lut  enjoint  à  ses  officiers  de  n'entrer 
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dans  aucun  café  de  la  ville,  et  les  soldats  ne  purent  paraître 
dans  les  rues  que  par  détachements  nombreux,  sans  quoi  nous 
les  aurions  lapidés.  Le  colonel  fut  défié  en  duel  par  l'École  de 
droit,  mais  c'était  un  maître  en  escrime,  et  il  désarma  succes- 
sivement trois  de  ses  adversaires.  Il  fallut  renoncer  à  le  tuer, 
crainte  qu'on  n'imaginât  qu'on  l'avait  assassiné.  Près  du  Champ- 
de-Mars  était  campé  le  régiment  de  Royal-Bouillon  ;  nous 
eûmes  avec  lui  quelque  querelle,  et  un  étudiant  en  philosophie 
proposa  de  s'en  débarrasser  par  le  moyen  qu'avait  employé 
Ârchimède  contre  la  flotte  romaine  au  siège  de  Syracuse,  en  se 
servant  pour  l'incendier  de  miroirs  ardents.  Quoique  le  secret 
de  cette  entreprise  fût  soigneusement  gardé,  je  le  découvris,  et 
aussitôt  je  me  rendis  au  Comité  directeur  pour  lui  offrir  le 
volume  de  Buiïon  qui  contient  les  détails  de  ses  expériences 
sur  ce  sujet.  Je  fus  accueilli  comme  un  génie  tutélaire,  quoiqu'on 
s'étonnât  qu'un  étudiant,  mauvais  latiniste,  pût  avoir  des 
notions  d'un  ordre  aussi  élevé.  Un  avis  impératif  fut  aussitôt 
donné,  enjoignant  à  chaque  étudiant  de  se  procurer  des  miroirs 
par  tous  les  moyens  possibles.  Je  ne  sais  quels  furent  ceux  qu'ils 
employèrent,  mais  nous  en  eûmes  douze  cents  le  surlendemain. 
Nous  organisâmes  nos  batteries  avec  tant  d'activité  que  vingt- 
quatre  heures  après  nous  nous  assurions  du  succès  en  incendiant 
à  grande  distance  une  meule  de  paille  par  la  convergence  au 
soleil  de  nos  miroirs  ardents.  C'en  était  fait  du  camp  de  l'en- 
nemi. Mais  inopinément  le  ministère  Loménie-Brienne  fut  ren- 
versé, notre  Parlement  rétabli  et  les  régiments  étrangers  expulsés 
rudement  de  la  résidence  de  Rennes.  Nous  en  fûmes  pour  nos 
frais  et  nos  espérances  ;  ce  fut  grand  dommage,  car  Texécution 
de  notre  projet  eut  été  une  belle  application  des  sciences  phy- 
siques î\  la  stratégie.  J'ai  rencontré,  dix  ans  après,  l'un  de  nos 
rhétoriciens,  qui  gémissait  encore  de  notre  désappointement. 

Cette  vie  désordonnée  avait  de  très  malheureux  etîets  :  elle 
consumait  notre  temps  et  nous  exposait,  chaque  soir,  à  la  sortie 
des  classes,  aux  accidents  les  plus  graves.  Un  grand  nombre 
d'écoliers  rentraient  chez  eux,  le  visage  meurtri,  un  œil  poché, 
le  corps  moulu,  les  membres  endommagés  et,  qui  pis  est,  avec 
leur  habit  déchiré,  ce  qui  leur  attirait  une  rude  réception  de 
leurs  parents.  Le  lendemain,  on  en  voyait  arriver  au  collège  une 
douzaine,  les  uns  avec  une  compresse  qui  leur  couvrait  la  moi- 
tié du  visage,  les  autres  avec  un  bras  en  écharpe  et  beaucoup 
d'entre  eux  en  veste  à  manches,  parce  que  leur  habit  était  chez 
le  tailleur.  Il  était  convenu  que  la  gratuité  de  l'enseignement 
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coûtait  fort  cher  aux  familles  à  cause  des  frais  qu'exigeaient  le 
raccommodage  des  membres  et  celui  des  vêtements. 

C'est  à  ce  prix  qu*on  devait  obtenir  la  connaissance  de  la  belle 
latinité.  Nos  elîorts  furent  en  pure  perte,  comme  si  nous  avions 
recherché  la  pierre  philosophale  ou  la  quadrature  <lu  cercle. 
Aucun  de  nous,  étudiants  de  1792,  n'a  rien  fait  de  ces  hautes 
études,  à  commencer  par  le  prévôt  de  Técole,  Victor  Moreau, 
qui,  dans  sa  belle  carrière,  a  pris  ailleurs  ses  inspirations. 

Depuis  le  commencement  de  1786  jusqu'à  la  lin  de  1790,  je 
vécus  dans  ce  pandémonium.  Je  dois  dire  pourtant  que  ces 
étudiants  forcenés,  dont  la  camaraderie  m'était  antipathique, 
possédaient  deux  qualités  de  premier  ordre  :  ils  avaient  une 
grande  sagacité  d'esprit,  qui  leur  faisait  juger  sainement  jus- 
qu'aux choses  qu'ils  ignoraient,  et  ils  pratiquaient  la  probité  la 
plus  scrupuleuse.  J'ai  vu  mon  ami  Montreuil  réduit,  pendant 
un  mois,  à  manger  du  pain  sec  à  son  déjeuner,  parce  que  l'ar- 
gent destiné  à  l'améliorer  était  réservé  à  dédommager  une  mar- 
chande dont  il  avait  pillé  les  pommes,  pour  le  plaisir  de  lapider 
les  passants. 

Et,  qui  le  croirait?  Ces  étudiants  à  demi  sauvages  ont  fourni 
à  la  France  ses  plus  savants  législateurs  et  ses  meilleurs  géné- 
raux. —  L'école  de  droit  de  Rennes  a  donné  à  l'Assemblée 
constituante,  à  la  Législative,  à  la  Convention,  des  person- 
nages historiques  dont  les  services  sont  à  jamais  mémorables. 
Chapelier,  un  simple  avocat,  fut,  pour  son  talent  et  son  carac- 
tère, élu  président  de  la  première  de  nos  grandes  assemblées 
nationales,  comme  s'il  eût  été  un  descendant  des  croisés  ou  lo 
triple  académicien  Bailly,  le  maire  de  Paris.  Personne  n'a  sur- 
passé en  courage  et  en  logique,  Lanjuinais,  cramponné  à  la 
tribune  et  bravant  les  cris  de  :  Hors  la  loi!  Defermon,  Le  Gra- 
verend,  Le  Gonidec  ont  rendu  d'immenses  services  dans  l'édic- 
tion  de  nos  lois.  —  Et  Gohier  l'honnête,  et  qui  fut  le  dernier 
directeur,  au  18  brumaire,  et  le  dernier  des  Romains.- 

Je  dois  reconnaîbe  que  cette  existence  agitée,  turbulente, 
hasardeuse,  m'a  rendu  un  très  grand  service,  celui  de  me  pré- 
parer à  la  vie  militaire,  qui,  tout  à  l'heure,  allait  devenir  la 
mienne  et  absorber  dix  mille  jours  de  ma  jeunesse.  Ce  n'était 
pas  mon  enfance  dorée  qui  m'aurait  permis,  en  se  prolongeant, 
de  braver  les  périls  de  vingt-deux  campagnes  de  guerre,  les 
soucis  de  cinq  ans  de  captivité  et  vingt  mille  lieues  de  voyages 
sur  mer  tout  remplis  d'aventures. 

Le  soulèvement  de  la  ville  de  Rennes  contre  Tautorité  royale 


MÉMOIRES  DE  MOREAU  DE  JONNÈS  455 

fut  le  prodrome  de  la  Révolution.  Le  Parlement  et  la  noblesse 
avaient  excité  la  bourgeoisie  contre  les  abus  du  pouvoir  mo- 
narchique. Bientôt  l'insurrection  populaire  attaqua  ceux  dont 
la  puissance  féodale  accablait  depuis  si  longtemps  les  popula- 
tions. On  en  vint  aux  mains  lors  de  l'ouverture  des  États  de 
1789  et,  le  tiers  État  étant  resté  maître  du  champ  de  bataille, 
la  Bretagne  se  joignit  au  Dauphiné  et  arbora,  comme  Paris, 
Toriflamme  de  la  Révolution. 

Voici  les  noms  des  étudiants  du  collège  de  Rennes,  les  plus 
distingués,  il  y  a  quatre-vingts  ans,  et  dont  j'ai  gardé  le  bon 
souvenir  ; 

Victor  Morcau  de  Hohenlinden,  prévôt  de  Técole;  Le  Ray, 
Aubré,  les  Rapatel,  les  Duval,  Hély,  Lajolais,  La  Rouarîe,  Vi- 
mont,  Montreuil,  Champion,  Richebraque,  Elléviou,  le  beau 
chanteur,  Goyon,  que  j'ai  retrouvé  cinquante  ans  après  au  fau- 
bourg Saint-Germain  s'appelant  le  marquis  de  la  Moussayes  ; 
Jouffroy,  le  critique;  Lamennais,  un  Fréron  (1). 


IV 

Pendant  que  j'étais  au  collège  de  Rennes,  le  hasard  me  fit 
connaître  deux  hommes  supérieurs,  dont  les  bontés  n'ont  pas 
été  sans  influence  sur  ma  vie.  L'un  était  l'amiral  La  Motte- 
Picquet  et  l'autre  le  prieur  des  Jacobins,  Félix  Mainiruy.  Voici 
comment,  moi  pauvre  étudiant,  j'obtins  rafFection  précieuse 
d'un  célèbre  marin  et  celle  d'un  savant  à  qui  la  ville  de  Rennes 
doit  sa  magnifique  bibliothèque,  bienfait  dont  j'ai  profité  le 
premier. 

Quand,  les  jours  de  congé,  j'allais  faire  une  partie  de  barres 
sur  une  charmante  promenade  voisine,  nommée  la  Motte,  je 
passais  sur  la  place  Saint-Georges.  Là,  je  voyais  chaque  fois  à 
une  grande  fenêtre  du  rez-de-chaussée  d'une  belle  maison,  en 
face  du  portail  de  l'église,  un  vieillard  d'une  haute  et  forte 
stature,  d'un  aspect  imposant,  se  tenant  debout  derrière  la 
croisée.  11  était  vôtu  d'un  habit  bleu,  bordé  d'un  étroit  galon 

(1)  Moreau  de  Jonnùs  avait  déjà  esquissé,  mais  beaucoup  plus  sommai- 
rement, le  r/^cit  de  son  séjour  à  Rennes  (chapitres  III  et  IV  dos  présents 
mémoires),  dans  les  premières  pages  de  ses  Aventures  de  f/uene  au  temps 
de  la  République  et  du  Consulat^  Paris,  Pagnerre,  1858,  2  vol.  in-8.  — 
Môme  observation  pour  le  récit  du  premier  séjour  de  Moreau  de  Jonnès 
à  Paris. 
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d'or.  Il  avait  la  figure  ridée  et  me  paraissait  très  vieux,  quoi- 
qu'il eût  vingt  ans  de  moins  que  Tàge  auquel  je  suis  parvenu 
aujourd'hui.  Frappé  de  la  vue  de  ce  personnage  vénérable,  je 
voulus  savoir  qui  c'était;  et  plein  de  respect  pour  l'illustration 
de  sa  vie,  la  première  fois  que  j'en  trouvai  l'occasion  je  le 
saluai  profondément.  «  Me  connaissez-vous  donc,  mon  enfant, 
me  demanda-t-il?  —  Oui!  répondis-je,  avec  l'aplomb  d'un 
rhétoricien.  Je  sais  que  vous  êtes  un  brave  et  habile  amiral, 
que  vous  avez  battu  les  Anglais,  c  à  ces  mots,  sa  figure  s'anima 
et  ses  yeux  brillèrent  du  même  éclat  qu'autrefois.  Depuis  ce 
jour,  je  devins,  pour  lui,  une  jeune  connaissance  qu'il  aitection- 
nait.  Je  ne  prévoyais  pas  alors  que,  vingt-cinq  ans  plus  tard, 
suivant  de  loin  sa  trace  et  son  exemple,  je  combattrais  et 
battrais  les  mêmes  ennemis  au  même  endroit  où  il  les  avait 
vaincus,  au  Gap  Salomon,  à  l'ouvert  de  la  baie  du  Fort-de 
France,  à  la  Martinique.  Quand  je  fis  ce  récit  à  l'amiral  Villa- 
ret-Joyeuse,  il  me  félicita  d'avoir  connu  La  Motte-Picquet,  et  il 
témoigna  sa  plus  haute  estime  pour  les  beaux  et  utiles  services 
cju'il  avait  rendus  pendant  la  guerre  d'Amérique,  a  II  est  déjà 
enseveli,  ajouta-t-il,  dans  l'oubli  de  notre  génération  ;  c'est  la 
récompense  qui  nous  attend  !  >  Cette  prophétie  lugubre  s'est 
accomplie,  car  assurément  personne  ne  sait  aujourd'hui  où 
reposent  les  vieux  ossements  de  La  Motte-Picquet  et  de  Villa- 
ret-Joyeuse. 

Si  jamais  je  deviens  premier  Consul,  je  les  ferai  rechercher 
pour  rendre  à  ces  hommes  héroïques  les  honneurs  que  leur 
doit  la  postérité. 

Je  dus  aux  bontés  de  l'amiral  La  Motte-Picquet  l'avantage 
de  voir  et  d'étudier  les  cartes  de  Cassini,  et  de  lire  avec 
délices  le  livre  charmant  de  Robinson  Crusoé.  Moi  qui  étais 
destiné  au  barreau,  j'eus  un  pressentiment  d'un  autre  avenir, 
en  lisant  ses  aventures  de  mer,  qui  ont  un  si  grand  intérêt. 

Une  autre  rencontre  plus  modeste  eut  pourtant  un  effet  fort 
utile  pour  moi.  Elle  me  permit  d'apprendre  à  décliner  mes 
participes,  ce  qui  était  alors  fort  difficile,  puisqu'on  était 
réduit  à  la  nécessité  de  traduire  sa  phrase  en  latin.  Une 
si  belle  acquisition  m'oblige  à  raconter  comment  je  parvins  à 
Tobtenir. 

Chaque  année,  quand  les  prix  du  collège  avaient  été  distri- 
bués solennellement,  les  étudiants  (jui  les  avaient  mérités 
étaient  conduits  en  procession  à  travers  la  ville,  avec  les 
massiers  revêtus  de  leur  cape  d'hermine  et  le  régent  à  la  tête 
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du  cortège.  Nous  étions  en  plein  moyen  âge,  nous  qui  profes- 
sions un  enthousiasme  passionné  pour  Je  xviii''  siècle.  Où 
allions-nous  ainsi?  Car  j'étais  au  nombre  des  élus,  par  la  vertu 
d'un  prix  d'histoire.  Au  couvent  des  Jacobins,  situé  par  delà 
les  quartiers  nouveaux  de  la  vieille  place  Sainte-Anne.  Ce 
couvent  était  le  plus  ancien  édifice  de  Rennes  et  son  église 
était  pavée  de  pierres  tumulaires  recouvrant  les  cercueils  des 
ancêtres  de  Clisson  et  de  Duguesclin. 

Nous  fûmes  introduits  avec  un  grand  cérémonial,  dont  la 
tradition  était  déjà  séculaire.  Nous  fîmes  sept  stations,  dans 
autant  de  chapelles,  qui  avaient  chacune  un  votif  religieux 
différent,  et  nous  entendîmes  un  sermon  onctueux  et  éloquent, 
qui  nous  rappelait  nos  devoirs  chrétiens. 

Enfin,  au  sortir  de  l'église,  nous  entrâmes  dans  l'immense 
salle  du  réfectoire,  où  nous  attendait  une  magnifique  collation. 
On  jugera  de  son  abondance  généreuse,  en  apprenant  que 
chaque  étudiant  avait,  pour  lui  seul,  un  saladier  de  fraises  au 
sucre  et  au  vin,  et  que  nous  pûmes  remplir  nos  poches  d'autant 
de  pommes  de  reinette  qu'elles  en  purent  contenir. 

Il  nous  restait  à  visiter  la  chapelle  de  la  Vierge,  et  à  nous 
prosterner  devant  son  image  miraculeuse.  La  nef  où  l'on  nous 
conduisit  était  latérale  à  l'église  et  d'une  origine  encore  plus 
reculée;  elle  était  peuplée  de  tous  les  vieux  souvenirs  de  la  Bre- 
tagne, depuis  le  roi  Graslon,  de  mythique  mémoire,  à  la  droite 
du  grand  autel  était  un  cippe  de  vingt  pieds  de  haut,  por- 
tant une  représentation  de  la  vieille  ville  de  Rennes  en  argent 
massif,  avec  tous  ses  édifices,  ses  ponts,  ses  remparts  et  ses 
tours  crénelées.  La  statue  de  la  Vierge,  protectrice  de  la  cité, 
dominait  cet  antique  et  précieux  modèle.  Il  était  bien  connu 
et  avéré  qu'une  belle  nuit  les  portes  de  l'église  s'étaient 
ouvertes  d'elles-mêmes  et  que  les  cloches  s'étaient  mises  à  sonner 
à  toute  volée.  La  population  alarmée  était  accourue  et  l'on  avait 
remarqué  que  le  bras  de  la  statue,  au  lieu  d'être  élevé  vers  le 
ciel  comme  à  l'ordinaire,  était  abaissé  comme  pour  indiquer 
la  terre.  A  l'instant  on  avait  fouillé  sous  les  dalles  de  la  cha- 
pelle, et  l'on  avait  découvert  un  escalier  où  aboutissait  un  sou- 
terrain où  était  embusquée  une  troupe  d'ennemis  qui  avaient 
pénétré  par  une  mine  creusée  au  loin  dans  la  campagne  jusque 
sous  les  Jacobins,  dont  la  prise  leur  aurait  livré  la  ville.  Il  est 
inutile  de  dire  qu'ils  payèrent  de  leur  vie  la  témérité  de  leur 
projet  et  que  le  miracle  qui  l'avait  fait  révéler  montra  toute  la 
sollicitude  du  ciel  pour  la  ville  de  Rennes.  J'allais  oublier  de 
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dire  que  ces  ennemis  étaient  des  Anglais,  ce  qu'on  sait  très  bien 
en  Bretagne,  où  Ton  n'en  a  point  d'autres. 

Tout  un  côté  des  murs  de  la  chapelle  était  couvert  de 
tableaux  historiques  dont  les  personnages  étaient  grands  comme 
nature.  Au  premier  rang  était  celui  représentant  la  bataille 
d'Auray.  On  y  voyait  les  deux  prétendants  à  la  succession  do  la 
duchée  de  Bretagne  :  Charles  de  Blois  et  Jean  de  Montfort;  ils 
étaient  revêtus  Tun  et  l'autre  de  leur  cotte  d'armes  parsemée 
d'hermine.  Ce  dernier  recevait  les  caresses  d'un  beau  lévrier; 
c'était  celui  de  son  compétiteur  qui  abandonnait  son  maître 
dans  sa  mauvaise  fortune  et  passait  à  l'ennemi.  Ce  tableau  fut 
pour  les  étudiants  un  thème  de  dissertations.  Je  gardais  le  si- 
lence, suivant  ma  coutume  dans  les  polémiques  sans  objet; 
mais  je  fus  interrogé  par  les  dissidents  et  forcé  de  donner  mon 
opinion.  «  J'accepte  volontiers,  dis-je,  les  vieilles  traditions  qui 
ne  sont  point  démenties  par  nos  connaissances  actuelles.  Mais 
celle-ci  me  semble  suspecte,  et  j'incline  à  croire  que  c'est  ime 
fraude  politique.  Elle  accuse  un  lévrier,  un  chien  de  brave  et 
noble  race,  d'une  action  purement  humaine:  la  trahison.  Toute 
l'histoire  de  ces  animaux  est  une  protestation  contre  cette 
calomnie.  On  prétend  que  le  lévrier  de  Charles  de  Blois  l'a 
abandonné  parce  qu'il  reconnaissait  lajustice  des  droits  de  Jean 
de  Montfort;  mais,  depuis  les  Hébreux  et  le  prophète  Balaam, 
la  voix  divine  n'emprunte  plus  celle  des  animaux  pour  se  ma- 
nifester. On  suppose  que  ce  lévrier  fut  trompé  par  le  costume 
de  Montfort,  qui  était  le  même  que  celui  de  son  maître.  Cette 
assertion  n'est  pas  soutenable.  Les  chiens  ne  reconnaissent  pas 
leurs  maîtres  à  la  vue,  mais  bien  à  l'odeur  ;  et  l'on  ne  peut 
croire  qu'aucun  d'eux  puisse  s'y  méprendre.  Il  est  très  vrai- 
semblable que  Montfort,  qui  avait  pour  lui  l'appui  des  Anglais 
plutôt  que  celui  de  l'opinion  populaire,  crut  devoir,  pour  se  légi- 
timer, recourir  à  l'intervention  du  ciel.  De  tout  temps,  les 
oppresseurs  se  sont  mis  sous  Tégide  de  la  Providence.  Ne  sait- 
on  pas  que  Néron  eut  l'audace  de  faire  enlever  la  tête  des  statues 
de  Jupiter  pour  leur  substituer  l'image  de  la  sienne?  Jean  de 
Montfort  enleva,  par  une  légende  mensongère,  l'attachement 
que  lui  portait  ce  fidèle  animal  et  il  se  Tattribua,  pour  justifier 
son  usurpation.  C'est  là  l'histoire  de  ce  tableau.  »  J'achevais  ces 
paroles,  quand  je  sentis  une  main  s'appuyer  sur  mon  épaule.  En 
me  retournant,  je  vis  avec  surprise  et  presque  avec  crainte  le 
prieur  dom  Félix  Mainguy  qui,  s'étant  approché  de  nous,  avait 
entendu  mon  allocution.  «  Vous  avez  raison,  mon  enfant,  me 
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dit-il,  de  ne  croire  à  nos  vieilles  chroniques  qu'avec  beaucoupde 
réserve.  Si  nous  répudions  juslement  bien  des  faits  rapportés 
par  Hérodote  et  Tile-Live,  ces  grandes  lumières  de  l'antiquité, 
combien  ne  devons-nous  pas  nous  tenir  en  garde  contre  les 
récits  des  temps  de  barbarie?  Continuez,  ajouta-t-il,  vos  éludes 
historiques,  vous  y  trouverez  une  moisson  riche  et  féconde. 
Lorsque  vous  aurez  besoin  de  livres,  venez  m'en  demander,  je 
serai  satisfait  de  hâter  vos  progrès.  »  En  effet,  ce  digne  savant 
mit  sa  bibliothèque  et  ses  bons  conseils  à  ma  disposition,  et 
m'accorda  une  affection  paternelle,  qui  dura  jusqu'à  sa  mort, 
quand  depuis  longtemps  j'étais  à  l'armée. 

La  ville  de  Rennes,  si  paisible  maintenant,  était  alors  dans  la 
plus  extrême  agitation.  Son  Parlement  faisait  une  opposition 
aussi  énergique  que  celui  de  Paris  au  ministère  de  Loménie 
et  de  Galonné;  et  dix  mille  hommes,  dont  une  partie  étaient  des 
troupes  étrangères  employées  au  service  de  la  France,  vinrent 
occuper  la  ville  et  ses  approches  pour  comprimer  les  mécontents. 
Parmi  les  chefs  de  ces  troupes  se  trouvaient  deux  personnages 
que  je  revis  plus  tard  à  la  cour  des  Tuileries.  L'un  était  le  beau 
Fersen,  colonel  du  régiment  de  Royal-Suédois  ;  sa  bonne  mine 
et  sa  modération  lui  méritaient  des  éloges  et  Ton  allait  jusqu'à 
dire  que  la  reine  lui  accordait  beaucoup  d'estime.  L'autre,  au 
contraire,  le  comte  d'Hervilly,  qui  commandait  le  régiment  de 
Rohan-Soubise,  s'attirait  la  haine  de  tout  le  monde  par  ses  airs 
arrogants.  C'était  un  petit  homme  jaune,  ambitieux,  botté 
jusqu'au  ventre,  et  s'acquittant  à  merveille  des  plus  mauvaises 
missions  dont  le  chargeait  le  pouvoir.  Ayant  forcé  les  portes  du 
Palais  de  Justice  et  pénétré  à  la  tète  de  ses  soldats  dans  la 
grand'chambre  du  Parlement,  il  fit  saisir  au  collet,  pour  les 
expulser,'  les  conseillers  qui  étaient  assis  sur  leurs  sièges  fleur- 
delisés, se  confiant  dans  leur  droit  dont  la  Providence  allait 
bientôt  venger  l'outrage.  En  effet  d'Hervilly,  après  avoir  fort 
mal  défendu  le  château  des  Tuileries  le  10  août,  fut  réduit  à 
s'échapper  par  le  Louvre  et  l'escalier  de  Médicis  et  la  petite  rue 
Fromenteau.  Plus  tard,  débarqué  h  Quiberon  par  la  flotte 
anglaise,  il  fut  blessé  en  attaquant  nos  redoutes  de  Sainte- 
Barbe,  sans  les  avoir  reconnues,  et  il  alla  mourir  à  bord  dun 
vaisseau  de  l'ennemi. 

Je  vis  ainsi  passer  devant  moi  toutes  les  notabilités  que  Ver- 
sailles envoyait  en  Bretagne  pour  le  représenter.  Ce  fut  d'abord 
l'évêque  Bareau  de  Girac,  un  prélat  de  cour  qui  se  laissait  duper 
par  les  innocentes  de  province,  à  la  grande  satisfaction  des 
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ouailles  de  son  diocèse.  —  Le  gouverneur  Choiseul-Stainville, 
qui  se  mourait  d'ennui  et  se  croyait  déporté  chez  les  infidèles.  — 
Le  comte  de  Montmorin,  un  petit  bossu,  spirituel  et  rusé, 
qui  devint  en  1791  ministre  dirigeant.  —  Le  général  Langeron, 
qui  fut  évincé  et  pendu  en  effigie.  —  Bertrand  de  Moleville. 
l'intendant  de  la  province,  un  grand  brun,  Tair  vulgaire  et 
prétentieux,  les  cheveux  poudrés,  épars,  à  la  conseillère,  entre 
les  épaules.  Je  l'ai  retrouvé  ministre  de  la  marine,  et  l'un  des 
agents  les  plus  actifs  et  les  plus  peners  de  la  contre-révolution. 
Il  a  écrit  à  Londres,  où  il  se  réfugia  lors  du  10  août,  des  mé- 
moires qui  contiennent  de  curieuses  révélations  parmi  une 
multitude  d*impostures. 

Ils  sont  tous  morts  !  Laissons  en  paix  leur  cendre. 


Dans  les  premiers  jours  de  1791,  je  quittai  Rennes  pour  venir 
à  Paris.  La  grande  ville  n'était  plus  la  cité  monarchique  que 
j'avais  habitée  dans  mon  enfance.  La  reine  ne  parcourait  plus 
les  boulevards  sur  la  glace,  dans  de  magnifiques  traîneaux  et 
avec  un  luxe  qui  révoltait  le  peuple  afi'amé.  Le  château  des 
Tuileries,  abandonné  depuis  un  siècle,  était  devenu  le  séjour  du 
roi  et  lui  paraissait  bien  plus  une  prison  qu'un  palais.  A  quelques 
pas  de  là  siégeait,  dans  la  salle  d'un  manège,  la  vraie  puissance 
souveraine,  l'Assemblée  nationale  constituante,  et  à  l'Hôtel  de 
Ville  trônait,  comme  un  maire  du  temps  des  Garlovingiens,  le 
général  La  Fayette,  commandant  la  garde  nationale  parisienne, 
forte  de  60,000  hommes  avec  240  bouches  à  feu,  non  comprises 
celles  du  pare  d'artillerie  du  Pont-Neuf.  Toute  la  population 
était  armée  et  l'on  faisait  l'exercice  sur  les  places  publiques, 
comme  si  Paris  était  une  grande  école  militaire. 

Eu  arrivant,  j'étais  allé  demeurer  comme  autrefois  au  Marais, 
rue  Gulturc-Saiiitc-Catherine,  près  de  l'hôtel  Carnavalet.  Je 
croyais  être  là  inconnu  et  tranquille,  mais  ma  haute  taille,  mes 
petites  moustaches  noires  et  mon  air  de  fédéré  breton  me 
dénoncèrent  au  comité  de  la  section  des  Minimes,  qui  me 
réclama  comme  devant  appartenir  à  son  bataillon.  Je  m'y  rési- 
gnai facilement,  et  pendant  deux  ans  j'ai  servi  sous  les  ordres 
du  général  La  Fayette  dans  les  rangs  de  la  milice  parisienne, 
faisant  le  même  métier  qu'un  grenadier  de  l'infanterie  de  ligue. 
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J'assistai,  comme  tel,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  et  tambour 
battarjt,  à  tous  les  événements  de  cette  grande  période  :  la 
bagarre  du  voyage  à  Saint-Gloud,  projeté  par  le  roi,  —  l'entre- 
prise des  chevaliers  du  poignard  sur  les  Tuileries,  —  le  retour 
de  Varennes,  —  la  Fédération,  —  le  massacre  du  Champ  de 
Mars,  —  le  tumulte  du  20  juin,  —  la  bataille  du  Dix  août,  —  et 
la  proclamation  de  la  République  par  la  Convention  nationale. 

Non  seulement  j'assistai  à  ces  grands  événements  histori- 
ques, mais  encore  j'y  pris  la  part  active  et  résolue  qui  m'était 
départie  par  mes  devoirs  de  militaire  et  de  citoyen.  Témoin 
chaque  jour  des  scènes  les  plus  intéressantes,  je  pus  en  obser- 
ver les  détails,  en  rechercher  les  causes  et  étudier  les  person- 
nages politiques,  qui  en  étaient  les  moteurs. 

C'est  pourquoi  j'allais  entendre  : 

Aux  Jacobins,  les  Montagnards,  ayant  à  leur  tôtc  Robespierre 
et  l'élégant  Saint-Just,  qui,  disait  Camille,  portait  sa  této 
comme  un  saint-sacrement; 

Aux  Cordeliers,  ce  même  Camille  Desmoulins,  dont  les  dis- 
cours pleins  de  naturel  et  de  sentiments  élevés  excitaient  vive- 
ment mon  intérêt,  et  Danton,  que  sa  formidable  énergie,  son 
élocution  populaire  et  son  éloquence  entraînante  rendaient 
l'ennemi  le  plus  redoutable  du  parti  royaliste  ; 

A  l'Assemblée  nationale,  les  Girondins,  cette  pléiade  d'admi- 
rables orateurs  qui  possédaient  tous  les  talents,  sauf  celui 
d*agir.  Le  premier  d'entre  eux  n'a  point  eu  d'égal  en  éloquence 
parlementaire  :  c'est  Yergniaud. 

J'entendis  même  à  l'Assemblée  constituante,  dans  ses  der- 
niers jours,  deux  hommes,  qui  ont  acquis,  par  l'art  do  la  parole 
une  grande  célébrité  :  Mirabeau  et  l'abbé  Maury,  rhéteurs  per- 
fides et  vénaux.  Quant  le  dernier  fut  admis  à  l'Institut,  il  fit  de 
l'Empereur  un  pompeux  éloge,  qui  fut  pris  par  le  public  pour 
une  palinodie.  Le  lendemain  on  afficha  une  pasquinade  qui  fait 
juger  de  son  effet:  «  Hier,  disait-on,  un  grand  personnage  s'est 
noyé  près  du  pont  des  Arts.  »  Il  n'en  fut  pas  moins  archevêque 
(le  Paris  et  cardinal,  quoiqu'il  fût  un  renégat. 

J'aurais  dû  dire  d'abord  que  l'occasion  de  voir  le  roi,  sa 
famille  et  sa  cour,  m'était  donnée  par  mes  fréquentes  gardes 
aux  Tuileries  et  par  beaucoup  d'autres  occurrences.  Je  retrouvai 
là  Bertrand  de  Moleville  et  d'Hervilly,  mes  anciennes  connais- 
sances de  Bretagne,  continuant  sous  de  nouveaux  titres  à  faire 
(le  mauvais  métiers  ;  l'un  était  le  ministre  de  la  marine,  et 
l'autre  le  chef  de  la  garde  constitutionnelle,  qu'il  avait  portée, 
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dit  Dumouriez  (1),  au  triple  de  son  efîectif  légal,  c'est-à-dire  à 
6,000  hommes,  autant  que  les  gardes  suisses.  Je  revis  pareille- 
ment, au  château,  le  général  Fersen,  le  seul. des  anciens  favoris 
de  la  reine  qui  lui  fût  resté  fidèle. 

Mais  l'intérêt  de  mes  journées  était  ailleurs.  Je  passais  des 
heures  en  études  utiles  à  la  bibliothèque  de  la  ville,  qui  occu- 
pait alors,  près  de  ma  demeure,  les  édifices  de  l'ancien  collège 
des  Jésuites  attenant  à  Téglise  de  Saint-Louis.  Le  bibliothécaire, 
Âmeilhon,  qui  fut  depuis  membre  de  l'Institut,  était  rempli  de 
bienveillance  pour  moi  et  tous  ses  livres  étaient  à  ma  dispo- 
sition, avec  les  conseils  de  son  expérience  éclairée.  Le  soir, 
j'allais  apprendre  la  politique  du  jour  au  comité  de  la  section 
des  Minimes,  qui  réunissait  les  hommes  les  plus  distingués  de 
la  bourgeoisie  du  Marais.  Tallien,  qui  en  était  le  président, 
m'avait  pris  en  amitié,  et  il  m'obtint  TalTection  de  Danton,  qui 
était  lié  tendrement  avec  lui.  Je  suis  obligé  de  remarquer  que 
c'était  en  1701,  à  une  époque  où  ces  hommes  d'État  étaient 
aussi  innocents  que  l'enfant  qui  vient  de  naître.  Malgré  mon 
jeune  âge,  je  fus  traité  par  eux  avec  beaucoup  d'estime  et  de 
distinction.  Ils  s'entretenaient  devant  moi  en  toute  liberté  et 
en  toute  confiance,  et  ils  ne  m'ont  jamais  recommandé  de  faire 
un  mystère  de  leurs  conversations,  quelle  que  fut  l'extrême 
importance  de  leur  sujet.  J'ajouterai  seulement  qu'ils  ne  pré- 
voyaient pas  alors  plus  que  moi  qu'ils  finiraient  par  tenir 
entre  leurs  mains  le  fil  de  la  destinée  du  pays,  et  qu'ils  feraient 
l'un  le  10  août,  l'autre  le  9  thermidor.  Mais,  quoique  chaque 
jour  rapprochât  ces  deux  dates,  et  fit  grandir  leur  importance, 
ils  restèrent  les  mêmes  pour  moi  et  jusqu'au  dernier  moment 
ils  me  témoignèrent  la  môme  confiance  et  la  même  affection. 

Tallien  n'avait  guère  que  neuf  ans  de  plus  que  moi.  C'était 
un  beau  jeune  homme,  d'une  taille  élevée,  d'une  figure  agréable 
et  distinguée;  il  paraissait  dans  ce  temps-là  d'un  caractère 
doux  et  modéré  et  rien,  dans  lui,  n'annonçait  le  tribun  audacieux 
du  9  thermidor.  Il  était  toujours  vêtu  très  simplement,  quoi- 
qu'avec  un  grand  soin.  Assurément  les  hommes  ne  sont  pas 
faits  par  les  événements,  mais  ils  sont  transformés  par  eux  au 
point  de  devenir  méconnaissables.  J'ai  vu  chaque  jour,  pendant 
deux  ans,  le  futur  proconsul  de  Bordeaux,  l'époux  destiné  à  la 
plus  belle  femme  de  l'Europe  et  à  la  plus  fastueuse,  déjeuner 
d'une  bavaroise  au  lait,  qu'on  lui  apportait  aux  Minimes,  d'un 

(I)  T.  II,  I).  IGS  {Xote  de  Moreau  de  .lonuèif). 
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café  voisin,  avec  un  petit  pain  de  deux  sous.  Il  aurait  été  bien 
heureux  de  conserver  sa  vie  de  médiocrité  et  d'indépendance 
au  lieu  de  s'enlacer  dans  un  fatal  mariage.  Bien  d'iiutres  que 
lui  ont  éprouvé  ce  malheur  ;  et,  sans  remonter  à  TEden  biblique, 
pour  trouver  un  mari  faible  et  crédule,  nous  en  avions  alors 
sous  les  yeux  qui  nous  montraient  quel  pernicieux  ascendant 
est  souvent  exercé  par  les  femmes  sur  leurs  époux.  Il  suflit  de 
citer  Louis  XVI  dominé  par  la  reine,  —  Tallien  enivré  par 
Thérésa  Cabarrus  —  et  le  général  Moreau,  le  vainqueur  de 
Hohenlinden,  subjugué  par  sa  femme,  une  créole  de  l'Ile  de 
France,  ambitieuse  et  insensée. 

Parmi  les  personnages,  qui  venaient  visiter  le  Comité,  il  y 
en  avait  un  dont  la  présence  excitait  vivement  mon  intérêt. 
C'était  Danton.  Il  arrivait  tard,  quand  la  séance  était  finie  et 
qu'il  ne  restait  plus  que  la  commission  permanente  ;  il  s'as- 
seyait à  la  table  verte  à  côté  de  Tallien,  son  ami  jusqu'à  la 
mort.  Il  se  livrait  à  une  conversation  animée,  dont  la  franchise, 
la  hardiesse,  la  sagacité  me  ravissaient.  Il  avait  des  tours  ori- 
ginaux, des  paroles  expressives,  figurées,  élofjuentes,  qui 
m'impressionnaient  profondément.  Ses  adversaires  se  ven- 
geaient de  la  peur  qu'il  leur  faisait  en  le  représentant  comme 
un  ogre  dans  toute  sa  laideur,  affamé  d'argent  et  altéré  de  sang 
humain.  Cette  fantasmagorie  était  de  la  tactique.  Moi,  qui  le 
voyais  trois  ou  quatre  fois  par  semaine  pendant  deux  heures,  je 
ne  trouvais  en  lui  qu'un  homme  d'une  haute  et  forte  stature, 
d'une  figure  large,  pleine,  épanouie,  riante  avec  des  regards 
perçants,  hardis  et  un  air  de  résolution.  Il  n'avait  rien,  absolu- 
ment rien  d'un  buveur  de  sang,  pas  plus  que  mes  amis  de  1830. 
Il  ressemblait  à  un  avocat  en  habit  de  ville,  parlant  avec  science 
et  animation  des  affaires  publiques  ;  sa  tenue  était  fort  régulière 
et  il  n'avait  jamais  ni  le  débraillé  de  Marat  ni  les  affectations 
d'élégance  de  Robespierre.  Le  plus  grave  reproche  que  je  puisse 
lui  faire,  c'est  qu'il  riait  trop  fort;  mais  je  dois  avouer  que  je 
suis  sérieux,  peu  démonstratif  et  même  assez  puritain. 

Sans  doute  Tallien  m'avait  recommandé  à  son  ami  comme 
un  jeune  homme  qui  donnait  des  espérances,  car  Danton  m'ac- 
corda bien  plus  de  confiance  et  d'affection  que  n'en  comportaient 
ma  jeunesse  et  mon  air  revôche  do  fédéré  breton.  Quand  je 
revenais  de  quelque  expédition  difficile,  il  s'informait  avec 
intérêt  comment  j'en  avais  surmonté  les  obstacles  et  si  ma 
santé  n'en  était  pas  altérée.  Parmi  les  quarante  généraux  ou 
ministres  que  j'ai  servis  depuis,  il  en  est  bien  peu  qui  m'aient 
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monlré  autant  de  sollicitude  que  Danton,  ce  tribun  qui  passe, 
dans  notre  histoire,  pour  un  anthropophage.  J'ai  rencontré  plus 
tard  un  autre  contraste  tout  semblable.  Mes  meilleurs  amis,  aux 
Antilles,  étaient  les  Caraïbes  de  Saint-Vincent,  qui  avaient  la 
réputation  d'être  des  cannibales.  Un  décret  de  l'Inquisition  en 
fait  foi.  Plus  tard,  j'eus  encore  d'autres  amis  d'une  fort  mauvaise 
réputation,  les  brigands  de  la  Seine.  Le  danger  de  leur  cama- 
raderie m'a  poursuivi  pendant  les  quinze  ans  de  la  Restauration, 
et  m'a  porté  malheur  même  sous  le  ministère  du  maréchal 
Soult,  un  royaliste  irréprochable  ! 

On  se  fait,  de  nos  jours,  de  fort  étranges  idées  des  hommes 
de  ces  temps  éloignés.  Voici  un  témoignage  qui  les  justifie. 
Quand  la  Convention  nationale  vint  siéger  aux  Tuileries  en 
quittant  cette  glorieuse  salle  du  Manège  qui  avait  vu  éclater  la 
Révolution  du  40  août,  on  proposa  de  donner  dans  le  Palais 
un  logement  au  président.  Tallien  se  leva  et  dit  avec  énergie  : 
«  Ceux  qui  auront  besoin  de  lui  iront  le  chercher  au  quatrième 
étage  d'une  pauvre  maison  ;  c'est  là  qu'on  doit  trouver  le 
patriotisme  et  la  vertu,  dans  la  médiocrité.  »  L'Assemblée 
adopta  son  opinion. 

Bientôt  après,  celui  dont  je  viens  de  rappeler  les  paroles 
arracha  de  l'échafaud,  au  péril  de  sa  vie,  une  multitude  d'incar- 
cérés qu'allait  condamner  le  tribunal  révolutionnaire  et  qu'on  a 
portés  jusqu'à.  25,000.  Rome  aurait  élevé  une  statue  à  leur  libé- 
rateur. A  Paris,  Tallien  fut  oublié,  abandonné  dans  sa  retraite 
obscure  de  l'allée  des  Veuves,  réduit  pour  vivre  à  vendre  un  h 
un  ses  livres  sur  le  quai  Voltaire,  et  ayant  perdu  à  moitié  sa 
vue  et  son  esprit,  en  conservant,  dans  sa  pauvreté,  sa  dignité 
d'homme  et  sa  conscience.  Les  Gracques  furent  moins  malheu- 
reux: la  mort  vint  les  trouver  et  ne  les  fit  pas  languir  dans  son 
attente. 

Malgré  ma  haute  taille,  mes  moustaches  noires  et  mon  fusil 
appendu  à  mon  épaule  gauche  à  la  grenadiôre,  je  n'avais  pas 
encore  seize  ans;  et  pourtant  j'avais  vu  une  demi-douzaine  de 
gouvernements  fort  divers,  donnant  tous  l'espoir  impatient  d'en 
voir  le  plus  tôt  possible  un  autre  meilleur. 

Le  premier  était  le  gouvernement  autocratique  de  Louis  XIV, 
tombé  dans  de  faibles  mains,  celles  d'un  roi  sans  aucune  autre 
aptitude  que  de  chasser  au  courre  et  de  forger  des  serrures 
en  cachette  avec  son  maître  et  compagnon  le  féal  Gamain.  Le 
vrai  roi,  c'était  une  belle  Autrichienne  altière,  impérieuse,  vio- 
lente, coquette,  étourdie,  se  mùlant  de  tout  malheureusement. 
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et  continuant  le  règne  de  ces  cotillons  dont  rinfliionce  n'a  pas 
cessé  pendant  deux  siècles  de  désoler  la  France. 

La  seconde  sorte  de  gouvernement  que  je  vis  était  un  ves- 
tige local,  mais  vigoureux,  de  ce  pouvoir  féodal  dont  le  cardinal 
de  Richelieu  avait  coupé  le  tronc  et  laissé  la  souche.  La  Bre- 
tagne, une  vieille  province,  située  à  cent  lieues  de  Paris,  et  dont 
la  diligence  n'arrivait  ;\  la  capitale  qu'après  quinze  jours  de 
voyage  plus  qu'il  n*en  faut  aujourd'hui  pour  traverser  TAtlan- 
tique,  la  Bretagne  possédait  encore,  pendant  mon  enfance,  deux 
robustes  et  orgueilleuses  institutions  aussi  ennemies  du  trône 
qu'un  club  démocratique  ou  un  parlement  puritain.  L'une  était 
les  États  de  la  province,  composés  de  toute  la  noblesse  du  haut 
clergé  et  des  députés  des  villes.  L'autre  était  le  Parlement  de 
Rennes,  formé  des  rejetons  de  l'aristocratie  la  plus  ancienne  et 
la  plus  pure.  J'ai  assisté  en  1788,  dans  une  lanterne,  —  tribune 
d'encoignure  imperceptible,  —  à  plusieurs  grandes  audiences 
de  ce  dernier  corps.  Je  n'ai  rien  vu  d'aussi  parfaitement  digne 
et  noble,  parmi  les  assemblées  dont  j'ai  le  souvenir;  c'est  ainsi 
que  devait  être  le  Sénat  de  Venise.  Le  palais  où  siégeait  la  Cour, 
est  un  grand  édifice,  un  quadrilatère  dont  les  épaisses  murailles 
sont  en  granit,  les  toits  pyramidaux,  comme  ceux  des  Tuileries 
et  toutes  les  parties  architecturales  ornées  avec  un  goût  simple 
et  sévère.  Sa  façade  forme  l'un  des  côtés  d'une  grande  place, 
au  centre  de  laquelle   s'élevait  alors  une  statue  équestre  •  de 
Louis  XIV.  Le  prétoire  était  une  vaste  salle  dont  les  parois  et 
le  plafond  étaient  couverts  de  peintures  historiques.  Les  conseil- 
lers, vêtus  de  robes  rouges,  s'asseyaient  sur  des  bancs  fleurde- 
lisés, au  faîte  d'une  estrade  qui  dominait  l'enceinte  du  parquet. 
Je  ne  sais  trop  si  leur  éducation  de  gentilshommes  leur  permet- 
tait d'être  des  juristes  fort  instruits,  mais  ils  disposaient  de 
l'école  de  droit  dont  les  professeurs  plébéiens  méritaient  leur 
grande  réputation  et  sont  devenus  dans  nos  assemblées  natio- 
nales des  législateurs  renommés  (1).  Le  Parlement  de  Rennes 
distribuait  la  justice  avec  une  rigoureuse  équité,  à  la  condition 
toutefois  que,  dans  les  causes  qu'il  jugeait,  aucun  intérêt  de 
caste  ou  de  famille  ne  ferait  faillir  son  impartialité.  Sa  vertu 
supérieure  était  son  énergie  à  défendre  les  libertés,  les  fran- 
chises de   le  province,  garanties  par  le   traité  d'union  de  la 
Bretagne  à  la  France.  Ni  la  faveur  ni  la  crainte  ne  pouvaient 
obtenir  de  lui  la  plus  petite  concession.  Comme  le  Parlement 

1)  Chapelier,  Lanjuinais,  Dcfermon,  Gohier.  {Soie  de  Moreau  de  Jonnès.) 
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de  Paris,  il  était  convaincu  de  son  droit  politique  de  faire  au 
roi  des  remontrances;  et  il  en  usait  avec  un  langage  qu'on 
qualifiait  à  Versailles  de  séditieux.  Investis  dans  le  palais  de 
justice  par  les  soldats  que  commandait  le  colonel  d'Hervilly, 
arrêtés  dans  leur  prétoire  au  milieu  de  leurs  fonctions  et  appré- 
hendés au  corps  sur  leurs  sièges,  ces  magistrats  ne  fléchirent 
point  sous  la  verge  qui  les  frappait;  et  je  les  vis  sortir  entre  deux 
haies  de  fusiliers,  la  tète  haute  et  sans  crainte  des  tours  de  la 
Bastille,  du  mont  Saint-Michel  ou  du  château  de  Pierre-Encise 
si  fatal  à  Cinq-Mars  et  à  son  fidèle  ami  de  Thou. 

Les  Etats  de  Bretagne  étaient  tenus  dans  la  grande  salle  con- 
ventuelle du  monastère  des  Cordeliers.  Malgré  leur  origine  et 
leur  composition,  ils  ressemblaient  beaucoup,  par  le  tumulte 
de  leurs  délibérations,  par  la  violence  de  leurs  orateurs  et  par 
leur  haine  contre  la  Cour  à  une  assemblée  siégeant  aussi 
aux  Cordeliers  à  Paris,  et  qui  en  a  pris  le  nom.  Les  mêmes 
passions  donnent  aux  hommes  le  même  aspect;  peu  importe 
qu'ils  soient  gentilshommes  ou  manants  :  ils  sont  gâchés  de  la 
même  argile. 

{A  suivre.) 
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Depuis  le  centenaire,  les  publications  sur  la  Révolution 
française  se  muUiplienl  de  telle  sorte  qu'il  n'est  pas  facile 
d'en  suivre  le  mouvement.  A  mon  retour  de  vacances,  j*ai 
trouvé  sur  ma  table  une  si  haute  pile  de  volumes,  que  je 
ne  sais  vraiment  si  je  pourrai  les  signaler  tous  et  remplir 
mes  devoirs  de  icrilique.  Voici  le  tome  X  de  l'excellente 
Grande  encyclopédie  publiée  par  M.  Lamirault  sous  la 
direction  de  M.  Camille  Dreyfus  :  ce  tome  X  est  rempli 
d'intéressants  articles  sur  la  Révolution,  puisés  aux  sour- 
ces, sobrement  et  sûrement  documentés.  C'est  heureux 
qu'une  partie  de  ces  articles  émanent  d'une  personne  qu'il 
m'est  difficile  de  louer  :  j'ai  là  une  excuse  pour  passer 
brièvement,  non  sans  avoir  dit  pourtant,  et  en  toute  sincé- 
rité, que  cette  Grande  encyclopédie  e3t  vraiment  une  des 
plus  remarquables  œuvres  collectives  de  notre  temps,  tant 
par  la  solidité  et  la  nouveauté  des  choses  que  par  la  claire 
unité  de  la  méthode.  Je  signalerai  aussi,  pour  la  seconde 
fois,  l'utile  Dictionnaire  des  parlementaires,  de  MM.  Robert 
et  Cougny,  qui  parait  par  livraison  à  la  librairie  Bourloton, 
et  en  est  déjà  à  la  lettre  L  :  nous  en  reparlerons.  Chez 
Perrin  a  paru  le  tome  V  et  dernier  des  importants  mémoi- 
res de  M.  de  Villèle,  qui  méritent  un  article  à  part.  Mais 
c'est  surtout  à  l'histoire  provinciale  de  la  Révolution  que 
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d'utiles  contributions  sont  apportées  chaque  jour  par  les 
éruclils  des  départements.  M.  Tarcliiviste  Louis  Duval 
vient  de  nous  donner  d'intéressantes  ÉpliPmérides  de  la 
moyenne  Normandie  et  du  Perche  en  1789,  d'après  les 
procès-verbaux  des  délibérations  de  l'Assemblée  provin- 
ciale, les  cahiers  des  Etats  généraux  et  la  correspondance 
de  Tintendant  (i);  M.  Georges  Moreau  a  raconté,  avec 
autant  d'érudition  que  d'agrément,  l'histoire  de  la  ville  de 
Tonnerre  de  1789  à  4799  (2);  M.  Henri  Grimaud  a  con- 
sacré une  courte  et  assez  curieuse  monographie  à  l'his- 
toire de  la  ville  de  Chinon  pendant  la  même  période  (3); 
M.  Maurice  Lambert,  docteur  en  droit,  membre  de  l'Aca- 
démie de  Itesançon,  a  publié  une  éruditc  étude  sur  la 
fédération  en  Franche-Comté  (4)  ;  M.  F.  Rouvière  a  imprime 
avec  luxe  et  annoté  avec  curiosité  un  poème  révolution- 
naire en  patois  languedocien,  laJhalësade^œnvve  anonyme 
et  inédite  composée  en  179i  (5).  J'aurai  occasion  do 
revenir  sur  ces  travaux  et,  aujourd'hui,  je  voudrais  seule- 
ment insister  sur  deux  études  d'histoire  locale  qui  m'ont 
plus  particulièrement  intéressé  et  dont  l'une  est  relative  à 
la  région  de  Lyon,  Tautre  à  celle  d^Albi. 

La  première  de  ces  études  a  pour  auteur  M.  Gustave 

(1)  Épliémérides  de  la  moyenne  Normandie  et  du  Perche  en  1789,  docu- 
uicDts  pour  servir  ù  l'histoire  du  commencement  de  la  Urvolution  daus  la 
généralité  d'Alençou,  par  Louis  Duval,  archiviste  du  département  de 
l'Orne...  Alençon,  impr.  F,  Guy  y  1890,  in-32  de  23  i  pages. 

(2)  Tonnerre  pendant  la  Révolution,  n89-n99,  par  Georges  Moreau. 
Paris,  Lechevalier,  1890,  petit  iu-8  de  306  pages. 

(3)  Chinon  pendant  la  Hérolution,  1789-1801,  par  Henri  Grimaud,  mem- 
bre lie  la  Société  archéologique  de  Tourainc.  Chinon,  impr.  Xeveu  et  Dehaies^ 
1890,  in-8  de  32  pages. 

(4)  Les  fédérations  de  la  Franche-Comté  et  la  fête  de  la  fédération  du 
M  juillet  1790,  par  Maurice  Lambert,  docteur  en  droit,  membre  de  l'Aca- 
démie de  Besançon.  Paris,  Perrin,  1890,  in-8  de  119  pages  (avec  neuf  gra- 
vures on  fac-simitc,  et  la  musique  des  chants  révolutionnaires  le  Ça  ira  et 
le  Citoyen  du  Jura;. 

(ÎJ)  La  Jhalrsade.  poème  révolutionnaire  en  vers  pat(ûs,  publié  et  annoté 
par  F.  Kouvière.  Simcs,  Catèlan,  1890,  in-8  de  îii  pages. 
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Lefebvrc,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Saint-Chamond 
(Loire),  qui  s'occupe  avec  un  zèle  louable  à  réunir  des 
éléments  pour  l^histoire  de  la  Révolution  dans  cette  partie 
du  Lyonnais.  Il  a  entrepris' la  publication  des  procès-ver- 
baux du  club  des  Jacobins  de  Saint-Chamond.  Il  fouille 
les  archives  dos  communes  voisines  et  les  papiers  de 
famille  pour  y  chercher  des  traces  véridiques  de  la  grande 
crise.  C'est  ainsi  qu'il  a  découvert  des  mémoires  manus- 
crits d'un  habitant  de  la  petite  commune  de  Lavalla, 
nommé  Jean-Louis  Barge,  en  a  imprimé  des  extraits  dans 
les  Annales  gauloises  et  les  a  reproduits  en  une  petite  pla- 
quette, qui  vaut  la  peine  d'être  lue  (1).  Ce  Barge,  ancien 
militaire,  homme  instruit  et  spirituel,  a  noté  sans  décla- 
mation les  scènes  auxquelles  il  a  pris  part.  Commandant 
de  la  garde  nationale  de  Lavalla  en  1789,  il  s'eiïraya  peu 
à  peu  et  se  détacha  de  la  Révolution  sous  Tinfluence  de  ses 
préjugés  religieux.  Dans  les  fragments  de  ses  mémoires, 
que  nous  donne  M.  Lefebvre,  je  remarque  un  pittoresque 
récit  de  la  GvancCpeur  à  Lavalla.  Nos  lecteurs  savent  que 
cette  panique  sans  cause  souffla  sur  toute  la  France  dans 
les  derniers  jours  de  juillet  1789  et  j'ai  raconté  moi-même 
jadis,  d'après  l'exemple  de  la  petite  ville  do  Confolens, 
comment  la  GrancTpeur  amena  Torganisation  spontanée  de 
la  garde  nationale  et  des  municipalités.  Barge  en  a  surtout 
noté  les  effets  pittoresques  et  comiques  dans  un  hameau 
du  Lyonnais  : 

«  Nous  allâmes,  dit-il,  courir  les  champs,  errant  comme 
des  moutons  égarés.  La  nuit  nous  obligea  de  rentrer  chez 
nous;  mais  aucun  ne  prit  du  repos.  Les  uns  s'allaient 
fourrer  dans  les  fenières,  les  autres  dans  des  caveaux,  etc.. 


(1)  Note  de  quelques  événements  arrivés  dans  la  commune  de  Lavalla 
pendant  la  période  révolutionnaire^  d'après  des  mémoires  inédits...,  par 
Gustave  Lefebvre.  Annonay,  impr,  Joseph  Royer,  in-l2  de  38  pages. 
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Chacun  onlovait  et  cachait  ses  effets.  L'ancien  curé  des 
Bruyères  et  les  dames  Ferréol  cachèrent  leur  argent  et 
autres  objets  précieux  dans  la  terre  de  leur  jardin;  le  gros 
Damoux  fut  cacher  le  sien  à  Roche-Imbert.  On  n'enten- 
dait que  cris  et  lamentations  pendant  la  nuit.  La  Clé- 
mence, jeune  et  jolie  servante  de  la  cure,  et  la  femme  de 
Tardy,  dit  Chorel,  furent  trouvées  presque  étouffées,  la 
tète  bourrée  dans  le  foin  et  le  reste  en  l'air.  Le  gros  Ron- 
chard  et  le  gros  Champalier,  tous  deux  octogénaires,  s'en- 
fuirent se  tenant  par  la  main.  Les  sœurs  de  Saint-Joseph 
priaient  Dieu,  ainsi  que  les  trois  Fauques,  qui  étaient  trois 
vieilles  dévotes;  plusieurs  s'y  rendirent...  » 

J'ai  remarqué  aussi  ce  tableau  d'une  audience  du  repré- 
sentant en  mission,  Javogues  (décembre  4793)  : 

«  La  chambre  où  Javogues  était  logé,  écrit  Barge,  étant 
très  vaste,  était  pleine  de  monde,  en  grande  partie  des 
pauvres  de  la  ville  qui  se  plaignaient  des  riches.  Il  allait 
et  venait  de  la  cheminée  à  la  fenêtre,  prenant  de  temps 
en  temps  une  poignée  de  pralines  dans  un  gros  paquet  sur 
sa  cheminée,  badinait  parfois  avec  sa  coquine,  nommée 
Merlace,  du  Chambon.  Tantôt  il  distribuait,  en  allant  ou 
venant,  quelques  coups  do  pied  ou  de  poing  aux  assis- 
tants, toujours  jurant  et  pestant  contre  quelqu'un.  Font- 
vieille  lui  ayant  fait  sa  demande  (d'un  passeport  pour  aller 
chercher  des  approvisionnements)  en  lui  présentant  les 
papiers  soumis  à  sa  signature,  Javogues  les  prend  et  en 
bat  les  joues  de  Fontvieille  et,  comme  son  camarade  Jean, 
du  moulin  Perrot,  avait  bonne  mine,  il  le  saisit  des  deux 
mains  par  le  menton,  imprimant  ses  dix  ongles  dans  sa 
figure,  et  lui  dit  :  «  Ah!  bougre  de  gueux,  tu  manges  tout 
ton  lard,  ton  beurre,  ton  fromage  et  tes  poulets  :  j'ai  un 
petit  cœur  de  tigre,  je  le  dévorerai.  »  —  Les  ayant  régalés 
l'un  et  l'autre  de  quelques  coups  de  pied  et  de  poing,  il  les 
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repoussa  loin  de  lui.  Nous  sorlîmes  tous  consternés  et  ne 
sachant  que  faire.  )> 

C'est  ce  Javogues  à  qui  Couthon  reprochait  de  s'être 
conduit  en  Néron.  Je  prie  M.  Lefebvre  de  ne  point  juger  les 
représentants  en  mission  d'après  ce  brutal.  Il  ne  faudrait 
pas  non  plus  que  les  coups  de  pied  donnés  par  Javogues 
aux  gens  de  Lavalla  rendissent  M.  Lefebvre  trop  crédule 
aux  pamphlets  de  M.  Taine,  qu'il  cite  peut-être  un  peu 
trop  souvent  comme  des  autorités,  —  ce  qui  n'empêche 
pas  que  sa  brochure  ne  se  lise  avec  plaisir  et  profit. 

L'autre  étude  d'histoire  provinciale  que  je  voudrais 
signaler  est  beaucoup  plus  étendue,  plus  importante.  C'est 
une  histoire  de  l'arrondissement  de  Gaillac  pendant  la 
Révolution  (1),  d'après  les  archives  départementales,  com- 
munales et  judiciaires,  par  M.  Elie-A.  Rossignol,  qu*ont 
déjà  fait  connaître  diverses  monographies  érudites  sur 
l'ancien  Albigeois.  Le  plan  de  ce  livre  est  disposé  de  façon 
à  ce  qu'on  y  puisse  aisément  trouver  tout  ce  qui  peut 
servir,  dans  cette  étude  d'histoire  régionale,  à  l'histoire 
générale.  C'est  d'abord  un  court  et  solide  récit  des  faits 
qui,  en  co  district  du  Tarn,  ont  «  précédé,  accompagné  et 
suivi  la  suppression  des  anciennes  institutions,  comme 
aussi  l'établissement  des  institutions  ncmvelles.  »  Vient 
ensuite  une  longue  annexe  relative  à  l'histoire  religieuse 
de  l'arrondissement  pendant  la  Révolution  (c'est  le  morceau 
capital  du  livre),  aux  émigrés,  aux  comités  révolution- 
naires, aux  clubs.  C'est  Vhistoire  politique  de  la  région, 
qui  forme  la  première  partie  du  travail  de  M    Rossignol. 


(1)  Histoire  de  l'arrondissement  de  Gaillac  (département  du  Tarn)^  pen- 
dant la  lyvolution  de  1789  à  1800,  par  Elie-A.  Rossignol,  lauréat  et  mem- 
bre rorrpsponLlaiit  de  plusieurs  académies  et  sociétés  savantes.  Toulouse^ 
irnpr.  Chauvin,  1890,  in-8  de  504  pages. 
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Dans  la  seconde  partie  du  livre,  histoire  administrative^ 
nous  voyons  naître  et  fonctionner  les  différents  corps 
administratifs  et  judiciaires,  et  il  y  a  là  les  renseignemenls 
les  plus  authentiques  et  les  plus  instructifs  :  1°  sur  les 
conlributions  publiques;  2**  sur  les  biens  nationaux,  assi- 
gnats, frais  du  culte,  etc.;  3®  sur  les  affaires  militaires; 
4**  sur  les  ponts  et  chaussées,  agriculture,  commerce  et 
industrie;  5**  enregistrement,  assistance  publique  et  subsis- 
tances. Enfin,  un  appendice  offre  des  tableaux  de  sta- 
tistique relatifs  aux  prôtres  cL  aux  émigrés. 

Il  est  rare  qu'on  nous  ait  montré  avec  tant  de  brièveté 
et  de  précision  comment  toutes  les  institutions  révolution- 
naires furent  appliquées  à  une  partie  de  la  France.  II  s'est 
rencontré  rarement,  en  ces  questions  si  complexes,  un 
auteur  aussi  bref  et  aussi  clair.  De  tant  de  paperasses 
mortes,  M.  Rossignol  a  su  agilement  extraire  ce  qui  est 
essentiel  et  vif,  le  disposer  en  bon  ordre,  et  l'offrir  dans  la 
juste  lumière.  Pas  un  mot  de  commentaire  ou  d'appré- 
ciation personnelle,  et  j'ignore  encore,  après  ma  lecture, 
quelles  sont  les  idées  politiques  de  Tauteur,  mais  non  quel 
est  son  mérite.  Désormais,  si  vous  avez  à  traiter  n'importe 
quel  point  d'histoire  administrative  de  la  Révolution, 
recourez  à  ces  pages,  non  pour  conclure  de  Gaillac  à  la 
France,  mais  pour  avoir  au  moins  un  exemple  vrai  de 
l'application  des  lois. 

On  comprendra  que  je  ne  puis  songer  à  analyser  un  livre 
aussi  rempli.  Il  faut  pourtant  signaler  comme  les  plus 
neuves  et  les  plus  nourries  les  cent  pages  sur  le  clergé  et 
les  cultes,  auprès  desquelles  telle  volumineuse  histoire 
religieuse  de  la  Révolution  semblera  vide.  On  y  verra,  plus 
clairement  qu'ailleurs,  combien  il  est  vrai  de  dire  que  la 
constitution  civile  du  clergé  et  surtout  le  serment  imposé 
aux  ecclésiastiques  furent  le  point  de  départ  des  violences  et 
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des  désastres.  On  y  verra  aussi  combien  peu  philosophique 
fut  l'attitude  des  révolutionnaires  albigeois.  Ils  voulurent 
imposer  la  constitution  civile  comme  une  religion  et  Tim- 
poser  par  la  force.  Dans  la  commune  de  Lisle,  les  par- 
tisans du  curé  constitutionnel  avaient  encore  dans  le 
cerveau  la  nuit  du  moyen  âge,  et,  en  pleine  année  1791, 
la  municipalité  arrêta  «  que  tout  malade  qui  n'aurait  pas 
appelé  le  curé  (constitutionnel)  après  cinq  jours  de  mala- 
die, serait  censé  avoir  renoncé  à  la  religion  catholique  et 
serait  privé,  s'il  mourait,  de  la  sépulture  ecclésiastique;  le 
curé  irait,  accompagné  de  telles  personnes  qu'il  voudrait, 
dans  les  maisons  des  malades,  et  ceux  qui  n'accepteraient 
pas  ses  secours  spirituels  seraient  poursuivis,  pendant  leur 
vie  et  après  leur  mort,  le  curé  pouvant  faire  exhumer  leur 
cadavre  ».  Cet  odieux  arrêté,  vraiment  catholique,  fut 
exécuté,  et  il  arriva,  entre  autres  faits,  que  la  garde  natio- 
nale fit  porter  de  force  à  l'église  un  enfant  né  depuis  un 
mois  pour  lui  faire  donner  le  baptême  par  lo  curé  constitu- 
tionnel. Quoi  d'étonnant  que,  dans  un  tel  milieu,  les  plus 
grossières  manœuvres  des  contre-révolutionnaires  aient 
fait  merveille  en  Tan  II,  et  que  le  paysan  albigeois,  tout 
comme  le  vendéen,  ait  reçu  et  adoré,  en  1793,  une  lettre 
iVor  émanée  de  Jésus-Christ  lui-même  et  où  la  Révolution 
était  rustiquement  anatliématiséc? 

Il  y  a  peu  de  critiques  à  faire  au  livre  de  M.  Rossignol. 
Peut-être  n'a-t-il  pas  suflisamment  utilisé  la  partie  dépar- 
tementale de  la  série  Faux  Archives  nationales.  Peut-être 
aussi  Torthographe  des  noms  propres  n'a-t-elle  pas  toujours 
été  assez  rigoureusement  vérifiée  (1).  Ces  légères  taches  et 

(l)  Par  exemple,  p.  17,  le  nom  du  conventionnel  Gouzj'  est  écrit  par 
erreur  Gouzi  (Voir  GuilTrey,  p.  60).  P.  78,  ne  faut-il  pas  lire  Deltel  au  li«^n 
(le  Delleil  (Guiffrcy,  ibid,)*t  Quant  à  Maruéjouls  ^owr  Mai-véjouls,  M.  Ros- 
signol nous  écrit  que  c'est  bien  ainsi  que  signait  ce  conventionnel,  dont 
lui-môme  est  l'arrière-petit-lils. 
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quelques  pclilcs  lacunes,  fort  excusables  chez  un  auteur  qui 
travaille  si  loin  des  grands  dépôts,  n'ôtent  rien  au  mérite 
de  VHlstoire  de  t arrondissement  de  Gaillac  pendant  la 
Révolution  ;  au  point  de  vue  des  sources,  de  la  composi- 
tion et  du  style,  elle  forme  un  des  plus  importants  et  des 
plus  utiles  travaux  d'histoire  révolutionnaire  qui  aient 
paru  dans  ces  dernières  années. 

—  M.  Wallon  a  achevé  sa  longue  étude  sur  les  repré- 
sentants en  mission  et  la  justice  révolutionnaire  en  Tan  II, 
dont  le  tome  V  et  dernier  vient  de  paraître,  avec  une  table 
alphabétique  générale  des  matières  (i).  Ce  volume  final 
se  divise  en  deux  parties  :  c'est  d'abord  un  tableau  des 
missions  dans  la  Lorraine,  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais, 
tableau  tracé  selon  une  méthode  dont  nous  avons  tâché,  à 
propos  des  quatre  premiers  volumes,  de  montrer  les  incon- 
vénients (2);  c'est  ensuite  un  épilogue,  pompeusement 
intitulé  :  I^s  châtiments^  où  M.  Wallon  se  complaît  à 
décrire  la  fin  tragique  des  plus  célèbres  représentants  en 
mission.  Le  récit  des  événements  de  prairial  et  de  germi- 
nal lient  la  plus  grande  place  dans  cet  épilogue  :  mais 
Tauteur  n'apporte  sur  ces  faits  aucun  document  nouveau. 
Il  se  borne  à  faire  des  extraits  du  Moniteur,  sans  prendre 
la  peine  d'en  contrôler  le  compte  rendu  à  l'aide  des  autres 
journaux,  sans  môme  donner  d'après  le  procès-verbal  le 
texte  ofiiciel  des  décrets.  Il  faut  bien  avouer  que  ces  pages 
hàlives  manquent  de  critique  comme  de  portée  et  qu'elles 
n'apportent  absolument  aucune  contribution  nouvelle  à 
l'histoire.  L'auteur  s'est,  en  général,  et  pour  cette  partie 

(1)  Les  rpprêsentanls  du  peuple  en  mission  et  la  justice  rf^volulionnaire 
dans  les  départements  en  l'an  II  (i7931794!,  par  Iliîiiri  Wallon,  membre 
de  riuslilut,  tome  oiuquième,  la  Lorraine,  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais»,  les 
Châlimruts.  l'aris,  Ilacfiettf,  1890,  in-8  de  422  pages. 

(2)  Voir  la  Hevue,  XVil,90;  XVIll,  285. 
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(le  son  livre  encore  plus  que  pour  les  autres,  contenté  des 
sources  inédites  et  la  patience  lui  a  manqué  pour  consulter 
toutes  les  sources  imprimées.  C'est  ainsi  qu'à  propos  de 
la  fameuse  farandole  dansée  à  Nîmes  autour  de  l'échafaud 
par  le  conventionnel  Borie,  il  n'a  même  pas  lu  ce  qu'en  dit 
M.  Rouvière  dans  son  excellente  histoire  de  la  Révolution 
française  dans  le  département  du  Gard. 

Avant  de  poser  la  plume,  qu'il  tient  depuis  si  longtemps 
avec  tant  de  zèle,  M.  Wallon  a  tenu  à  résumer  l'impression 
finale  que  lui  a  laissée  le  spectacle  de  l'activité  des  repré- 
sentants en  mission  et  du  gouvernement  révolutionnaire. 
Sa  conclusion  est  à  peu  près  celle-ci.  Les  missions  des 
représentants  ont  pu  généralement  être  honnêtes  et  utiles, 
mais  il  y  a  eu  ici  et  là  des  actes  et  des  hommes  que  l'his- 
toire doit  flétrir,  et  l'auteur  s'est  chargé  de  celte  flétrissure. 
A  cette  conclusion,  qui  a  un  air  de  sagesse,  je  me  permet- 
trai de  faire  deux  objections.  La  première,  c'est  qu'elle 
est  en  contradiction  formelle  avec  le  reste  de  l'ouvrage,  où 
M.  Wallon  s'est  attaché  à  montrer  que  les  représentants  en 
mission  furent  presque  tous  bêtes  et  cruels;  la  seconde, 
c'est  que  M.  Wallon  abuse  le  lecteur  quand  il  présente  la 
flétrissure  infligée  par  lui  à  certains  hommes  et  à  certains 
actes  comme  nouvelle  et  hardie.  C'est  au  contraire  un  lieu 
commun,  depuis  les  écrits  de  MM.  Ternaux  et  Taine,  de 
dire  du  mal  des  hommes  de  1793,  et  aujourd'hui  il  n'est 
point  hardi  d'attaquer  la  Révolution,  mais  de  la  défendre. 
A  vilhpender  la  Révolution,  il  y  a  tout  profit  mondain  et 
académique;  à  la  glorifier,  on  a  contre  soi  la  mode  et  le 
monde,  auxquels  je  ne  dis  point  que  M.  Wallon  veuille 
plaire,  mais  qu'il  n'est  point  déjà  si  suret  si  aisé  de  braver. 
D'autre  part,  à  qui  en  veut  M.  Wallon  quand  il  prétend 
rendre  à  la  société  le  service  urgent  de  réfuter  la  légende 
révolutionnaire?  Où  sont,  parmi  les  écrivains  lus,  les  tenants 
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de  celle  légende?  Où  est  parmi  les  maîtres  de  la  plume, 
celui  auquel  on  peut  reprocher  trop  de  complaisance  pour 
la  Révolution?  On  sérail  bien  embarrassé  d'en  nommer  un 
seul.  Sont-ce  les  morts  qui  séduisent  l'opinion  publique  en 
faveur  des  Carrier,  des  Javogues,  des  Le  Bon?  Je  prends  le 
plus  avancé,  à  votre  dire,  des  historiens  défunts  de  la  Révo- 
lution, et  je  vous  demande  à  vous-même,  monsieur,  si 
personne  a  flélri  les  excès  de  la  Terreur  avec  plus  d'indigna- 
tion que  Louis  Blauc, 

Mais  les  historiens  conservateurs  ne  donnent  pas  volon- 
tiers acte  à  Louis  Blanc  de  cette  llélrissure.  Pourquoi? 
Parce  que  cet  historien  a  flétri  de  même  la  Terreur  blanche, 
qui  fut  dix  fois  plus  sanglante  et  plus  féroce  que  la  Terreur 
rouge.  Louis  Blanc  s'est  permis  de  conter  les  septcmbri- 
sades  conservatrices  de  Tan  III  avec  autant  de  détail  que 
les  seplembrisades  révolutionnaires  de  4792,  et  il  a  osé 
montrer  par  les  fails  que  celles-là  furent  plus  odieuses  et 
plus  meurlrières  encore  que  celles-ci.  Il  s'ensuit  que  le 
lecleur  est  plus  indulgent  pour  les  excès  de  quelques 
représentants  en  mission  quand  il  sait  quels  barbares 
desseins  méditaient  ces  prêtres  et  ces  aristocrates  contre 
lesquels  s'exerça  la  brutalité  de  certains  conventionnels 
peu  maîtres  d'eux.  Cet  enseignement  rectificatif  manque 
au  livre  de  M.  AVallon,  qui  ne  contient,  sur  la  Terreur 
blanche,  que  (>  pages  (tome  V,  p.  307-313),  où  sans 
doute  Fauteur  s'indigne  du  sang  versé  à  Tarascon  et  à 
Marseille,  mais  s'indigne  en  passant,  sans  insister,  sans 
alléguer  de  texte  essentiel  et  en  jetant  une  sorte  de  doute 
dans  les  esprits  par  le  fait  même  qu'il  cite,  en  cette  grave 
matière,  le  roman  de  Nodier.  Et  que  M.  Wallon  n'objecte 
point  les  bornes  de  son  livre,  qui  sont  celles  de  Tan  II 
(1793-1794)  :  ces  bornes,  il  sait  bien  les  franchir  pour 
raconter  germinal  et  prairial  et  poursuivre  les  républicains 
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(le  ses  invectives  (locumentées.  Que  ne  les  franchit-il  (éga- 
lement pour  montrer  les  «  conservateurs  »  à  l'œuvre,  alors 
qu'ils  égorgent  leurs  ennemis  avec  autant  (Fart que  (le  furie? 
11  ne  serait  certes  pas  de  bon  goût  d'opposer  nos  propres 
travaux  à  ceux  de  M.  Wallon.  Nous  nous  permet- 
trons cependant  de  demander  aux  personnes  que  tant 
de  fragments  de  textes  juxtaposés  auraient  pu  émouvoir 
contre  les  représentants  en  mission,  de  vouloir  bien  se 
reporter  à  l'ensemble  môme  de  ces  textes,  c'est-à-dire  au 
Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public  dont  le  ministre 
de  rinslruction  publique  a  entrepris  la  publication.  Ce  n'est 
que  là  qu'on  pourra  juger,  d'après  les  documents  réunis 
tels  quels,  et  non  choisis,  si  les  griefs  de  M.  Wallon  contre 
le  gouvernement  révolutionnaire  méritent  de  devenir  le 
jugement  de  l'histoire  (1). 

—  A  l'occasion  du  centenaire  de  la  Révolution,  le  gou- 
vernement des  États-Unis  du  Venezuela  a  fait  publier  un 
livre  contenant  le  portrait,  la  correspondance,  les  notes 
officielles,  les  proclamations  du  général  Miranda  (2),  en 
souvenir  des  services  qu'il  rendit  à  la  France  et  à  titre 
d'hommage  amical  à  notre  République.    Cet   intéressant 


(1)  p.  340,  M.  Wallon  cite,  parmi  les  journées  sanglantes  de  la  Hévoln- 
lion,  celle  du  3i  mai.  N'est-ce  pas  défigurer  Thisloire  ;\  plaisir?  —  Il 
n'adopte  point  d'orthographe  fixe  pour  les  noms  propres  :  ainsi,  p.  179,  il 
écrit  Vouland,  et  p.  416  VouUand;  p.  216  Génissieitx,  et  p.  389  Génis- 
sieuj  etc.,  etc.  —  Je  ne  relève  pas  les  erreurs  qui  défigurent  les  notices 
bio^aphiques  dont  M.  Wallon  a  muni  son  index  (ces  erreurs  sont,  hélas! 
notre  lot  à  tous,  dans  Tétat  actuel  de  la  science).  Muis  est-il  permis  de  se 
tromper  snrD)udorcet  comme  l'a  fait  M.  Wallon?  11  fait  naître  (p.  380)  cet 
homme  célèbre  en  Dauphiné,  quand  tout  le  monde  sait  qu'il  est  né  eu 
Picardie  fi  Ribemont,  le  17  septembre  1713,  et  il  le  fait  mourir  dans  la  nuit 
du  7  ati  8  germinal  an  H,  quand  il  a  été  irréputablement  établi  ici-méme 
que  la  date  de  la  mort  de  Cundorcet  est  le  9  germinal  an  II —  29  mar:«  1794. 
Voir  les  documents  publiés  par  M.  Marius  Barroux  dans  la  Revue,  XVil,  173; 
XVllI,  376. 

(2>  Miranda  dans  la  Révolution  française,  recueil  de  documents  authen- 
tiques relatifs  à  l'histoire  du  général  Francisco  de  Miranda,  pendant  son 
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volume,  publié  par  M.  Aristide  Rojas,  en  langue  française, 
et  libéralement  envoyé  en  plusieurs  exemplaires  à  notre 
ministre  Tinstruction  publique  par  le  gouvernement  de 
Caracas,  forme  un  précieux  monument  de  la  fraternité  et 
des  souvenirs  communs  des  deux  Républiques  et  rappelle 
une  des  figures  les  plus  curieuses  de  la  Révolution. 

—  La  Revue  de  Bretagne^  de  Vendée  et  d^ Anjou  vient 
de  publier  des  mémoires  inédits  du  conventionnel  Honoré 
Fleury. 

—  Signalons  un  article  de  M.  A.  Morel-Fatio,  sur  Don 
José  Marchena  et  la  propagande  révolutionnaire  en 
Espagne  en  1792  et  en  1793  dans  la  Revue  historique  de 
septembre-octobre  dernier;  un  article  de  M.  F.  Auburlin 
sur  les  Débuts  diplomatiques  de  Talleyrand,  dans  les  An- 
nales de  r École  libre  des  sciences  politiques  du  13  octobre; 
une  série  d'études  de  M.  Ch.  Le  Téo,  professeur  au  collège 
d*Autun,  sur  la  Manufacture  d'armes  dAulun  pendant  la 
Révolution,  dans  le  journal  la  République  du  Morvan  des  4, 
il,  18,  25  septembre  et  2  octobre  1890. 

—  Nous  avons  constaté  avec  plaisir  que,  dans  le  récent 
programme  pour  le  concours  d'agrégation  d'histoire  de 
1891,  les  études  d'histoire  moderne  et  contemporaine 
reçoivent  enfin  presque  toute  la  place  qu'elles  méritent. 
Aussi,  sur  les  144  sujets  de  thèse  proposés  au  choix  des 


séjour  en  Franco  de  l'792  k  1798;  édition  officielle,  comparée  avec  rédilion 
priniitivo  de  1810  publiéo  à  Londres  par  ordre  du  g»''néral  Miranda;  arran- 
gée d'après  un  plan  méthodique  et  chronologique;  augmentée  de  docu- 
ments omis  dans  l'édilion  de  1810;  enrichie  d'un  appendice  dans  lequel  se 
trouvent  des  appréciations  d'iiistoriens  françuiSf  anciens  et  modernes,  sur 
Miranda;  et  précédée  d'une  préface  par  Aristides  Hnjas,  avec  l'autorisation 
du  gouvoruemeiit  national;  édition  française.  Caracas^  impr.  el  lilh.  du 
gouvernement  national,  1889,  in-8  de  387  pages. 
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candidats,  26  ont  pour  objet  le  xviii®  siècle  et  le  xix®.  Voici 
la  liste  de  ces  sujets  de  thèse  : 

Une  province  en  France  sous  Louis  XV.  (Le  candidat  choi- 
sira la  jirovince  qu'il  lui  plaira  d'étudier.) 

Les  Français  dans  Tlnde  et  Tlndo-Chine  avant  1740. 

La  Lorraine  et  Stanislas  Leczinski. 

Etudier,  d'après  les  Publikationen  ans  der  preimischen  S/aats- 
orchiven,  la  situation  de  la  Prusse  à  l'avènement  de  Frédé- 
ric IL 

Les  origines  de  la  guerre  de  Sept  ans. 

Quesnay. 

Discuter  les  renseignements  que  nous  donne  Young  sur  l'état 
des  campagnes  en  France  vers  1789. 

L'éditde  tolérance  de  Louis  XVL 

La  déclaration  de  guerre  entre  la  France  et  l'Autriche  (1792). 

Tracer  le  tableau  de  l'occupation  française  en  Belgique  (1792- 
1793)  d'après  les  œuvres  suivantes  :  1^  Rapport  des  commis- 
saires nommés  par  la  Convention  nationale  près  i armée  de  la  Bel- 
gique sur  Vétat  de  cette  arm^c  (Imprimé  par  ordre  de  la  Conven- 
tion, Paris,  Imprimerie  nationale,  s.  d.,  in-8");  —  2°  Rapport 
des  citoyens  Delacroix^  Gossuin,  Danton,  Merlin  de  Douai,  TreiU 
hard,  Robert,  membi*es  de  la  Convention ,  nommés  par  elle  com- 
missaires près  l armée  et  dans  le  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc, 
(Imprimé  par  ordre  de  la  Convention.  Paris,  Imprimerie  natio- 
nale, 1793,  in-8°);  3*  Histoire  des  Belges  à  là  fin  du  xviii*  siècle, 
par  A.  Borgnet  (Bruxelles,  1844,2  vol.  in-8.  2*  édit.,  Bruxelles, 
18r)l,2vol.in-8°). 

Etudier  et  comparer  les  constitutions  politiques  de  1791  et  de 
l'an  VIII. 

Etudier  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  pouvoir  exécu- 
tif en  France  depuis  le  10  août  1792  jusqu'à  la  mise  en  activité 
de  la  Constitution  de  l'an  III.  —  Sources  :  Moniteur;  Procès-ver- 
bal de  la  Convention,  imprimé  par  son  ordre;  Rticurildes  actes  du 
Comité  de  salut  public,  avec  le  registre  du  Conseil  exécutif, 
publié  par  M.  Aulard  dans  la  Collection  des  documents  inédits 
relatifs  à  l'histoire  de  France. 

Comparer,  au  point  de  vue  des  attributions  et  des  pouvoirs, 
les  préfets  et  les  sous-préfets  de  Napoléon  aux  intendants  et  aux 
subdélégués  de  l'ancien  régime.  —  Sources  :  Traité  des  offices, 
de  Guyot;  Collection  des  lois,  par  Duveri^ier  \  Correspondance 
de  Napoléon  I". 


480  CURONIQUE   ET   BIBUOGRAPniE 

La  France  et  la  Prusse  depuis  le  traité  de  Bâle  (1795)  jusqu'à 
la  rupture  de  1806. 

L'Espagne  de  1789  à  1807. 

Les  origines  de  la  guerre  entre  la  France  et  la  Russie  en  1812. 

L'armistice  de  Dresde  (1813). 

Les  progrès  de  l'industrie  en  France  de  1800  à  1814. 

Le  Zollverein. 

Les  études  historiques  en  France  de  1815  à  1848. 

La  théorie  des  trois  pouvoirs,  d'après  Montesquieu  (Esprit  des 
lois,  XI,  16).  En  quelle  mesure  et  de  quelle  manière  a-t-elle  été 
appliquée  dans  les  constitutions  qui  se  sont  succédé  en  France 
depuis  1789  jusqu'à  1875  inclusivement? 

Situation  politique  et  économique  des  colonies  espagnoles  au 
commencement  du  xix*  siècle. 

Le  parlement  de  Francfort. 

La  doctrine  de  Monroë. 

Ethnographie  de  la  péninsule  des  Balkans. 

Enfin,  parmi  les  auteurs  à  expliquer  et  à  côté  des  textes 
de  Plutarque,  de  Strabons  de  Tacite,  de  Suger  et  de 
M"*  de  Mornay,  figure  la  Correspondance  de  Napoléon  P', 
tome  XIII,  n"  10967,  11009,  11223,  11283;  tome  XV, 
n*»  12880-12889.  C'est  là  une  très  heureuse  innovation. 

F.-A.  A. 


Le  Gérant:  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Typographie  Gaston  Nkb,  rue  Cassette,  1.  —  3?18. 


LAZARE  CARNOT 

D'APRÈS   SA   CORRESPONDANCE 

CONFÉRENCE  FAITE  AU  CERCLE  SAINT-SLMON 

LE    10   NOVEMBRE    1890 


Messieurs,  mes  ciiers  collègues. 

C'est  à  la  publication  prochaine  de  la  correspondance  de 
Carnot  que  je  dois  l'honneur,  bien  périlleux  pour  un  con- 
férencier aussi  novice  que  moi,  de  parler  aujourd'hui  devant 
vous.  Vous  savez  que,  contrairement  à  certaines  asser- 
tions mensongères,  cotte  publication  fut  décidée  dès  1886 
par  le  Comité  des  travaux  historiques  et  confiée,  après  un 
rapport  favorable  de  notre  savant  et  cher  président,  M.  Al- 
bert Sorel,  à  M.  Albert  Duruy.  Cette  date  suffit  à  réfuter 
des  insinuations  auxquelles  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  de 
connaître  M.  le  Président  de  la  République  n'ont  pas  ajouté 
foi.  M.  Albert  Duruy  ayant  été  prématurément  enlevé  à  la 
science,  la  Commission  de  l'histoire  de  la  Révolution  fut 
appelée,  en  1887,  à  donner  un  successeur  à  cet  écrivain 
regretté.  J'ai  eu  la  faveur  d'être  choisi;  je  me  suis  mis  à 
l'œuvre  sans  relard,  j'ai  compulsé  les  Archives  nationales 
et  celles  du  ministère  de  la  guerre,  qui  constituent  les 
sources  capitales  de  mon  travail.  J'ai  fouillé  également  les 
archives  de  famille,  que  M"*'  veuve  Ilippolyte  Carnot  et 
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M.  le  Président  de  la  République  m'ont  ouvert  avec  une 
libéralité  à  laquelle  j'ai  plaisir  à  rendre  hommage  ici. 
Après  quatre  ans  de  recherches,  je  déposai,  au  mois  de 
juillet  dernier,  au  ministère  de  Tinstruction  publique,  la 
copie  d'un  premier  volume,  comprenant  les  missions  rem- 
plies par  Carnot  en  1792,  et  M.  le  Ministre,  selon  Tusage, 
confirma  le  choix  de  la  Commission  et  nomma  M.  Albert 
Sorel  commissaire  responsable  de  la  publication.  Celle-ci 
paraîtra  dans  la  collection  des  Documents  inédits  sur  l'his- 
toire de  France,  créée  par  Guizol,  il  y  a  bientôt  soixante 
ans,  et  les  frais  seront  imputés  sur  les  fonds  attribués 
cha(jue  année  à  cette  collection.  Le  format  sera  celui  du 
Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  publié  par  mon 
collègue  et  ami,  M.  Aulard. 

Ceci  établi,  je  vais  tAcher  de  résumer  "brièvement  la  car- 
rière de  Carnot,  telle  que  nous  la  montrera  sa  correspon- 
dance. 

Lazare-Nicolas-Marguerite  Carnot  naquit  à  Nolay  (Cùte- 
d*Or),  le  13  mai  1753,  de  Claude  Carnot,  avocat  et  notaire, 
et  de  Marguerite  Pothier.  Il  était  le  second  de  dix-huit 
enfants,  dont  sept  seulement  survécurent.  Elevé  au  collège 
(l'Autun,  dirigé  par  les  Oratoriens,  il  montra  un  goût  par- 
ticulier pour  les  sciences  exactes.  Aussi  son  père  Tenvoya- 
t-il  à  Paris,  dans  une  école  préparatoire  pour  le  génie, 
Tartillerie  et  la  marine.  Carnot  fut  admis  le  1"  janvier  1771 
à  l'école  de  Mézières,  où  il  eut  pour  professeur  son  illustre 
compatriote  Monge.  Il  en  sortit  le  1*"'  janvier  1773  avec  le 
grade  de  lieutenant  «n  premier,  et  alla  tenir  garnisoa  à 
Calais.  D'un  caractère  sérieux,  il  s'adonna  à  Tétude  et  se 
nourrit  de  la  lecture  de  Thucydide,  de  Polybe  et  de  César. 
En  même  temps,  il  préparait  son  jeune  frère,  Carnot-Feu- 
lins,  à  la  même  carrière  que  lui.  Le  14  décembre  1783,  il 
passa  capitaine  du  génie  à  Tunanimité.  Son  premier  ou- 
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vrage,  paru  cette  année-là,  a  pour  titre  :  Essai  sur  les  ma- 
chines en  général  par  un  officier  du  génie.  C'est  là  que  se 
trouve  formulé  un  théorème  nouveau  sur  les  pertes  de 
force,  qui  a  gardé  le  nom  de  Théorème  de  Carnot  et  qui,  au 
dired'Arago,  a  placé  son  auteur  à  côté  de  Galilée,  Torri- 
celli,  Newton,  Euler,  Pascal,  Lagrange  et  Laplace.  Le 
17  janvier  1784,  Carnot  montre  son  esprit  novateur  en  exa- 
minant les  résultats  probables  de  la  découverte  de  Monlgol- 
ficr,  dans  un  mémoire  sur  les  ballons  adressé  à  l'Académie 
des  sciences.  La  même  année,  il  compose  un  éloge  de  Vau- 
ban,  qui  obtient  le  premier  prix  au  concours  ouvert  par 
TAcadémio  de  Dijon.  Carnot  affirme  ses  principes  libéraux 
et  son  esprit  indépendant  dans  cet  éloge,  où  il  ne  craint  pas 
de  vanter  la  Dtme  royale^  que  Fontenelle  n'avait  pas  même 
osé  citer  dans  son  éloge  du  maréchal,  et  où  il  exalte  les 
vertus,  les  qualités  du  cœur,  le  patriotisme  de  son  héros, 
encore  plus  que  son  génie  militaire.  «  Votre  style  est  noble 
et  coulant  »,  lui  écrivait  BufTon,  tandis  que  le  prince  Henri 
de  Prusse,  frère  du  grand  Frédéric,  essayait  vainement  de 
détacher  le  jeune  officier  du  service  de  la  France  (1). 

En  garnison  à  Arras,  Carnot  fit  partie  de  la  société  litté- 
raire des  Rosati,  à  laquelle  appartenait  aussi  Robes- 
pierre, et  il  se  délassait  de  ses  travaux.scientifiqueset  mi- 
litaires en  composant  des  chansons. 

En  1788,  Carnot  fait  un  Mé??ioire  sur  P utilité  des  places 
forteSy  et  il  se  prononce  publiquement  pour  les  principes  de 
fortification  formulés  par  le  marquis  de  Montalembert 
contre  les  théories  des  chefs  du  corps  royal  du  génie.  Il 
paye  d'un  emprisonnement  dans  le  château  de  Béthune  cet 
acte  d'opposition,  mais  il  est  bientôt  relâché.  Il  embrasse 
les  idées  nouvelles  et  adresse  à  l'Assemblée  nationale  une 

(1)  Lettres  des  10  et  20  septembre  1784.  (Arch.  delà  famille  Carnot.j 


484  É.    en ARA VA Y 

Réclamation  contre  le  régime  oppressif  sous  lequel  est  gou- 
verné le  corps  du  génie.  En  1790,  il  rédige  un  Mémoire  à 
FAsseinblée  nationale  sur  le  rétablissement  des  finances^  et 
'il  propose  de  payer  les  dettes  de  l'État  avec  les  biens  du 
clergé  en  nature.  Garnot  montre  ainsi  qu'il  n'a  pas  étudié 
seulement  l'art  militaire,  mais  qu'il  s'est  enquis  des  be- 
soins de  la  nation  et  des  réformes  à  apporter  dans  le  vieux 
rouage  gouvernemental. 

En  1791,  il  est  en  garnison  à  Aixet  devient  président  de 
la  Société  des  amis  de  la  Constitution  de  cette  ville.  Le 
17  mai,  il  épouse  à  Saint-Omer  Sophie  Dupont,  sœur  de  la 
femme  de  son  frère  Carnot-Feulins.  Celui-ci,  populaire  à 
Saint-Omer,  fut  nommé  le  premier  des  onze  représentants 
que  le  Pas-de-Calais  envoya  à  l'Assemblée  législative. 
Carnot  l'aîné  fut  aussi  élu,  mais  le  neuvième  seulement. 
Il  fit  partie,  dans  cette  assemblée,  du  Comité  d'instruction 
publique.  Quoique  n'appartenant  pas  au  comité  militaire, 
dont  son  frère  Carnot-Feulins  était  un  des  membres  les 
plus  influents,  Carnot  ne  se  désintéressait  pas  des  ques- 
tions militaires.  Il  demanda,  le  3  janvier  1792,  la  démoli- 
tion de  la  citadelle  de  Perpignan,  et,  le  19  avril,  dans  une 
critique  des  projets  du  ministre  de  la  guerre  Narbonne,  il 
se  prononça  contre  l'obéissance  passive,  tout  en  respectant 
la  discipline.  «  Une  armée  qui  obéit  par  raison,  disait-il, 
vaincra  toujours  une  armée  agissant  machinalement,  parce 
que  le  soldat  libre  est  meilleur  que  l'esclave.  »  Le  16  mai, 
il  est  nommé  chevalier  de  Saint-Louis.  Le  25  juillet,  il  fait 
une  motion  en  faveur  de  l'armement  des  citoyens  avec  des 
piques. 

Lo  31  juillet  1792,  Carnot  fut  désigné,  avec  ses  collè- 
gues La  Combe  Saint-Michel  et  Gasparin,  pour  aller  ins- 
pecter le  camp  des  fédérés  à  Soissons.  Ceux-ci  se  plaignaient 
d'une  prétendue  tentative  d'empoisonnement  commise  sur 
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eux  avec  du  pain  où  se  trouvait  du  verre  pilé.  Les  commis- 
saires apaisèrent  les  esprits  et  démontrèrent  que  le  verre 
trouvé  dans  le  pain  venait  de  ce  qu'on  avait  établi  la  bou- 
langerie dans  une  église  où  des  verrières  avaient  été  brisées 
par  des  balles  d'enfant. 

Sur  ces  entrefaites,  éclata  la  révolution  du  10  août. 
L'Assemblée  nationale  suspendit  le  pouvoir  exécutif,  c'est- 
à-dire  le  roi.  La  situation  était  grave.  Il  fallait  faire  ratifier 
par  la  France  le  coup  d'État  accompli  à  Paris.  Comment  la 
suspension  du  roi  serait-elle  accueillie  à  l'armée?  Sur 
quels  généraux  compter?  Telles  étaient  les  questions  qui 
se  posaient  à  l'Assemblée.  Aussi  celle-ci  décida-t-elle 
d'envoyer  des  commissaires  aux  armées  pour  faire  recon- 
naître le  nouveau  gouvernement  par  les  généraux  et  par 
les  soldats.  Carnot  fut  un  des  députés  choisis  pour  cette 
tâche.  C'est  à  l'armée  du  Rhin  qu'il  se  rendit  avec  Cous- 
lard  et  Prieur,  de  la  Côte-d'Or.  Le  1 5  août,  ils  arrivèrent  à 
Wissembourg,  où  était  campée  une  partie  de  l'armée  que 
commandait  le  général  Biron.  Ils  furent  très  bien  accueillis 
par  celui-ci,  qui  prêta  sans  hésiter  le  serment  demandé,  et 
ils  furent  acclamés  par  les  soldats.  Même  accueil  fut  fait  à 
Lauterbourg  et  à  Landau,  par  Kellermann  et  par  Custine, 
puis  à  Strasbourg,  et  quoiqu'on  leur  eût  fait  craindre  que 
l'armée  et  les  populations  se  soulèveraient  en  faveur  de 
Louis  XVI  et  de  la  Constitution,  ils  n'éprouvèrent  aucune 
entrave  à  leur  mission.  Ils  suspendirent  quelques  officiers 
qui  refusèrent  le  serment,  Victor  Broglie,  fils  du  maréchal, 
chef  d'état-major  de  l'armée  du  Rhin,  ex-constituant,  que 
ses  opinions,  comme  ses  traditions  de  famille,  rattacliaicnt 
au  roi;  un  lieutenant,  de  Briche,  qui  devint  plus  tard  géné- 
ral, et  deux  officiers  du  génie,  Caffarelli  du  Falga,  qui 
reprit  du  service  et  mourut  général  au  siège  de  Saint-Jean 
d'Acre,  et  Rouget  de  Lisle,  l'auteur  de  la  Marseillaise^ 
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royaliste  constitutionnel  et  familier  du  maire  de  Strasbourg 
Dietrich.  Il  semble  que  les  commissaires  montrèrent  beau- 
coup de  modération  dans  leur  mission.  En  effet,  ils  ne 
destituèrent  que  les  administrateurs  et  les  fonctionnaires 
notoirement  hostiles.  On  ne  pouvait  d'ailleurs  exiger  que 
du  jour  au  lendemain  Topinion  publique  fût  entièrement 
changée.  Carnot  et  ses  collègues  visitèrent  aussi  Délemont 
et  Porentruy.  Ils  eurent  à  discuter  avec  les  Suisses,  qui 
avaient  considéré  le  40  août  comme  un  outrage  à  leur 
nation  et  avaient  cessée  tout  rapport  diplomatique  avec  la 
France.  Les  commissaires  se  tirèrent  habilement  d'une 
situation  délicate  et  obtinrent  que  les  Suisses  retirassent 
Jos  troupes  qu'ils  avaient  concentrées  sur  notre  frontière. 
Mais  ce  froissement  du  sentiment  intime  des  Suisses  a  per- 
sisté jusqu'à  nos  jours:  un  des  maîtres  de  l'histoire  révo- 
lutionnaire me  disait  récemment  qu'on  vend  aux  étran- 
gers, qui  visitent  le  monument  élevé  à  Lucerne  à  la 
mémoire  des  Suisses  tués  dans  la  journée  du  10  août,  une 
brochure  qui  respire  encore  le  ressentiment  de  ces  faits 
bientôt  centenaires. 

Carnot  et  ses  collègues  rentrèrent  à  Paris  par  Besançon 
et,  le  5  septembre  1792,  ils  eurent  la  satisfaction  d'annoncer 
à  l'Assemblée  nationale  que  la  frontière,  de  Strasbourg  à 
Besançon,  était  en  bon  état  de  défeufie.  Ce  même  jour, 
Carnot  fut  élu  le  second  des  députés  du  département  du 
Pas-de-Calais  h  la  Convention:  Robespierre  avait  été  le 
premier  nommé,  mais  il  opta  pour  Paris. 

Carnot  ne  resta  pas  longtemps  dans  la  capitale.  Le  23  sep- 
tembre, il  fut  chargé,  avec  ses  collègues  Garrau  et  Lamar- 
que,  d'aller  organiser  militairement  la  frontière  des  Pyré- 
nées. Il  visita  les  places  du  Midi  et  séjourna  à  Bordeaux,  à 
Bayonne,àToulouse.Lamissiondurajusqu'au  12  décembre. 
Carnot,  secondé  par  Tadjudant-général  Lacuée,  son  ex-col- 


LAZARE   CARNOT   D'APRÈS   SA   CORRESPONDANCE  487 

lègue  à  TAssemblée  législative,  futur  ministre  de  Napo- 
léon et  comte  de  Cessac,  déploya  une  activité  extraordinaire 
et  mit  cette  frontière  à  l'abri  d'une  invasion  prévue  des 
Espagnols.  Le  i2  janvier  4793,  les  commissaires  rendirent 
compic  de  leur  mission  à  la  Convention,  qui  vota  l'impres- 
sion de  leur  rapport,  très  remarquable  par  ses  vues  hardies 
et  ses  considérations  élevées.  Camot,  qui  n'avait  4)as  pris 
part  aux  délibérations  de  la  Convention  touchant  le  juge- 
ment de  Louis  XVI,  fut  un  des  représentants  qui  votèrent 
la  mort  du  roi,  tout  en  exprimant  le  regret  d'être  forcés 
d'édicter  la  peine  capitale.  Il  s'occupa  ensuite  de  rédiger 
des  rapports  sur  la  réunion  et  l'incorporation  au  territoire 
de  la  République  de  la  principauté  de  Monaco,  de  Bruxelles, 
de  Louvain,  d'Ostende,  etc. 

Le  9  mars  1793,  Carnot  fut  un  des  quatre-vingt-deux 
commissaires  envoyés  par  la  Convention  dans  les  départe- 
ments «  à  l'effet,  dit  le  décret,  d'instruire  leurs  concitoyens 
des  nouveaux  dangers  qui  menacent  la  pairie  et  de  rassem- 
bler des  forces  suffisantes  pour  dissiper  les  ennemis  ».  Il 
partit  pour  l'armée  du  Nord  avec  son  collègue  Lcsage- 
Senault.  Cette  mission,  d'une  importance  capitale,  dura 
quatre  mois.  La  situation  était  terrible.  Dumouriez,  battu 
par  les  Autrichiens,  le  46  mars  1793,  à  Neerwinde,  évacue 
la  Belgique  et  découvre  notre  frontière  du  Nord.  Au  lieu 
de  chercher  uniquement  à  venger  son  échec,  il  est  hanté 
par  des  préoccupations  politiques;  il  détourne  les  yeux  et 
sa  pensée  de  l'ennemi  vers  Paris,  de  Cobourg  vers  la 
Convention.  Par  son  attitude  et  par  ses  discours,  il  se  rend 
de  plus  en  plus  suspect,  et  la  Convention  charge  le  ministre 
de  la  guerre  Beurnonville  et  les  représentants  Bancal, 
Camus,  Lamarque  et  Quinette,  d'aller  demander  au  général 
des  explications  sur  sa  conduite.  Carnot  devait  se  joindre  à 
eux,   et  il  était  en    route    lorsqu'il    apprit,  à   Douai,   le 
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1"  avril,  Tarrestation  de  ses  collègues  et  la  rébellion 
ouverte  de  Dumouriez.  Ayant  échappé  à  cette  trahison, 
Carnot  tient  tête  résolument  à  Torage.  Il  prend  toutes  les 
roesures  pour  réorganiser  Tarmée  et  mettre  les  places 
frontières  à  Tabri  des  ennemis.  «  L'indignation,  écrit-il  à 
la  Convention,  a  réveillé  l'énergie  des  citoyens  et  ils 
mourront  tous  avec  nous  plutôt  que  de  laisser  envahir  le 
territoire  de  la  République  (1).  »  Il  lance,  le  2  avril  1793,  une 
proclamation  aux  administrateurs  des  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  (2)  : 

«  Prenez,  s'écriait-il,  tout  l'argent  nécessaire  dans  les  caisses 
publiques  en  faisant  un  état  exact  de  vos  opérations.  Levez 
même  au  besoin  sur  les  personnes  aisées  les  sommes  qui  seront 
indispensables  pour  faire  face  à  tout,  en  tenant  des  registres, 
afin  que  ces  sommes  puissent  être  remboursées  par  le  trésor 
national. 

«  Faites  passer  aux  districts  et  municipalités  les  ordres  qui 
vous  paraissent  nécessaires  au  salut  de  la  chose  publique; 
engagez  les  sociétés  populaires  à  redoubler  de  zèle  et  de  vigi- 
lance. Que  tous  les  citoyens  s'enflamment  aux  cris  de  la  patrie 
en  danger.  Que  cependant  toutes  les  mesures  soient  prises  avec 
calme  et  sagesse;  qu'on  se  préserve  et  d'un  enthousiasme 
aveugle  et  d'un  découragement  indigne  de  républicains  français. 

«  Annoncez  que  quiconque  livrera  Dumouriez  mort  ou  vif 
aura  bien  mérité  de  la  patrie.  Ralliez  tous  les  citoyens  au  seul 
centre  d'autorité  qui  puisse  exister,  la  Convention  nationale.  > 

On  reconnaît,  dans  cette  proclamation,  Ténergie  et  la 
modération  de  Carnot.  A  une  situation  périlleuse,  il  faut 
des  mesures  extraordinaires,  mais  on  doit  se  garder  d'un 
enthousiasme  irréfléchi  et  rester  dans  la  légalité. 

Cependant,  dès  le  8  avril,  Carnot  prévient  la  Convention 
que  Tarmée  se  réorganise  et  que  les  vivres  affluent.  «  Notre 


(1)  Archives  du  Ministère  de  la  guerre,  nnui^e  du  Nord. 

(2)  Archives  du  Ministère  de  la  guerre,  armée  du  Nord. 
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situalion,  considérée  comme  défensive,  est  brillante,  dit-il. 
Il  est  impossible  que  Tennemi  fasse  rien  de  considérable. 
Puissent  les  cœurs  être,  dans  toute  Tétendue  de  la  Répu- 
blique, réunis,  comme  ils  le  sont  ici  autour  de  nous,  pour 
exterminer  les  traîtres  et  les  amis  des  rois  (1).  » 

La  situation  de  Carnot  et  de  ses  collègues  se  compli- 
quait encore  de  l'état  de  l'armée.  Le  cadre  de  Tétat-major 
laissait  fort  à  désirer.  Presque  tous  les  officiers  généraux 
de  l'ancien  régime  avaient  émigré  ou  avaient  abandonné 
leurs  fonctions.  On  avait  dû  combler  les  vides  par  des 
officiers  supérieurs  ou  par  des  officiers  élus  des  bataillons 
de  volontaires.  L'admirable  légion  des  généraux  issus  de 
la  Révolution  n'était  pas  encore  créée.  D'autre  part,  les 
soldats  étaient  mal  équipés,  mal  nourris,  et,  qui  plus  est, 
indisciplinés.  Leurs  cbefs  n'exerçaient  pas  sur  eux  l'in- 
fluence nécessaire.  Carnot  avait  parfaitement  compris  la 
gravité  de  cet  état  de  choses  et  il  l'avait  signalé  à  la 
Convention. 

€  Nous  ne  vous  dissimulerons  pas,  écrit-il  de  Dunkerque  le 
46  avril,  qu'il  y  a  beaucoup  de  lassitude  et  de  dégoût  dans  les 
troupes  qui  viennent  de  faire  campagne,  qu'il  y  a  dans  l'armée 
des  pillards  qui  désolent  les  villages,  que  l'insouciance,  la 
lâcheté  et  l'incivisme  de  plusieurs  corps  nous  donnent  de  l'in- 
quiétude. 

<  Un  fléau  terrible  détruit  nos  armées  ;  c'est  le  troupeau  de 
femmes  et  de  filles  qui  sont  à  leur  suite;  il  faut  compter  qu'il  y 
en  a  autant  que  de  soldats.  Les  casernes  et  les  cantonnements 
en  sont  engorgés,  la  dissolution  des  mœurs  y  esta  son  comble; 
elles  énervent  les  troupes  et  détruisent  par  les  maladies  qu'elles 
y  apportentdix  fois  plus  de  monde  que  le  fer  des  ennemis.  Nous 
ne  doutons  pas  que  ce  ne  soit  la  principale  cause  de  l'atTaiblis- 
sement  du  courage.  Il  est  instant  que  vous  fassiez  sur  ce  point 
une  loi  de  la  plus  grande  sévérité.  L'abus  n'est  point  facile  à 
détruire;  nous,  vos  députés,  ne  le  pourrions  peut-être  pas  sans 

(1)  Archives  du  Ministère  de  la  guerre,  armée  du  Nord. 
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Taulorîté  d'une  loi  très  forte  et  très  menaçante.  Celle  qui  existe 
aujourd'hui  est  pour  eux;  elle  prescrit  de  loger  les  femmes  des 
soldats  mariés  ;  à  les  entendre,  ils  le  sont  tous.  A  Douai,  où  nous 
avons  vu,  dans  un  temps,  la  garnison  réduite  à  350  hommes,  il 
y  avait  près  de  3,000  femmes  dans  les  casernes,  au  point  qu'il 
n  y  avait  pas  une  place  vide  pour  les  nouveaux  corps  qui  reve- 
naient de  l'armée  de  Dumouriez.  Nous  insistons  sur  ce  point, 
parce  que  l'armée  est  perdue,  si  vous  n'apportez  le  plus  prompt, 
remède  à  ce  principe  de  dissolution  (1).  )» 

La  Convention  ne  fut  pas  sourde  à  cet  appeK  Le 
30  avril  1793,  elle  rendit  un  décret  ordonnant  de  congédier 
des  cantonnements  et  des  camps  toutes  les  femmes  inutiles 
au  service  des  armées,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  seraient 
pas  employées  au  blanchissage  et  à  la  vente  des  vivres  et 
des  boissons. 

Un  des  épisodes  les  plus  curieux  de  la  mission  du  Nord 
est  Texpédition  de  Fumes.  Carnot  et  son  collègue  Duques- 
noy  la  firent  décider,  malgré  les  hésitations  du  vieil  et 
impotent  général  O'Moran.  Le  31  mai  1793,  à  la  pointe 
du  jour,  deux  colonnes  parties  des  camps  de  Cassel  et  de 
Ghyvclde,  commandées  par  les  généraux  SLettonhofTen  et 
Richardot,  marchent  sur  Furnes.  A  leur  tète,  on  voit 
Carnot  et  Duquesnoy,  à  cheval,  le  sabre  à  la  main, 
l'écharpc  tricolore  à  la  ceinture,  le  chapeau  surmonté  de 
trois  plumes  aux  couleurs  nationales.  Furnes  est  enlevé 
par  les  soldats  éloclrisés  par  la  présence  des  représentants, 
Tennemi  fuit.  Alors  les  vainqueurs,  qui  avaient  montré 
tant  de  courage  et  tant  d'élan,  se  débandent  et  se  mettent 
à  piller  la  ville.  Ici  je  laisse  la  parole  à  Carnot  (2)  : 

«  A  peine  étions-nous  entrés  dans  la  ville,  avions-nous  pris 
possession  des  postes,  des  ponts  et  des  avenues,  qu'on  vient 

(1)  Archives  du  Ministère  de  la  guerre,  armée  du  Nord. 

(2)  Archives  du  Miuistère  de  la  guerre,  armée  du  Nord. 


LAZARE  CARNOT  D  APRÈS  SA  CORRESPONDANCE       491 

nous  dire  que  les  soldats  se  livraient  au  pillage.  A  rinstantnous 
faisons  rassembler  toutes  les  troupes  sur  la  place  d'armes,  et 
après  los  avoir  louées  sur  leur  conduite  et  sur  leur  bravoure, 
après  les  avoir  exhortées  àne  pas  souiller  la  gloire  de  cette  jour- 
née par  des  actions  déshonorantes  pour  le  nom  français,  nous 
fîmes  restituer  les  -vois  qui  avaient  été  faits  et  nous  déclarâmes 
que  quiconque  se  permettrait  de  nouveaux  pillages  serait  fusillé 
sur  le  champ.  Les  soldats  étaient  contents,  nous  appelaient 
leurs  pères  et  des  cris  de  Vive  la  République!  retentissaient  de 
toutes  paris.  Les  bourguemestres  vinrent  rendre  hommage,  au 
nom  de  leurs  concitoyens,  à  la  République  et  offrir  des  rafraî- 
chissements, que  nous  acceptâmes  et  qui  furent  distribués  aux 
troupes  sur  la  place  d'armes.  Elles  en  avaient  le  plus  grand 
besoin,  la  majeure  partie  ayant  fait  plus  de  dix  lieues  sans 
manger  ni  prendre  de  repos. 

«  A  peine  eut-on  vidé  quelques  bouteilles  de  bière,  que  la 
gaieté  fit  place  à  des  mouvements  qui  donnèrent  de  l'inquiétude. 
Un  coup  de  fusil  ayant  été  tiré  on  ne  sait  comment,  aussitôt  une 
fusillade  commence,  semblable  à  celle  qui  avait  eu  lieu  aux  atta- 
ques. Ce  n'était  cependant,  que  par  réjouissance,  mais  les 
citoyens  furent  fort  alarmés.  Pendant  le  tumulte  que  cette  cir- 
constance occasionne,  nombre  de  soldats  se  répandirent  dans 
la  ville  et  y  exercèrent  un  brigandage  effréné.  Nous  et  les  géné- 
raux firent  l'impossible  pour  arrêter  les  désordres  ;  le  soldat  ivre 
n'entendait  plus  rien  et  le  nombre  des  coupables  était  trop 
grand  pour  songer  à  une  punition  violente,  qui  était  d'ailleurs 
inexécutable  dans  une  pareille  circonstance.  » 

Il  fallut  évacuer  Furnes  et  rentrer  dans  les  cantonne- 
ments. Camot  et  Duqucsnoy  adressèrent,  le  1"  juin,  cette 
belle  proclamation  aux  soldats  : 

«  Après  avoir  été  témoins  d'une  expédition  brillante  devant 
Furnes  et  d'une  foule  de  traits  également  honorables  pour  le 
courage  et  pour  Thumanité  des  soldats  de  la  Républiciue,  nous 
avons  eu  la  douleur  de  voir  ce  premier  succès  rendu  inutile 
par  le  brigandage  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  notre  victoire 
même,  non  seulement  arrêtée  dans  son  cours,  mais  encore 
devenir  funeste  dans  ses -conséquences,  par  les  malheurs  qu'elle 
peut  attirer  sur  nos  concitoyens. 

«  L'univers  saura  donc  que  des  gens  de  guerre,  que  des  Fran- 
çais, que  des  Républicains/ont  oublié  les  lois  et  leurs  serments, 
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qu'ils  ont  résisté  au  cri  de  l'honneur,  outragé  la  nature  et  violé 
les  droits  de  Thomme.  Quel  triomphe  pour  nos  ennemis;  quel 
prétexte  pour  calomnier  notre  Révolution! 

«  Nous  savons  que  la  majeure  partie  des  militaires  qui  ont 
vaincu  à  Fumes,  est  saine  et  incorruptible,  que  nombre  d'entre 
eux  ont  donné  l'exemple  du  désintéressement  et  de  la  généro- 
sité, comme  ils  avaient  donné  celui  du  courage  dans  le  combat; 
nous  savons  que  le  repentir  en  a  ramené  beaucoup  d'autres, 
que  l'ivresse  et  la  séduction  avaient  égarés;  mais  il  faut  que  la 
tache  soit  entièrement  effacée,  et  que  chacun  ait  les  mains 
pures. 

«  En  conséquence,  nous  requérons  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, qui  se  trouvent  dans  la  première  division  de  l'armée  du 
Nord,  de  prendre  sur  le  champ  les  mesures  les  plus  aptives  et 
les  plus  fermes,  pour  que  les  auteurs,  fauteurs  et  receleurs  des 
vols  commis  à  Fumes,  soient  connus  et  livrés  à  la  rigueur  des 
lois,  et  pour  que  les  effets  pris  soient  restitués  dans  le  plus 
bref  délai.  Nous  savons  que  les  corps  administratifs  et  les 
généraux  s'en  sont  déjà  occupés  efficacement,  et  nous  les  invi- 
tons à  continuer  de  réunir  leurs  efforts  pour  cet  acte  de  justice, 
qui  intéresse  si  essentiellement  l'honneur  de  la  Nation  et  la 
cause  de  la  Liberté. 

«  Rappelez-vous,  soldats,  que  le  premier  de  vos  titres  est  celui 
de  citoyen  ;  ne  soyons  pas  pour  notre  patrie  un  fléau  plus  ter- 
rible que  ne  le  seraient  les  ennemis  eux-mêmes;  ils  savent  que 
la  République  ne  peut  exister  sans  vertus  et  ils  veulent,  par  les 
intrigues  de  leurs  émissaires,  en  étouffer  le  germe  parmi  nous. 
Laissons-leur  l'esprit  de  rapine  et  de  cupidité;  honorons-nous 
des  vertus  civiles,  encore  plus  que  des  vertus  militaires;  que  le 
faible  et  l'opprimé  soient  sûrs  de  trouver  en  nous  une  force 
tutélaire.  Les  vieillards,  les  femmes,  les  enfanls,  les  cultivateurs, 
hommes  paisibles  de  tous  les  pays,  sont  nos  frères;  nous  devons 
les  proléger  contre  la  tyrannie;  nous  devons  défendre  comme 
les  nôtres  mômes  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Tels 
furent  toujours,  môme  aux  siècles  du  despotisme,  les  sentiments 
du  soldat  français;  tels  doivent  être,  à  plus  forte  raison,  ceux 
des  soldats  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Fait  à  Bergues  le  1^*^  juin  1793,  l'an  deuxième  de  la  Répu- 
blique française. 

L.    CaRNOT.    —   DUQUESNOY. 

En  effet,  par  les  soins  de  Carnot  et  de  Duquesnoy, 
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tous  les  effets  volés  furent  restitués.  Il  y  en  avait  huit 
ou  dix  chariots,  plus  5  à  600  chevaux  ou  tètes  de  bétail. 

Si  j'ai  montré  Télat  déplorable  de  l'armée,  c'est  parce 
que  ce  tableau  même  me  semble  rehausser  le  mérite  de  ceux 
qui  triomphèrent  de  tant  d'obstacles  divers,  rétablirent  la 
discipline  et  repoussèrent,  avec  des  éléments  si  défavo- 
rables, tous  les  efforts  de  l'Europe  coalisée  contre  nous. 
.D'ailleurs  ces  soldats  indisciplinés  avaient  des  qualités 
sérieuses.  «  On  leur  doit,  dit  Carnot  dans  sa  lettre  du 
l"  juin  1793,  la  justice  de  dire  qu'ils  ont  traité  très  humai- 
nement les  prisonniers  qu'ils  avaient  fait,  qu'ils  ont  déployé 
un  courage  vraiment  héroïque  et  que  leur  conduite  est  un 
assemblage  d'actions,  tantôt  belles,  tantôt  honteuses,  qui 
peignent  le  caractère  volage  et  inconséquent,  mais  indé- 
lébile des  Français  (i).  » 

Le  14  août  1793,  Carnot  entra  avec  son  collègue  et  com- 
patriote Prieur  de  la  Côte-d'Or  dans  le  Comité  de  salut 
public,  où  siégeaient  alors  Robespierre,  Barère,  Couthon, 
Saint-Just,  Prieur  de  la  Marne,  Thuriot,  Ilérault-Sécholles, 
Robert  Lindot  et  Jeanbon  Saint-André.  A  lui  incomba  la 
lourde  charge  du  personnel  et  du  mouvement  des  armées, 
et  à  Prieur  la  fabrication  des  armes  et  des  munitions  et  le 
service  des  hôpitaux. 

Dans  ses  fonctions  de  directeur  des  opérations  militaires, 
Carnot  montra  des  qualités  supérieures.  Tout  ce  qu'on  a 
dit  de  lui  est  au-dessous  de  la  vérité.  Non  seulement  il 
dressait  les  plans  de  campagne,  correspondait  avec  les 
généraux,  improvisant  un  personnel  nouveau,  destituant 
les  uns,  môme  les  plus  illustres  comme  Hoche,  quand  il  le 
jugeait  nécessaire,  réconfortant  les  autres,  mais  encore  il 
écrivait  le  plus  souvent  lui-même  les  minutes  des  dépêches 

(1)  Archives  du  Ministère  do  la  guerre,  armée  du  Nord. 
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et  des  arrêtés  qui  concernaient  les  affaires  militaires.  Ort 
est  littéralement  confondu,  quand  on  dépouille,  aux 
Archives  nationales,  les  papiers  du  Comité  de  salut  public, 
de  reconnaître  à  chaque  instant  la  main  de  Carnot,  même 
sur  des  pièces  qui  paraissent  maintenant  dénuées  d'impor- 
tance. C'est  que  cet  administrateur  de  premier  ordre  voyait 
tout,  faisait  tout  par  lui-même,  réglant  les  détails  les  plus 
infimes  en  apparence,  veillant  au  personnel  inférieur  de 
Tarmée  comme  à  celui  de  Tétat-major,  s'occupant  du  bien- 
être  du  soldat.  En  cela  il  n'a  d'égal  que  le  plus  fameux  des 
capitaines  sortis  de  ses  mains,  Bonaparte,  son  élève. 

Représentez-vous  Carnot  dans  son  cabinet,  lisant  des  dé- 
pêches et  en  rédigeant,  improvisant  des  armées  et  des 
généraux,  dictant  à  son  secrétaire,  signant  les  nombreux 
arrêtés  de  ses  collègues,  sans  avoir  seulement  le  temps  de 
les  lire.  Penché  sur  ses  cartes,  il  surveille,  du  nord  au  midi, 
nos  frontières,  menacées  de  toutes  parts.  Il  faut  vaincre 
ou  mourir,  telle  est  sa  devise,  telle  est  la  devise  de  tous, 
et  nul  n'y  faillit.  Temps  héroïques,  héros  dignes  de  Plu- 
tarque!  Jour  et  nuit  Carnot  travaillait;  plus  de  famille, 
plus  d'amis,  plus  de  loisirs.  Adieu  les  petits  vers  et  les  tra- 
vaux scientifiques  !  Une  seule  pensée  embrase  son  cœur  et 
occupe  son  esprit,  la  défense  nationale.  Il  oppose,  par  sa 
vigilance  et  par  son  patriotisme,  une  barrière  infranchis- 
sable aux  etïorts  incessants  de  l'ennemi  et  il  a  le  bonheur 
de  préserver  notre  patrie  du  fléau  et  de  la  honte  de  l'inva- 
sion étrangère.  S'il  quitte  son  cabinet,  c'est  pour  aller  aux 
armées,  et  décider  la  victoire,  comme  général  et  comme 
soldat,  aux  glorieuses  batailles  de  Hondschoote  et  de 
Wattignies.  Dans  toute  la  force  de  l'âge,  — il  avait  quarante 
ans  —  doué  d'une  santé  vigoureuse,  il  brave  toutes  les 
fatigues  et  suffit  à  toutes  les  besognes.  Jamais  on  ne  le  voit 
dans  sa  correspondance  se  plaindre  de  sa  santé  ou  de  l'excès 
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de  son  travail.  C'était  un  homme  aussi  sain  d'esprit  que  de 
corps,  et  ia  seule  inspection  de  son  écriture,  mâle  et  ferme, 
est  une  révélation  pour  quiconque  la  considère. 

Quelque  absorbé  qu'il  fût  par  le  labeur  incessant  des 
affaires  militaires,  Carnot  s'associa  à  tous  les  actes  politi- 
ques importants  du  Comité  de  salut  public.  Quand  un  projet, 
combattu  par  lui  dans  la  discussion,  obtenait  la  majorité, 
Carnot  s'inclinait  et  signait  le  décret.  Il  ne  voulut  jamais 
dans  ces  circonstances  critiques  se  séparer  de  ses  collègues 
et  il  revendiqua  courageusement,  aux  temps  de  la  réaction, 
sa  responsabilité  dans  les  actes  même  qu'il  avait  désap- 
prouvés. Il  était,  d'ailleurs,  de  règle  pour  tous  les  membres 
du  Comité  de  signer  les  arrêtés  rédigés  par  chacun  dans  sa 
spécialité.  Le  plus  souvent,  .on  signait  sans  lire.  Ainsi  fai- 
sait Carnot  et  il  obtenait  de  ses  collègues  la  même  récipro- 
cité. J'en  citerai  pour  preuve  une  anecdote  plaisante.  Un 
jour,  ne  voyant  pas  venir  à  l'heure  du  travail  son  secré- 
taire, il  le  fit  demander  et  on  lui  répondit,  à  sa  grande  stu- 
péfaction, que  ce  secrétaire  avait  été  arrêté  dans  la  nuit  sur 
un  mandat  revêtu  de  sa  propre  signature,  à  lui,  Carnot. 

Jamais  d'ailleurs  Carnot  ne  prit  l'initiative  d'une  mesure 
sanguinaire;  il  réprouvait  les  excès  et  ne  manquait  pas  de 
recommander  en  toute  occasion  la  modération.  Il  pouvait 
dire  hautement,  dans  une  lettre  adressée  à  Bouchotte 
en  1809  :  «  Je  n'ai  jamais  provoqué  l'arrestaliondequique 
ce  fût,  même  dans  les  temps  les  plus  malheureux  (1).  »  Pen- 
dant ses  missions,  c'était  à  lui  qu'on  s'adressait  pour  atté- 
nuer les  conséquences  des  dénonciations  et  des  destitutions. 
Et  ce  n'était  jamais  en  vain.  Combien  lui  durent  la  liberté 
ou  la  vie  ! 

(1)  Archives  de  la  famille  Carnot. 
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Les  (lépôclies  de  Cariiot  sont  des  modèles  de  clarté,  de 
jugement  et  de  modération.  Elles  sont  aussi  d'un  beau 
style,  d'une  mAle  éloquence.  Yoicî  une  lettre,  écrite  le 
28  nivùse  an  II  (17  janvier  1794),  à  Hoche,  alors  général 
en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle.  Je  l'emprunte  au  précieux 
registre  d(î  correspondance  conservé  dans  les  archives  de 
la  famille  Carnot. 

ft  Le  ministre  de  la  guerre,  citoyen  général,  nous  a  commu- 
niqué ta  lettre  du  25  du  mois,  par  la(|uclle  tu  rinformcs  du 
mouvement  que  Brunswick  fait  pour  se  porler  sur  Trêves. 

«Cette  annonce  prouve  la  justesse  de  la  mesure  par  laquelle  nous 
avons  arrêté  que  tu  marcherais  toi-même  sur  celte  ville  pour  to 
saisir  de  ses  magasins  que  sans  doute  Tennemi  veut  défendre; 
tu  dois  tacher  de  le  gagner  de  vitesse  et  à  cet  effet  envoyer  des 
corps  de  troupes  en  toute  diligence  pour  retarder  sa  marche 
dans  les  montagnes  qu'il  doit  franchir,  pendant  que  le  gros  de 
ton  armée  hâtera  son  expédition  sur  ce  poste  important;  il  est 
à  présum(»r  que  l'ennemi  man(|ue  de  subsistances  et  qu'il  sera 
dans  le  ])lus  grand  embarras  A  tu  lui  enlèves  les  magasins  de 
la  Moselle,  et  que  môme  étant  alors  obligé  de  vivre  sur  les 
approvisionnements  de  Luxembourg,  cette  dernière  ville  peut 
se  trouver  au  dépourvu;  c'est  à  toi  de  profiter  des  occasions  où 
tu  peux  servir  utilement  et  si  glorieusement  la  République. 

Cf.  ïu  dois  suivre  l'ennemi,  marcher  parallôlementàlui, et  l'ob- 
server et  le  combattre,  si  l'occasion  se  présente  de  le  défaire 
complèttîuient,  sans  compromettre  le  salut  de  l'armée  confiée  à 
tes  ordres.  Si  tu  vois  (ju'il  ait  le  projet  d'opérer  une  jonction 
avec  Cobourg,  il  faut  l'attaquer  auparavant  et  renvoyer  aux 
Ardennes  les  dix  mille  hommes  (\\n  en  ont  été  tirés  pour  secon- 
der la  tienne  dans  son  exi)édition  devant  Landau,  ou  môme  y 
marcher  avec  l'armée  entière  que  tu  commandes,  sauf  ce  qui 
est  indispensable  pour  f^arder  les  frontières  de  la  Moselle; 
toutefois  tu  dois  nous  prévenir  de  tes  résolutions  h  ce  sujet, 
ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre,  afin  que  les  mesures  soient 
prises  pour  que  les  subsistances  ne  manquent  pas  Où  tu  devras 
passer.  » 

A  côlé  de  ce  spécimen  de  la  correspondance  de  Carnot 
avec  les  généraux,  je  placerai  une  dépèche,  où  la  politique 
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se  mêle  aux  questions  militaires.  C'est  une  lettre  adressée, 
le  7  prairial  an  II  (26  janvier  1794),  aux  représentants 
Milhaud  etSoubrany,  commissaires  de  la  Convention  près 
Tarmée  des  Pyrénées-Orientales  (1)  : 

c  Grâce  à  vous,  chers  collègues,  grâce  au  brave  et  infatigable 
Dugommier,  la  victoire  et  l'honneur  sont  à  l'ordre  du  jour  dans 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales;  le  territoire  de  la  République 
sera  bientôt...  est  peut-être  déjà  délivré  des  puants  royalistes 
qui  l'infectaient  depuis  si  longtemps. 

€  La  prise  de  la  fonderie  espagnole  de  Saint-Laurent  de  la 
Houga  n'est  pas  une  des  moins  importantes  de  vos  opérations. 
Dugommier  nous  propose  de  la  conserver  soigneusement, 
comme  pouvant  servir  tout  le  Midi  de  canons  et  de  projectiles 
d'artillerie.  Cette  proposition  tient  un  système  plus  général, 
celui  de  réunir  à  la  France  le  riche  territoire  de  la  Catalogne 
où  nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  fassiez  bientôt  verdir 
Tarbre  de  la  Liberté. 

«  Mais  devons-nous  en  effet  conserver  ce  pays?  La  France  a 
renoncé  aux  conquêtes  autres  que  celles  qui  seraient  nécessaires 
à  sa  propre  sûreté.  L'invasion  de  la  Catalogne  en  serait  une 
fort  éloignée  du  centre  d'action  et  qui  de  longtemps  ne  pourrait 
s'identifier  parfaitement  avec  nous,  à  cause  de  la  différence 
des  habitudes,  du  langage  et  des  anciens  préjugés.  11  nous 
parait  plus  conforme  à  nos  intérêts,  à  nos  principes,  d'essayer 
de  faire  de  la  Catalogne  une  petite  république  indépendante 
qui,  sous  la  protection  de  la  France,  nous  servira  de  barrière  à 
cet  endroit  où  les  Pyrénées  cessent.  Ce  système  flatterait  sans 
doute  les  Catalans  et  ils  l'adopteraient  plus  volontiers  encore 
que  leur  réunion  à  la  France. 

«  C'est  donc  dans  cette  vue,  chers  collègues,  que  nous  désirons 
que  vos  opérations  politiques  et  militaires  soient  dirigées.  Vous 
devez  dans  les  montagnes  porter  les  limites  jusqu'aux  extré- 
mités et  par  conséquent  vous  établir  à  demeure  dans  toute  la 
Cerdagne,  prendre  la  vallée  d'Aran,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  en 
deçà  des  monts,  tout  ce  qui  donne  pied  aux  ennemis  sur  notre 
territoire,  tout  ce  qui  peut  en  assurer  l'inviolabilité.  Mais  la 
Catalogne  devenue  département  français  serait  aussi  difficile  & 
conserver  que  l'est  aujourd'hui  l'ancien  Roussillon,  et  au  con- 

(1)  Archives  de  la  famille  Carnot. 
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traire,  en  en  faisant  un  pays  libre  qui,  intéressé  à  sa  propre 
défense  et  à  la  conservation  de  son  indépendance,  se  fortifiera 
lui-même,  il  sera  une  barrière  éternelle  entre  l'Espagne  et  la 
France. 

«  Mais  il  faut  lier  cette  république  à  la  nôtre  par  le  besoin,  les 
principes  et  les  intérêts;  il  faut  lui  inspirer  le  génie  de  la 
liberté,  le  mépris  des  mômeries  espagnoles,  la  fierté  républi- 
caine et  cependant  ménager  les  objets  du  culte  auquel  ce  peuple 
est  attaché;  entrer  comme  bienfaiteurs  de  la  classe  indigente 
et  laborieuse  en  même  temps  que  vous  écraserez  les  riches, 
que  vous  établirez  de  fortes  contributions  pour  eux  et  que  vous 
les  prendrez  pour  otages.  Il  faut  briser  les  rapports  commer- 
ciaux de  ce  pays  avec  le  reste  de  TEspagne,  les  multiplier  avec 
nous  par  des  routes  faciles,  y  introduire  le  langage  français, 
y  faire  naître  le  goût  et  le  besoin  de  productions,  et  sous  ce 
rapport  nous  regardons  comme  un  point  essentiel  de  politique 
en  cette  circonstance  de  détruire  radicalement  les  fonderies  et 
manufactures  d'armes  de  ce  pays;  il  faut  que  ce  soit  la  France 
qui  fournisse  ces  objets  à  la  nouvelle  république,  afin  qu'en 
aucun  temps  elle  ne  puisse  seconder  les  hostilités  de  l'Espagne.  > 


Quand  Carnot,  le  5  mars  1795,  sortit  définitivement  du 
Comité  de  salut  public,  lui  qui  avait  conduit  les  armées  et 
nommé  tant  de  généraux,  il  était  simple  capitaine  du  génie. 
Le  21  du  même  mois,  il  fut  promu  chef  de  bataillon.  Il  sié- 
gea jusqu'à  la  fin  de  la  Convention,  intervenant  courageu- 
sement en  faveur  de  ses  collègues  Barère,  Collot  d'Herbois 
et  Billaud-Varenne  que  la  réaction  thermidorienne  poursui- 
vait sans  relâche.  Il  faillit  lui-même  être  enveloppé  dans 
cette  proscription  ;  un  député  réclama  Tarrestation  de  Car- 
not.  «  Oserez-vous  porter  la  main  sur  celui  qui  a  organisé  la 
victoire  dans  les  armées  françaises  »?  s'écria-t-on,  et  la 
Convention  repoussa  avec  indignation  la  motion  d*Henri 
Larivière. 

Carnot  fut  élu  à  la  nouvelle  législature  par  quatorze 
départements  et  il  opta  pour  la  Sarthe,  dont  la  notification 
lui  était  arrivée  la  première.  Les  conseils  élirent  comme 
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membres  du  Direcloire  exécutif  La  Revellière-Lépeaux^ 
Letournéur  de  la  Manche,  Reubell,  Barras  et  Sieyès. 
Sieyès  refusa.  Le  5  novembre  1793,  Carnot  fut  nommé  à  sa 
place  contré  Cambacérès,  candidat  de  la  réaction.  A  lui 
échut  tout  naturellement  la  direction  des  affaires  militaires. 
Son  rôle  fut  des  plus  actifs  et  cette  partie  de  la  correspon- 
dance de  Carnot  sera  une  véritable  révélation.  On  y  verra 
comment  il  régla  avec  Bonaparte  le  plan  de  cette  brillante 
campagne  dltalie  qui  se  termina  par  le  traité  de  Campo- 
Formio.  Je  me  bornerai  à  citer  une  très  curieuse  lettre  de 
Carnot  à  Bonaparte  (1),  écrite  le  19  nivôse  an  V  (3  jan- 
vier 1797)  : 

«  Quelque  absurdes  que  soient,  mon  cher  général,  les  bruits» 
que  se  plaisent  à  répandre  les  écrivains  pervers  qui  ont  juré  la 
perte  de  la  République,  Tespèce  de  croyance  qu'ils  parviennent 
à  obtenir  dans  le  public  à  force  d'impudence,  me  fait  craindre 
qu'ils  ne  flnissent  par  vous  ébranler  vous-même  et  vous  persuader 
enfin  que  vous  avez  en  moi  un  ennemi  de  votre  gloire.  II  me 
suffira,  je  pense,  de  vous  assurer  que  ceci  est  affaire  d^ntrigue 
et  de  cabale,  que  vous,  Bonaparte,  votre  femme,  tout  ce  qui 
vous  appartient,  n'avez  pas  d  amis  plus  chauds,  plus  sincères 
que  moi  et  tous  les  mi^ns.  Vos  intérêts  sont  devenus  ceux  de  la 
République,  votre  gloire,  celle  de  la  nation  entière.  Si  vous 
éprouviez  des  revers,  nous  ne  pouvez  douter  que  ce  serait  à  moi 
qu'on  s'en  prendrait,  et  non  à  vous.  N'est-ce  pas  à  moi  qu'où 
attribue  ceux  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse?  Quand  nous 
sommes  vainqueurs,  c'est  malgré  moi,  quand  nous  sommes 
malheureux,  c'est  moi  qui  ai  ordonné  qu'on  se  fît  battre.  Telle 
est  la  logique  de  ces  énergumènes. 

«  J'ai  trompé  l'exécrable  espoir  qu'ils  avaient  de  remettre  à 
Tordre  du  jour  la  terreur  et  la  mort.  Voilà  mon  crime.  J'ai  com- 
primé leurs  bandes  assassines  et  contre-révolutionnaires;  j'ai 
fait  ce  que  vous  eussiez  fait  vous-même  et  ce  dont  vous  vous 
seriez  honoré.  Eh  bien!  ils  vous  rendent  odieux  en  s'elTorçant 
de  persuader  au  public  que  vous  êtes  leur  chef.  Ils  opposent 
votre  cause  à  la  mienne,  lorsque  je  suis  certain  qu'il  n'existe  pas 

(1)  Archives  de  la  famille  Camol. 
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deux  manières  de  voir  plus  conformes  qu'entre  vous  et  moi,  et 
ces  infâmes  brigands,  pour  qui  rien  n'est  sacré,  vous  outragent 
par  leurs  éloges  perfides,  en  même  temps  qu'ils  me  signalent 
comme  le  chef  des  royalistes  et  qu'ils  mettent  ma  tète  à  prix. 
On  voulait  que  vous  opérassiez  la  révolution  en  Piémont,  à 
Milan,  à  Rome,  à  Naples;  j'ai  pensé  (avec  vous,  je  crois)  qu'il 
valait  mieux  traiter  avec  ces  pays,  en  tirer  des  subsides  et  se 
servir  de  leur  propre  organisation  pour  les  contenir,  que  d'en 
faire  un  chaos  qui  aurait  infailliblement  entraîné  la  perte  totale 
de  votre  armée.  Voilàle  grand  grief  de  cette  faction  incendiaire, 
attisée  par  l'or  des  Anglais  et  les  fureurs  de  quelques  aventuriers 
de  tous  les  pays  qui  ne  peuvent  exister  que  dans  les  désordres 
et  le  carnage.  L'ardeur  que  j'ai  mise  à  faire  conclure  la  paix 
avec  Naples  vous  montre  si  c'est  moi  qui  cherche  à  vous  susciter 
de  nouveaux  ennemis,  ou  qui  au  contraire  travaille  à  vous  en 
débarrasser.  Peut-être  avez-vous  conçu  quelques  inquiétudes 
et  du  retard  des  secours  que  vous  attendiez  et  de  l'armistice  que 
^es  journaux  ont  annoncé  être  conclu  sur  le  Rhin.  Il  n'y  a  point 
eu  d'armistice  conclu  et  c'est  précisément  lorsqu'on  nous  l'a 
demandé  que  j'ai  proposé  au  Directoire  d'envoyer  le  général 
Clarke  à  Vienne  pour  un  armistice  universel.  Depuis  lors,  on  a 
toujours  continué  à  se  battre  sur  le  Rhin;  on  s'y  bat  encore  tous 
les  jours  et  le  siège  du  fort  de  Kehl  se  continue  avec  toute  l'obs- 
tination dont  le  prince  Charles  est  capable;  obstination  qui 
consume  son  armée  et  qui  sauve  la  vôtre.  Il  est  vrai  que  les 
armées  du  Rhin  ont  été  un  moment  tellement  rebutées  de  ce 
qu'on  les  faisait  toujours  battre,  dans  leur,  nudité  et  leur  pénurie 
affreuse,  qu'elles  se  sont  presque  débandées,  et  que  la  désertion 
est  devenue  tout  d'un  coup  si  effrayante  que  nous  avons  craint 
leur  dissolution  complète.  Alors  nous  avons  autorisé  le  général 
Moreau  à  conclure,  en  cas  d'absolue  nécessité,  un  armistice 
qu'on  pourrait  rompre  en  prévenant  dix  jours  d'avance;  mais  le 
temps  s'étantun  peu  adouci  et  le  prince  Charles  ayant  échoué 
dans  plusieurs  tentatives,  nos  troupes  ont  repris  courage  et 
l'armistice  n'a  pas  eu  lieu. 

«  Le  retard  des  secours  à  l'armée  d'Italie  a  eu  les  mêmes 
causes.  Si  l'on  eût  mis  les  troupes  en  marche  à  cette  époque, 
nous  sommes  sûrs  qu'aucun  volontaire  ne  fut  arrivé,  tous 
auraient  déserté,  tous  étaient  pieds  nus.  On  les  a  un  peu  rééqui- 
pés et  trente  mille  au  lieu  de  dix  ont  eu  ordre  de  se  rendre  à 
l'armée  d'Italie. 

«  Vous  voyez,  mon  cher  général,  qu'il  est  facile  de  dissiper  tous 
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les  nuages  que  voudrait  épaissir  la  horde  des  égorgeurs  qui  a 
Tinsolence  de  vous  désigner  comme  son  héros  et  son  chef.  Vous 
êtes  le  héros  de  la  France  entière;  vous  ne  serez  point  le  chef 
de  ces  bandits  et  vous  ne  soulîrirez  pas  qu'ils  souillent  votre 
gloire  pure  jusqu'à  ce  jour  en  couvrant  leurs  fronls  hideux  des 
lauriers  que  vous  avez  cueillis. 

«  Adieu,  mon  cher  général,  comptez  sur  moi  comme  je  compte 
sur  vous,  avec  tous  les  hommes  sages  qui  aiment  la  République 
pour  elle  et  non  pour  eux. 

«  Mille  choses  obligeantes  de  toute  ma  famille  pour  votre  chère 
moitié. 


Entre  temps,  Carnet  avait  été  nommé  membre  de  Tlns- 
tilut,  qu'il  avait  contribué  à  fonder,  comme  il  avail  aussi 
coopéré  à  la  création  de  cette  École  polytechnique,  qui 
devait  être  pour  la  France  une  si  merveilleuse  pépinière  de 
savants,  de  guerriers  et  de  patriotes. 

Garnot,  comme  tous  les  hommes  si  étroitement  mêlés 
aux  événements  de  leur  pays,  fut  en  butte  à  l'envie  et  à  la 
calomnie.  Inhabile  à  l'intrigue,  tout  entier  aux  choses  de  la 
guerre,  il  ne  sut  pas  se  défendre  et  le  coup  d'État  du  1 8  fruc- 
tidor le  renversa  du  pouvoir.  Grâce  au  dévouement  de  son 
frère  et  do  son  ancien  collègue  et  compatriote  Oudot,  il  put 
se  cacher  et  gagner  la  Suisse.  Il  eut,  dans  son  exil,  le  loisir 
de  répondre  à  seô  calomniateurs  et  il  le  fit  avec  cette  mâle, 
franchise  qui  était  le  propre  de  son  caractère.   Un  coup 
d'État  l'avait  chassé  de  son  pays,  un  coup  d'État  l'y  ramena. 
Bonaparte  substitua,  au  18  brumaire,  son  autorité  person- 
nelle à  celle  du  Directoire|^exécutif.  A  peine  nommé  pre- 
mier consul,  il  rappela  Carnot,  dont  les  conseils  et  la  répu- 
tation ne  lui  étaient  pas  inutiles.  Il  le  nommainspecteur  géné- 
ral aux  revues,  le  7  février  1800,  puis  ministre  de  la  guerre, 
le  2  avril.  Carnot  exerça  ces  importantes  fonctions  pendant 
la  campagne  de  Marengo  ;  il  quitta  le  ministère  le  8  octo- 
bre 1800,  car  il  lui  était  difficile  de  s'entendre  avec  le  pre- 
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mier  consul,  devant  qui  tout  devait  fléchir.  lise  relira  à 
Saint-Omer  et  ne  revint  à  Paris  que  parce  qu'il  fut  nommé 
membrç  du  Tribunal  le  27  mars  1802.  Il  exerça  ces  fonctions 
jusqu'à  la  suppression  de  ce  corps  en  1807.  Il  y  montra  une 
rare  indépendance,  volant  tour  à  tour  contre  la  création  de 
la  Légion  d'honneur,  contre  le  Consulat  à  vie  et  contre  réta- 
blissement de  l'Empire.  Renlré  dans  la  vie  privée,  Carnot 
^'adonna  sans  réserve  à  ses  éludes  scientifiques,  assistant 
avec  régularité  aux  séances  de  rinslitul.  En  1809,  il  obtint, 
comme  ancien  minisire,  une  pension  de  relraile  de 
40,000  francs  el  il  fut  chargé  par  Napoléon  de  composer  un 
Ti*aité  sur  la  défense  des  places  fortes.  Carnot  répondit  au 
désir  du  chef  de  TÉtat,  et  publia,  en  1810,  cel  ouvrage,  qui 
fut  aussilôt  traduit  dans  plusieurs  langues.  L'empire  battait 
son  plein,  mais  l'heure  des  revers  était  proche.  En  1812, 
Carnot  eut  la  joie  de  voir  son  fils  aîné,  Sadi,  reçu  le  vingt- 
quatrième  à  rÉcole  polytechnique.  L'année  suivante,  au 
mois  de  février,  il  perdit  sa  femme;  ce  fut  pour  lui  un  grand 
chagrin.  H  écrivit  à  ce  sujet  la  lettre  suivante  à  Timpéra- 
Irice  Joséphine  (1)  : 

<  Madame, 

«  Je  viens  de  perdre  la  plus  vertueuse  des  épouses  et  mes 
*  enfants  la  plus  tendre  des  mères.  La  mort  m'a  enlevé  celle  qui 
depuis  vingt  et  un  ans  partageait  mes  longues  traverses  et  mes 
instants  de  bonheur. 

<  Jusqu'à  son  dernier  moment  elle  a  conservé  la  reconnaissance 
des  bontés  dont  votre  Majesté  l'honora.  Je  devais  à  sa  mémoire 
le  soin  de  la  rappeler  encore  une  fois,  lorsqu'elle  vient  de  cesser 
d'être,  aux  sentiments  d'affeclion  qui  vous  caractérisent  et  qui 
sont  si  précieux  pour  toutes  les  âmes  sensibles. 

«  Cette  digne  compagne  m'a  laissé  deux  gages  de  sa  tendresse. 
L'un,  Sadi,  que  votre  Majesté  a  presque  vu  naître  et  qu'elle  a 
comblé  d'amitiés  dans  son  enfance,  est  aujourd'hui  assez  âgé 

{!)  Archives  de  la  famille  Carnot. 
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pour  comprendre  toute  l'étendue  de  la  perte  qu'il  vient  de  faire 
et  il  est  élève  de  TÉcole  polytechnique.  L'autre,  Hippolyte,  est 
âgé  de  onze  ans. 


L'invasion  retentit  douloureusement  dans  le  cœur  de 
Carnot,  qui,  le  21  janvier  1814,  offrit  à  l'Empereur  mal- 
heureux son  concours  contre  l'étranger.  Il  fui  rappelé  à 
l'activité  comme  général  de  division  et  nommé  gouver- 
neur d'Anvers.  Il  défendit  avec  habileté  cette  place  jus- 
qu'au 3  mai  1814  et  mérita  la  reconnaissance  dos  habitants 
de  la  ville.  Il  revint  à  Paris  et  adressa  à  Louis  XVIII  un 
mémoire  célèbre  sur  les  caractères  d'une  juste  liberté  et 
d'un  pouvoir  légitime. 

Napoléon  revint  de  Tîle  d'Elbe  et  il  eut  encore  recours 
à  Carnot,  qui  accepta,  le  20  mars  1815,  les  fondions  de 
minisire  de  l'intérieur.  Il  les  remplit  avec  son  activité  et 
son  patriotisme  ordinaires  et  ne  quilta  son  poste  qu'après 
la  catastrophe  finale,  le  8  juillet.  Il  avait,  pendant  son 
court  ministère,  établi  en  France  l'enseignement  mutuel 
par  la  création  de  la  Société  pour  C instruction  élémentaire 
(27  avril). 

Proscrit  pour  la  seconde  fois,  Carnot  quitta  la  France 
avec  son  second  fils  Hippolyte.  Il  se  fixa  d'abord  à  Var- 
sovie, puis  à  Magdebourg.  C'est  là  qu'il  apprit  qu'il  avait 
été  compris  dans  Tordonnance  du  14  janvier  1816  contre 
les  régicides  et  exclu  de  l'Institut. 

Dans  l'exil,  Carnot  eut  la  consolation  de  recevoir  de 
nombreuses  marques  de  respect  et  de  sympathie.  Une 
lettre  à  Grouchy,  alors  en  Amérique,  est  typique. 

«  Je  reçois  à  l'instant,  Monsieur  le  maréchal,  la  lettre  que  vous 
m'avez  adressée  le  H  avril  dernier,  de  Philadelphie  à  Saint- 
Pétersbourg  où  vous  me  supposiez,  et  qui  m'a  été  renvoyée  de 
cette  ville,  d'abord  à  Varsovie,  où  j'ai  résidé  pendant  six  ou  sept 
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mois;  de  là  à  Berlin,  oti  j'ai  aussi  été  quelque  temps,  et  enfin 
ici  où  j'ai  en  dernier  lieu  fixé  mon  séjour  ;  toutes  ces  cascades 
sont  causes  du  retard  que  votre  lettre  a  éprouvé. 

«  Ma  résidence  actuelle  à  Magdebourg  vous  prouve  que  les 
journaux  ont  induit  en  erreur,  en  annonçant,  comme  quelques- 
uns  Tontfait,  que  j'avais  passé  au  service  de  la  Russie;  je  n'ai  pas 
voulu  aller  dans  un  pays  qui  ne  saurait  me  convenir;  je  me  suis 
établi  en  Pologne  et,  quoique  je  m'y  trouvasse  très  bien,  j'ai 
fini  par  me  fixer  en  Prusse  pour  me  rapprocher  un  peu  de  notre 
patrie. 

€  Il  paraît  qu'il  est  convenu  entre  les  puissances  qui  ont  fait 
l'invasion  de  France,  de  n'employer  aucun  des  proscrits;  je  sais 
que  plusieurs  ont  sollicité  de  l'emploi  et  je  ne  sache  pas  qu'au- 
cun en  ait  obtenu.  Ceux  qui  sont  sur  la  première  liste  de  la 
belle  ordonnance  royale  du  24  juillet,  comme  vous  l'êtes  si 
injustement,  mon  cher  maréchal,  sont  surtout  l'objet  d'une  per- 
sécution particulière  dans  toute  TEurope  :  ils  ne  savent  où 
reposer  leur  tète,  et  ils  vous  envient  le  triste  avantage  d'être 
séparés  de  leurs  amis  et  de  leur  famille  par  l'immensité  des 
mers.  Qui  croirait  qu'un  militaire  qui  a  honoré  le  nom  français 
par  tant  d'actions  mémorables,  qui  a  commandé  le  bataillon 
sacré  pendant  Taffreuse  déroute  de  1812,  serait  réduit  un  jour  & 
errer  sous  un  autre  hémisphère  pour  sauver  sa  vie?  Oh!  en 
pareil  cas  qu'il  est  heureux  d'avoir  une  bonne  conscience,  de  se 
voir  honoré  parmi  les  étrangers,  et  de  savoir  que  la  postérité 
vengera  notre  mémoire  de  l'injustice  de  nos  contemporains. 

«  Que  ne  puis-je  vous  être  utile,  mon  cher  maréchal  !  mais  je 
partage  vos  infortunes  et  si  je  ne  les  éprouve  pas  tout  à  fait  au 
même  degré,  c'est  que  vos  services  ont  été  plus  remarquables, 
plus  directs  contre  le  parti  qui  domine  par  la  protection  si 
humiliante  des  ennemis  naturels  et  éternels  de  notre  malheu- 
reuse patrie  (1). 


Carnot  fut  entouré  par  son  fils  Hippolyte  des  soins  les 
plus  touchants.  II  entretenait  une  correspondance  active 
avec  des  amis  dévoués.  L'un  d'eux,  le  docteur  Koerte, 
écrivit  en  1820  une  biographie  de  l'illustre  proscrit.  Carnot 
passait  son  temps  à  réviser  ses  travaux  scientifiques  et  à 

(1)  Collection  de  M.  de  Refuge. 
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composer  des  vers,  conservant  toute  la  verdeur  de  son 
esprit.  Mais  Texii  pèse  cruellement  sur  les  plus  forts  et  les 
terrasse.  La  santé  de  Carnot  déclina  et  le  2  août  i823y 
l'ancien  membre  du  Comité  de  salut  public  mourut  à 
Magdebourg  dans  lés  bras  de  son  fils,  loin  de  cette  patrie 
qu'il  avait  si  puissamment  contribué  à  sauver  de  l'invasion 
et  du  démembrement.  Il  léguait  à  ses  enfants  et  à  ses  con- 
citoyens un  nom  illustre  et  honoré,  une  juste  réputation 
de  patriotisme,  d'intégrité  et  de  désintéressement,  qui 
devait  rester  pour  les  siens  un  patrimoine  inestimable.  La 
justice  se  leva  bientôt  pour  Carnot.  En  1834,  la  ville  d'An- 
vers lui  dressa  un  monument  et,  en  1837,  l'illustre  Arago 
prononça  l'éloge  de  ce  grand  homme  au  sein  de  TAca- 
démie  des  sciences.  En  1865,  M.  Hippolyle  Carnot  publia 
sur  son  père  des  MémoireSj  qui  sont  un  monument  de  piété 
filiale  et  d'érudition.  Il  appartenait  à  la  troisième  Répu- 
blique d'achever  cette  œuvre  de  réparation  nationale  en 
élevant  une  statue  à  Carnot  et  en  ramenant  triomphalement 
ses  cendres  au  Panthéon. 

Ce  bref  résumé  de  la  carrière  de  ce  grand  citoyen  et  les 
quelques  extraits  que  je  viens  de  donner  de  sa  correspon- 
dance justifieront  aux  yeux  de  tous,  je  pense,  la  publica- 
tion entreprise  par  le  ministère  de  l'instruction  publique. 
Plus  je  compulse  les  documents,  plus  je  vis  avec  ces 
hommes  de  la  Révolution,  plus  mon  admiration  pour  eux 
grandit.  Certes  ils  commirent  des  fautes,  des  excès,  mais 
l'époque  tragique  où  ils  vécurent  n'est-elle  pas  une 
explication  suffisante  et  une  excuse  valable?  Le  temps 
n'est  pas  éloigné  où  on  fera  pour  ces  hommes  ce  qu'a  fait 
Plutarque  pour  les  héros  de  l'antiquité,  exalter  leurs  belles 
actions  et  laisser  dans  l'ombre  leurs  fautes,  leurs  faiblesses, 
triste  et  fatal  apanage  de  l'humanité.  Rome  leur  eût  élevé 
des  autels  1   Car  ces  hommes,  mêmes  les  plus  discutés, 
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furent  avant  tout  et  par-dessus  tout  des  patriotes.  Parmi 
eux,  Carnot  tint  une  des  premières  places^  sinon  lapremiëre. 
Doué  d'une  âme  héroïque,  il  mérita  l'immortel  honneur  de 
conduire  à  la  victoire  cette  légion  de  héros  qui  luttèrent 
et  moururent  pour  l'indépendance  de  notre  patrie  et  pour 
le  triomphe  de  la  République,  et  cela  seul  lui  donne  droit 
à  la  reconnaissance  éternelle  de  la  postérité. 

Etienne  Charavay. 


L'ANNEXION 
DU  PIÉMONT  A  LA  FRANGE 

EN  4798 

Suite  et  fin  (1). 


II 


Ici  entrent  en  scène  deux  nouveaux  personnages,  Brune 
et  Ginguené.  Le  premier  était  le  successeur  de  Bonaparte 
à  Tarmée  d'Italie.  Or  cette  armée,  recrutée  surtout  parmi 
les  volontaires  provençaux,  languedociens,  ou  roussillon- 
nais,  était  un  ardent  foyer  de  jacobinisme,  et  Brune  était 
bien  mal  choisi  pour  modérer  les  passions  de  ces  fana- 
tiques de  liberté.  Ami  de  Danton,  Tun  des  fondateurs  du 
club  des  Cordeliers,  il  s'était  toujours  signalé  par  l'exubé- 
rance de  son  langage  et  l'exagération  de  ses  opinions.  A 
son  quartier  général  de  Milan,  entouré  de  jacobins  français, 
de  révolutionnaires  italiens  et  d'exilés  piémontais  ou 
napolitains,  il  se  croyait  appelé  à  faire  disparaître  en 
Italie  les  derniers  vestiges  du  temps  passé,  et,  jaloux  de  la 
gloire  de  Bonaparte,  il  forma  le  projet  de  renverser,  lui 
aussi,  des  dynasties.  Ce  fut  contre  Charles-Emmanuel  qu'il 

(l)  V.  la  BévQluiion  française  du  U  octobre  1890. 
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concentra  ses  efforts.  Quant  àGinguené,  littérateur  distin- 
gué, membre  de  rinstitut,  un  des  réorganisateurs  de  l'en- 
seignement public  en  France,  déjà  connu  par  d'importants 
travaux  sur  la  littérature  italienne,  s'il  n*eût  fallu  pour 
remplir  sa  missioti  que  de  la  sagacité,  de  Turbanité  et  de 
la  franchise,  il  pouvait  s'y  promettre  des  succès;  mais 
c'était  un  de  ces  honnêtes  idéologues,  que  raillera  plus 
tard  avec  tant  d'amertume  Bonaparte.  Les  chimères  systé- 
matiques tenaient  trop  de  place  dans  son  esprit.  L'emphase 
sentimentale  et  la  phraséologie  déclamatoire  lui  semblaient 
le  dernier  mot  de  la  diplomatie.  Il  croyait  avec  une  bonne 
foi  absolue  que  rien  ne  valait  la  France  et  les  principes 
français.  Nourri  dans  la  lecture  des  historiens  italiens  du 
XVI*  siècle,  il  voyait  dans  tous  les  princes  italiens  des 
descendants  de  la  tragique  famille  des  Borgia  ou  des  dis- 
ciples de  Machiavel.  Il  leur  attribuait  des  complots  qu'il 
inventait,  et  auxquels  il  finissait  par  croire.  Il  parlait  avec 
enthousiasme  de  la  loyauté  du  Directoire  (1),  et,  avec  une 
candeur  naïve,  s'efforçait  d'exécuter  les  instructions  dé- 
loyales de  son  gouvernement.  Aussi,  avec  les  meilleures 
intentions  du  monde,  ne  réussit-il  qu'à  précipiter  la  ruine 
de  la  monarchie,  auprès  de  laquelle  il  représentaitla  France. 
En  attendant  l'arrivée  de  son  successeur,  Miot  avait  con- 
tinué à  expédier  les  affaires  courantes,  en  s'efforçant  de 
maintenir  le  statu  qiio.  Ce  n'était  pas  chose  facile.  Pressé 
par  Priocca  d'obtenir  la  ratification  du  traité  d'alliance, 
il  n'obtenait  qu'une  réponse  dilatoire  du  ministère,  et  se 


(l)  Aux  conférences  de  Lille,  qui  eurent  lieu  à  la  fin  de  1797,  le  Direc- 
toire refusa  formellement  de  ratifier  le  traité,  et  voici  ses  raisous  :  «  Un 
des  articles  garantit  au  roi  de  Sardaigne  la  sûreté  de  son  royaume.  Or,  . 
nous  ne  pouvons  donner  aux  rois  une  /garantie  contre  les  peuples.  Un  tel 
engagement  nous  conduirait  &  faire  la  guerre  aux  principes  pour  lesquels 
nous  avons  combattu  jusqu^à  présent.  Le  Piémont  deviendra  ce  qu'il 
pourra  entre  la  France  et  TUalie,  Tune  et  l'autre  libres.  » 
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voyait  obligé  de  la  transmettre  au  roi,  qui  l'accusait,  d'ail- 
leurs très  injustement,   de  duplicité.  Chargé  de  négocier 
un  échange  de  la  Sardaigne  contre   le  grand-duché   de 
Parme,  il  échouait   encore,  et  c'était  un  nouveau  grief 
contre  lui.  D'un  autre  côté,  sa  modération  le  rendait  sus- 
pect aux  exagérés  de  tous  les  partis.  Visité  à  Turin  par 
Joseph  Bonaparte,  par  Monge,   par  Daunou,  ^ui  le  pous- 
saient à  l'action,  il  se  décidait  à  ne  plus  sortir  de  la  plus 
stricte  neutralité,  et  attendait  avec  impatience  son  succes- 
seur, pour  lui  remettre  des  affaires,  qui  se  compliquaient 
à  plaisir.  Ce  fut  un  vrai  soulagement  pour  lui  lorsque 
Ginguené  arriva  à  Turin,  le  23  mars  1798.  Il  a  consigné 
dans  ses  Mémoires  {l)le  curieuxrécit  de  leurpremière  entre- 
vue. Ginguené  arrivait  en  compagnie  de  Garât,  nommé 
ambassadeur  à  Naples.  «  Je  fus  surpris,  dit-il,  de  leur  lan- 
gage diplomatique  et  des  étranges  idées  qu'ils  apportaient 
dans  les  fonctions  qu'ils  allaient  remplir.  Ils  se  perdaient 
dans  les  nues.  C'étaient  des  précepteurs  de  rois  et  non  des 
ambassadeurs.  Comme  ils  ne  s'étaient  jamais  mesurés  avec 
les  difficultés  que  les  mœurs  et  les  préjugés  des  peuples 
opposent  aux  innovations,  ils  semblaient  ignorer  que  le 
temps  seul  use  les  erreurs.  »  Mîot  essaya  de  les  ramener 
au  sentiment  de  la  réalité,  mais  il  s'aperçut  bientôt  qu'il 
n'était  pas  à  leur  hauteur,  et  que  ses  collègues  avaient 
comme  pitié  de  sa  simplicité.  Il  les  laissa  donc  à  leurs 
illusions,  et  prit  congé  du  roi  et  des  ministres  qui  lui  témoi- 
gnaient, mais  trop  lard,  leurs  sympathiques  regrets. 
.  Persuadé  du  sentiment  de  son  importance,  et  croyant 
que  le  Directoire,  en  le  choisissant  pour  ambassadeur,  ne 
s'était  décidé  qu'en  connaissance  de  cause,  Ginguené  avait 
préparé,  pour  sa  première  entrevue  avec  Charles-Emma- 

(1)  Bliot,  Mémoires,  1. 1,  p.  205. 
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nuel,  un  discours  pompeux  et  académique.  Aussi  fut-il  fort  ' 
désappointé  quand  il  apprit  que  le  roi  ne  l'admettrait  qu'en 
audience  particulière.  A  l'exemple  de  beaucoup  de  littéra- 
teurs que  les  hasards  des  révolutions  conduisent  à  la  poli- 
tique, il  ne  se  résigna  pas  à  renoncer  à  ce  morceau  long- 
temps médité,  et  le  débita  tout  au  long  au  roi.  Ce  fut  une 
véritable  scène  de  comédie.  Charles-Emmanuel  l'écouta 
avec  surprise,  mais  sans  se  laisser  déconcerter.  Il  affecta 
au  contraire  de  prêter  une  oreille  attentive  aux  conseils 
pédantesques  que  lui  débitait  avec  conviction  l'ambassa- 
deur, puis,  quand  la  harangue  fut  achevée,  il  lui  demanda 
avec  bonhomie  s'il  avait  fail  bon  voyage  et  comment  il  se 
portait.  Sans  laisser  à  Ginguené  le  temps  de  se  remettre, 
il  lui  parla  avec  volubilité  de  lui-même,  de  ses  infirmités, 
de  sa  chère  épouse  Marie-Clotilde,  la  sœur  de  Louis  XVI. 
Ginguené  fut  un  moment  décontenancé,  mais  il  eut  le  bon 
esprit  de  répondre  que  le  souvenir  des  vertus  de  la  reine 
s'était  conservé  en  France.  «  J'en  suis  enchanté,  répondit 
le  roi.  Tout  mon  chagrin  est  de  ne  pas  avoir -d'enfants.  Et 
vous,  monsieur  l'ambassadeur?  »  —  «  Moi  non  plus,  Sire, 
et  je  m'en  console  par  la  tendresse  d'une  vertueuse 
épouse.  »  Vraiment,  quand  on  songe  que  de  ces  deux  inter- 
locuteurs, le  premier  va  se  voir  enlever  ce  qu'il  appelait- 
lui-même  sa  couronne  d'épines,  et  le  second  est  chargé  de  • 
préparer  la  révolution  piémontaise,  cette  conversation 
familière  a  lieu  de  nous  étonner. 

Une  scène  plus  curieuse,  ou,  si  l'on  préfère,  plus  gro- 
tesque, fut  celle  de  la  présentation  de  M*"®  Ginguené. 
La  cour  piémontaise  avait  conservé  scrupuleusement  les  • 
vieux  usages,  c'est-à-dire  que  les  dames  n'étaient  admises 
au  palais  qu'en  robes  à  queues,  en  cheveux  poudrés,  et 
avec  toute  la  splendide  parure  de  l'époque.  M.  et  M°*  Miot 
s'étaient  conformés  à  l'étiquette,  et  ils  avaient  bien  fait, 
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mais  Ginguené  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  ne  se 
prêter  à  aucun  des  usages  reçus,  et  de  se  montrer  ausvsi 
inflexible  dans  les  formes  extérieures  que  dans  les  prin- 
cipes. Il  déclara  donc  que  M"*®  Ginguené  ne  paraîtrait  à  la 
cour  qu'en  robe  blanche,  en  chapeau  à  la  Paméla  et  en 
bas  de  coton.  Le  plus  simple  était  de  ne  pas  présenter  sa 
femme,  mais  il  tenait  à  cette  cérémonie,  et,  pendant  plu- 
sieurs jours,  d'inconvenants  protocoles  furent  échangés 
entre  les  deux  chancelleries  au  sujet  de  cette  misérable 
question.  Enfin  Ginguené  l'emporta,  et  il  eut  la  sottise 
de  rendre  compte  au  gouvernement  de  son  triomphe 
comme  d'un  véritable  succès  diplomatique.  Le  ministre 
des  relations  extérieures  était  alors  Talleyrand.  Prompt 
à  saisir  les  ridicules  et  à  mordre  sans  en  avoir  l'air, 
l'ancien  évèque  d'Autun  trouva  l'anecdote  plaisante  et 
en  amusa  tout  Paris  en  insérant  au  Moniteur  (i),  avec 
le  plus  grand  sérieux,  l'article  suivant  :  «  Après  une  négo- 
ciation en  règle,  il  a  été  convenu  que  l'épouse  de  l'am- 
bassadeur de  France  pourrait  être  présentée  à  la  cour  en 
costume  à  la  française.  Jusque-là  les  femmes  des  agents 
politiques  avaient  été  obligées  de  prendre  la  robe  à  grands 
paniers.  On  regarde  cette  innovation  comme  une  victoire 
de  la  grande  nation.  »  Le  plus  singulier,  c'est  que-  Gin- 
guené fut  persuadé  qu'on  lui  savait  un  gré  infini  de  celte 
prétendue  victoire.  Jamais  il  ne  comprit  que  Talleyrand 
s'était  moqué  de  lui. 

Le  représentant  de  la  France  allait  bientôt  se  trouver  aux 
prises  avec  de  toutes  autres  difficultés  que  la  présentation 
de  sa  femme.  Des  troubles  éclataient  de  toutes  parts  en 


(1)  Moniteur  universel.  On  lit  également  dans  le  Journal  et  souvenirs  de  Sta^ 
nislai  Girardin  (t.  III,  p.  219):  «  L^ambassade  de  Ginguené  serait  oubliée 
sans  cette  phrase  extraite  d'une  de  ses  dépêches  :  «  Je  me  promène  à  pied 
d  dans  les  murs  de  Turin,  les  bottes  &  Tanglaise  et  la  canoë  &  la  main.  » 
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Piémont.  Tant  que  Bonaparte  était  resté  en  Italie,  les 
commandants  des  citadelles  piémontaises  occupées  par 
des  garnisons  françaises,  Tortone,  Alexandrie,  Novare, 
avaient  été  contenus  dans  leurs  attributions  militaires.  Avec 
Brune,  ils  devinrent  tout  à  coup  des  agents  politiques,  et 
poussèrent  à  la  révolution  des  esprits  déjà  trop  prompts  à 
s'échauffer.  L'un  d'entre  eux,  Casablanca,  commandant  à 
Cunéo,  se  fit  surtout  remarquer  par  l'exubérance  de  ^on 
langage  et  l'insolence  de  son  attitude.  Non  seulement  lui 
et  ses  collègues  outrepassaient  leurs  pouvoirs  en  rendant 
de  leur  propre  chef  des  ordonnances,  par  exemple  lorsqu'ils 
expulsaient  les  émigrés  des  villes  où  ils  commandaient .  et 
en  interrompant  le  cours  de  la  justice  piémontaise,  mais 
ils  affectaient  encore  le  plus  profond  mépris  pour  Charles- 
Emmanuel,  et  ne  parlaient^  que  de  sa  chute  imminente  et 
de  la  prochaine  introduction  des  principes  et  des  libertés 
françaises  :  aussi  les  démocrates  piémontais  élaîent-ils 
certains  de  trouver  un  refuge  dans  toutes  les  places 
occupées  par  des  garnisons  françaises.  Enfin  les  deux 
républiques  voisines,  la  Cisalpine  et  la  Ligurienne,  s'ou- 
vraient à  eux  et  leur  promettaient,  en  cas  d'insuccès,  un 
asile  inviolable.  A  Milan  et  à  Gènes,  on  travaillait,  en 
quelque  sorte  au  grand  jour,  à  renverser  la  dynastie  pié- 
montaise  (1).  Les  journaux,  avec  Tassentiment  de  Brune, 
ne  tarissaient  pas  en  invectives  et  en  grossières  insultes 
contre  Charles-Emmanuel,  sa  famille  et  ses  ministres.  Les 
clubs  retentissaient  de  folles  déclamations  contre  le  tyran 
piémontais.  Sur  le  théâtre,  il  était  mis  en  scène  et  les  spec- 


(1)  Le  20  mars  1793  étaient  publiées  deux  proclamations  :  la  première, 
adressée  aux  soldats  piémontais  pour  les  cngaf^or  à  déserter;  la  seconde, 
au  peuple,  pour  décréter  la  révolution.  Elles  étaient  signées  par  II  Mon- 
ferrino,  commandant  en  chef  l'Âstigiano,  commissaire  général,  et  II  Canat 
vese,  secrétaire.  —  V.  Biancbi,  t.  II,  631.  —  Cf.  Memonale  the  i  palrtot' 
Piemontesi  presenleranno  alV  ambascialore  delta  republica  fi^ncese. 
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tateurs  applaudissaient  en  poussant  des  cris  de  mort. 
Enfin,  sur  le  territoire  des  deux  Républiques,  s'organisaient 
et  s'équipaient  des  bandes  années  qui- projetaient  d'envahir 
le  Piémont.  A  Varèse,  sur  le  lac  Majeur,  quelques  centaines 
de  révoltés  piémontais,  commandés  par  des  officiers  de 
Brune  (1),  s'apprêtaient  à  marcher  contre  Novare  et  Verceil. 
A  Carrosio,  ville  piémontaise,  mais  enclavée  sur  le  terri- 
toire ligurien,  un  certain  Trombetta  réunissait  autour  de 
lui  mécontents  ou  exilés,  et  annonçait  qu'il  allait  marcher 
sur  Turin.  Enfin  une  troisième  bande  s'armait  dans  les 
vallées  vaudoises,  et  menaçait  Pignerol.  Bien  que  traîtreu- 
sement attaqué  par  trois  États  voisins  avec  lesquels  il  était 
en  paix,  Charles-Emmanuel  ne  manqua  en  cette  circons- 
tance ni  de  courage  ni  de  fermeté.  Il  commença  par 
rappeler  ses  sujets  à  leurs  devoirs,  concentra  des  troupes 
autour  de  Turin,  et  entama  des  négociations  avec  Ginguené 
pour  connaître  l'opinion  de  la  France;  mais,  avant  que 
l'ambassadeur  eût  répondu,  la  poudre  avait  parlé,  comme 
disent  les  Arabes. 

La  bande  de  Varèse  ouvrit  les  hostilités  en  s'emparant 
par  surprise  de  Pallanza,  d'intra  et  San  Bernardino  :  la 
République  y  fut  aussitôt  proclamée  par  un  certain  Berta- 
relli  (14  avril  1798).  La  bande  de  Carrosio  suivit  le  mou- 
vement en  s'emparant  d'Altare  et  de  Pozzuolo,  et  la  bande 
vaudoise  occupa  Babbio  et  le  Yillard.  Le  danger  était 
sérieux,  car  déjà  les  Cisalpins  s'apprêtaient  à  secourir  les 
révoltés  de  Pallanza,  les  Liguriens,  ceux  de  Carrosio,  et, 
sans  aucun  doute,  les  Français  ceux  des  vallées  vaudoises. 
Le  roi  n'hésita  plus  et  ordonna  à  ses  braves  soldats  de 
repousser  la  force  par  la  force.  Une  forte  garnison  envoyée 
à  Pignerol  suffit  pour  contenir  les  rebelles  vaudois.  Ceux 

(1)  Entre  autres  le  savoyard  Seras,  aide  de  camp  d'Augereain  | 

10*  ANNÉB.  —  I  33 
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de  Pallanza  furent  rencontrés  à  Ornavasso  par  les  troupes 
royales.  La  bataille  s'engagea.  Grâce  aux  bonnes  disposi- 
tions du  chef  des  insurgés,  le  français  Léotaud,  la  fortune 
sembla  se  déclarer  en  faveur  des  rebelles,  malgré  leur 
infériorité  numérique  ;  mais  ils  furent  tournés  par  les 
royalistes,  et,  malgré  les  efforts  de  Léotaud  pour  les  rallier, 
jetés  dans  une  affreuse  déroute.  Cent  quatre-vingt  d'entre 
eux  restèrent  sur  le  champ  de  bataille,  et  des  quatre  cents 
prisonniers  quarante-cinq  furent  immédiatement  fusillés  à 
Domo  Dossolo,  et  parmi  eux  Angelo  Paroletti,  et  le  reste 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre  qui  prononça  la  con- 
damnation de  trente-deux  d'entre  eux.  Enfin  la  bande  de 
Carrosio  devenant  dangereuse,  et  la  République  ligurienne 
ne  voulant  pas  permettre  aux  troupes  royales  d'entrer  sur 
son  territoire  pour  réprimer  la  révolte,  Charles-Emmanuel 
se  décida  à  pa^er  outre  :  il  donna  l'ordre  à  ses  soldats  de 
violer  le  territoire  génois.  Ses  ordres  furent  exécutés.  Les 
démocrates  furent  chassés  de  Carrosio  par  le  colonel 
Cacherano  di  Qsasco  et  la  place  fut  prise.  De  tous  les  côtés 
force  restait  à  la  loi,  et  le  gouvernement  légitime  triom- 
phait pour  la  seconde  fois  de  l'insurrection  (1). 

Pour  connaître  les  véritables  auteurs  des  mouvements 
de  Pallanza  et  de  Carrosio,  il  fallait  regarder  plus  loin  que 
les  démocrates  piémontais,  qui  n'étaient  à  vrai  dire  que 
les  instruments  de  la  dynastie.  En  effet,  à  la  nouvelle  du 
combat  d'Ornavasso  et  de  la  reprise  de  Carrosio,  il  y  eut  à 
Milan  et  à  Gênes  comme  un  redoublement  de  fureur  contre 


(l)  Aussi  bien  la  victoire  n'avait  pas  été  difficile  à  remporter.  Les  bandes 
insurgées  ne  pouvaient  résister  aux  solides  régiments  piémontais.  «  La 
République  cisalpine,  écrivait  Bonaparte  au  Directoire,  le  26  septembre  1797 
(Corresp.y  t.  HT,  p.  340),  n'est  pas  dans  le  cas  de  résistera  un  seul  des  régi- 
ments de  ^cavalerie  piémontais.  »  Quelques  jours  plus  tard,  le  7  octobre,  il 
reprenait  la  même  idée  dans  une  lettre  à  Talleyrand  (/6.,  t.  III,  p.  370)  : 
«  Ce  prince,  avec  un  de  ses  bataillons  et  un  de  ses  escadrons,  est  plus  fort 
que  toute  la. Cisalpine  réunie.  » 
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le  roi.  Les  injures  des  journalistes  n'étaient  plus  soute- 
nables.  Des  personnages,  que  leur  caractère  aurait  dû 
tenir  en  dehors  de  la  polémique  et  des  allusions  contem- 
poraines, les  deux  ambassadeurs  à  Turin  des  Républiques 
cisalpine  et  ligurienne,  Cicognara  et  Èrancesco  Serra,  se 
signalèrent  par  l'exaltation  farouche  de  leurs  plaintes.  Le 
dernier  abusa  de  ses  immunités  diplomatiques  pour 
publier  à  cette  occasion  une  série  de  pamphlets  d'une 
violence  extraordinaire.  Secrètement  excités  par  Brune,  le 
Directoire  cisalpin  menaça  Charles-Emmanuel  d'une  in- 
tervention armée,  et  le  Directoire  ligurien  lui  déclara  la 
guerre  sous  prétexte  que  les  soldats  piémontais  avaient 
insulté  la  ville  génoise  do  Gavi.  Certes,  s'il  n*avait  eu  à 
lutter  que  contre  les  deux  Républiques,  le  roi  de  Pié- 
mont, avec  sa  brave  et  solide  armée,  se  serait  peu  soucié 
des  menaces  de  Tune  et  des  attaques  de  l'autre  :  mais  la 
France,  quelle  était  la  pensée  de  son  gouvernement? 
Quelles  étaient  ses  intentions?  A  vrai  dire,  tout  dépendait 
de  son  attitude,  t3t  Ginguené  tenait  alors  entre  ses  mains  le 
sort  de  la  monarchie. 

Priocca  lui  demanda  une  entrevue.  «  Si  le  cours  néces- 
saire des  choses  humaines,  lui  dit-il,  doit  amener  notre 
anéantissement,  nous  demandons  que  la  grande  et  puis- 
sante nation,  notre  alliée,  qui  prononcera  sur  notre  sort, 
vous  signifie  dès  à  présent  l'arrêt  qu'elle  exécutera.  » 
C'était  une  mise  en  demeure  parfaitement  caractérisée.  De 
fait  mieux  valait  pour  la  dynastie  savoir  tout  de  suite 
qu'elle  devait  périr  que  prolonger  indéfiniment  son  agonie. 
Ginguené  se  trouva  donc  fort  embarrassé.  Il  connaissait  les  ^ 
intentions  du  Directoire  et  savait,  à  ne  pas  en  douter,  que  la 
chute  du  roi  était  décidée  en  principe,  mais  il  ne  savait  pas 
si  cette  chute  devait  avoir  lieu  immédiatement  ou  être  en- 
core retardée.  Un  pamphlet   anonyme  qui  parut  à  cette 
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époque  donne  la  clef  de  la  situation.  Il  est  difficile  de  s'ex- 
primer avec  plus  de  franchise.  «  Le  gouvernement  français, 
disait  Tauleur  de  ce  curieux  écrit  (1),  pour  hâter  la  paix.el 
le  triomphe  de  la  grande  armée,  a  dû  provisoirement  regar- 
der les  rois  comme  les  représentants  de  leurs  sujets.  Cette 
supposition  illégitime  mais  nécessaire  pour  entamer  les  né-/ 
gociations  est  aujourd'hui  évidemment  circonscrite  et  limi- 
tée. Protéger  les  faibles  n'est-ce  pas  un  moyen  de  les  épui- 
ser? L'alliance  du  roi  de  Piémont  avec  la  République 
française  a  été  réellement  Tacte  d'abdication  morale  de  sa 
souveraineté.  »  Tels  étaient  en  effet  les  sentiments  secrets 
du  Directoire,  mais  Ginguené  n'avait  pas  mission  pour  les 
produire  au  grand  jour.  II  donna  donc  à  Priocca  une  ré- 
ponse dilatoire  et  finit  par  lui  faire  comprendre  que  le 
Piémont  deviendrait  ce  que  les  événements  décideraient; 
il  l'engagea  néanmoins  à  réformer  les  abus  et  à  user  de  mo- 
dération dans  la  répression  de  la  révolte. 

Quelques  jours  après,  Ginguené,  qui  sans  doute  avait 
reçu  de  nouvelles  instructions,  revenait  à  la  charge,  et  dé- 
clarait que  le  gouvernement  français  était  disposé  à  venir 
en  aide  au  gouvernement  piémontais  et  par  conséquent  à 
exécuter  rigoureusement  les  clauses  du  traité  d'alliance, 
mais  à  diverses  conditions.  En  premier  lieu,  expulsion  des 
émigrés  français  du  territoire  piémontais.  Or  on  considé- 
rait comme  émigrés  des  Savoisiens  ou  des  Niçois  qui  étaient 
restés  au  service  du  roi  après  l'annexion,  et  n'avaient 
jamais  cessé  d'être  Piémontais,  des  hommes  tels  que  Joseph 
de  Maistre,  qui  avait  toujours  résidé  à  Turin,  Salmatoris 
qui,  pour  avoir  passé  à  Nice  quinze  jours  de  sa  vie,  était 
porté  sur  la  liste  des  émigrés,  ou  même  Gamerano,  enfermé 
depuis  1784,  à  l'hospice  des  aliénés  de  Turin.  En  réalité,  on 

(1)  Aiiot,  Mémoires,  t.  I,  p.  218. 
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ne  voulait  que  confisquer  les  biens  de  ces  prétendus  émi- 
grés, et  Priocca  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  Tinjustice 
de  celle  demande.  En  second  lieu,  Ginguené  réclamait  la 
peine  de  mort  contre  tout  individu  trouvé  porteur  d'un  sty- 
let ou  d'un  couteau.  «  Le  Gode  pénal  où  serait  inséré  un 
tel  article,  se  contenta  de  répondre  Priocca,  serait-il  avoué 
par  la  philosophie  et  l'humanité  que  vous  invoquez  si  sou- 
vent? »  Ginguené  comprit  la  leçon  et  passa  outre.  Il  deman- 
dait en  troisième  lieu  une  amnistie  pleine  et  entière  pour 
tous  les  individus  emprisonnés  à  la  suite  des  troubles.  Or, 
il  se  trouvait  parmi  les  détenus  un  misérable  qui,  ayant 
assailli  sur  les  grands  chemins  un  commissaire  français, 
'  prétendait  avoir  été  chargé  par  les  princes  de  la  famille 
royale  d'assassiner  les  Français,  et  d'empoisonner  les 
sources  où  buvaient  les  soldats.  Ginguené  n'aurait  pas  dû 
ajouter  foi  à  ces  odieuses  et  absurdes  calomnies,  mais 
il  fit  semblant  de  les  accepter,  et  demanda  avec  insistance 
l'élargissement  de  ce  vulgaire  bandit.  Priocca  lui  accorda 
cette  triste  satisfaction,  mais  répondit  avec  dignité  que, 
pour  les  autres  coupables,  la  justice  suivrait  son  cours.  Les 
demandes  de  l'ambassade  étaient  inadmissibles,  contraires 
même  au  droit  des  gens.  Le  gouvernement  piémontais  prit 
la  virile  résolution  d'user  de  ses  droits,  et  de  se  passer  du 
concours  de  la  France. 

11  y  eut  alors,  de  part  et  d'autre,  comme  un  moment  d'hé- 
sitation. Brune  se  demanda  s'il  n'imposerait  pas  sur  le 
champ  ses  volontés  à  Charles-Emmanuel,  en  lui  déclarant 
la  guerre.  Le  roi  de  son  côté  fut  tenté,  malgré  les  répu- 
gnances de  ses  ministres  et  les  traditions  de  sa  famille,  de 
se  jeter  dans  les  bras  de  TAu triche,  et  d'en  appeler  à  la 
fortune  des  armes.  Le  mécontentement  était  alors  général 
en  Europe  contre  la  France,  et  la  seconde  coalition  se  for- 
mait contre  nous.  Mieux  valait  peut-être  succomber  avec 
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honneur,  et  les  armes  à  la  main  que  périr  victime  de  l'in- 
trigue, mais  aussi  comment  se  heurter  du  jour  au  lendemain 
au  colosse  français?  Pourquoi  se  compromettre  inutile- 
ment^ sans  alliés,  sans  protecteurs,  sans  amis,  même  en 
Italie?  La  cour  résolut  donc,  plutôt  que  de  précipiter  sa 
ruine  sans  une  chance  de  salut,  de  patienter  encore,  et, 
puisqu'il  le  fallait,  de  se  soumettre  à  toutes  les  exigences 
des  Français. 

Il  est  vrai  que  la  situation  empirait  de  jour  en  jour. 
Apprenant  que  les  négociations  avec  la  France  avaient 
échoué,  les  démocrates  piémontais,  un  moment  atterrés 
par  le  double  échec  d'Ornavasso  et  de  Carrosio,  avaient 
repris  courage.  Les  Cisalpins  s'agitent  à  la  frontière,  les 
Liguriens  étaient  entrés  en  campagne,  et  Brune,  à  la  nou- 
velle de  l'exécution,  dans  les  fossés  do  Casale,  de  trente- 
deuxdes prisonniers  d'Ornavasso,  dont  deux  Français,  avait 
annoncé  une  prochaine  vengeance.  Cette  exécution,  il  est 
vrai,  était  presque  un  assassinat  (1).  Elle  avait  eu  lieu  à  une 
heure  indue,  à  quatre  heures  du  malin,  quelques  heures 
seulement  avant  que  parvînt  la  nouvelle  de  la  grâce.  On 
l'attribua  au  zèle  d'un  subalterne,  mais  le  mal  était  fait,  et 
Ginguené  avait  presque  le  droit  de  harceler  de  ses  plaintes 
le  roi  et  ses  ministres.  Comme  il  fallait  en  finir  et  que  la 
France  était  seule  en  situation  d'arrêter  à  la  fois  Cisalpins, 
Liguriens  et  démocrates  piémontais,  Charles-Emmanuel 
se  décida  à  entamer  de  nouvelles  négociations,  et  fit  savoir 
à  Ginguené  qu'il  acceptait  les  conditions  du  Directoire. 


(1)  Ce  fut  du  moins  une  suq)rise.  Voir  la  lettre  de  Priocca  à  Baibo 
(27  mai)  :  «  Vous  verrez  par  la  lettre  ci-joiute  que,  hier  au  matin,  26,  on  a 
exécuté  les  arrêts  déjll  rendus  à  l'égard  de  plusieurs  des  insurgés  détenus 
à  Casai.  Nos  ennemis  ue  manqueront  pas  de  dire  que  cela  est  contraire 
aux  ordres  annoncés  dans  ma  note  b.  l'ambassadeur.  Le  fait  est  que  les 
ordres  ont  été  expédiés  dans  la  nuit  du  24,  ne  pouvant  l'être  plu»  tôt,  et 
sont  arrivés  à  Casai  quelques  heures  après  l'exécution.  » 
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Mais,  dans  rintervalle,  le  Directoire  mieux  informé 
était  devenu  plus  exigeant(l).  Il  ne  se  contentait  plus  de 
l'expulsion  des  émigrés  et  de  l'amnistie  pleine  et  entière, 
il  voulait  encore  que  Charles-Emmanuel  renvoyât  ses  mi- 
nistres et  rappelât  son  ambassadeur  à  Paris,  qu'il  desti- 
tuât tous  ceux  des  fonctionnaires  civils  qui,  dans  Texercice 
de  leur  charge,  avaient  eu  Taudace  de  s'opposer  aux  pré- 
tentions et  aux  extorsions  de  nos  emjiloyés  civils  et  mili- 
taires, qu'il  échangeât  Carrosio  contre  quelques  autres 
territoires  liguriens,  enfin  et  surtout  que,  pour  donner  à 
la  France  un  gage  de  ses  bons  sentiments  et  pour  per- 
mettre à  nos  troupes  de  comprimer  plus  facilement  l!insur- 
rection,  il  livrât  à  Brune  la  dernière  de  ses  places  fortes,  la 
citadelle  de  Turin  (2).  La  dernière  de  ces  clauses  était  inac- 
ceptable. Elle  émut  la  nation  entière.  Certains,  désormais, 
du  scYt  qui  les  attendait,  et  n'espérant  aucun  recours  contre 
la  force  brutale,  les  ministres  de  Charles-Emmanuel  vou- 
lurent du  moins  parler  le  langage  de  l'honneur. 

Priocca  rédigea  une  éloquente  protestation,  dans 
laquelle  il  en  appelait  au  bon  sens  de  l'Europe  et  à  la 
générosité  d'une  grande  nation,  mais  la  dynastie  piéraon- 
taise  avait  accumulé  contre  elle  de  trop  de  haines.  Trombetta 
et  ses  amis  étaient  toujours  sur  le  territoire  ligurrien, 
prêts  à  rentrer  à  la  première  occasion.  A  Durazzo,  dans  le 
Polcevera,  se  rassemblaient  au  grand  jour  les  déserteurs 
piémontais.  Dans  la  région  du  lac  Majeur  se  réorgani- 
saient les  vaincus  d'Ornavasso,  à  Foirino,  à  Moncalieri, 

(1)  Lettre  de  Talleyrand  en  date  du  20  mai  1798.  Ginguené  avait  été 
chargé  directement  de  la  négociation.  Préoccupé  des  beaux  effets  de  style, 
il  demanda,  contrairement  aux  usages  diplomatiques,  que  la  note  qu'il 
rédigea  à  cette  occasion  fût  envoyée  à  ses  collègues  dllalie,  Garât,  Trouvé, 
Belleville,  puis  imprimée  et  distribuée. 

(2)  Lettre  désolée  de  Priocca  à  Balbo  (24  mai  1798)  :  «  Cosa  ben  infelice 
-per  noi  è  Tessere  ridotti  à  tali  estremi  da  senttre  la  Frância  credersi 
generosa  coi  lasciare  in  vita.  » 
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à  Chien,  à  Villanova,  c'est-à-dire  dans  les  environs  immé- 
diats de  Turin»  des  bandes  armées  tenaient  déjà  la  cam- 
pagne. Des  pamphlets  circulaient,  où  Ton  représentait 
Balbo  comme  l'instigateur  d'une  Saint -Barthélémy  de 
patriotes,  et  Priocca  comme  préparant  contre  les  Français 
et  leurs  amis  des  Vêpres  Siciliennes.  Brune  encourageait 
sous  main  les  ennemis  de  la  royauté.  Il  descendait  même 
à  d'indignes  subterfuges,  dans  l'espoir  d'effrayer  le  roi  et 
de  l'amener  à  abdiquer.  C'est  ainsi  qu'il  envoya  à  Turin 
un  certain  Marchand,  qui  alla  trouver  Priocca  pour  l'aver- 
tir que  vingt-cinq  patriotes  déterminés  venaient  de  se 
réunir  à  Milan,  et  de  jurer  qu'ils  étaient  disposés  à  sacrifier 
leur  vie  pour  assassiner  le  roi,  ses  parents  et  ses  ministres. 
Ginguené,  de  son  côté,  déclarait  que  la  cession  à  la  France 
de  la  citadelle  de  Turin  était  la  condition  indispensable  de 
la  continuation  de  Talliance.  Le  Directoire,  ajoutait-il,  ne 
consentira  à  intervenir  entre  le  roi  et  les  deux  Républiques 
cisalpine  et  ligurienne,  que  lorsque  la  ci  lad  elle  sera  remise 
à  la  France.  Charles-Emmanuel^  fatigué,  dégoûté,  songeant 
à  une  fuite  prochaine,  se  résigna  à  ces  conditions  qui  lui 
enlevaient  le  reste  de  sa  dignité  et  de  son  indépendance. 
Ce  fut  de  sa  part  un  acte  de  faiblesse  inexcusable.  L'accord 
fut  signé  le  26  juin  1798.  «  Nous  sommes  perdus,  s'écriait 
Priocca  à  son  ami  Balbo,  et  c'est  moi  qui  serai  forcé  de 
souscrire  à  la  fatale  sentence.  Oh  !  pourquoi  ne  suis-je  pas 
mort  auparavant  (1).  » 

Le  3  juillet  1798,  la  citadelle  de  Turin  fut  en  effet  livrée 
aux  Français,  c'est-à-dire  que  le  roi  du  Piémont,  au 
mépris  de  la  foi  jurée,  se  voyait  forcé  de  vivre  sous  le 
canon  des  républicains  français.  Tout  était  si  bien  fini  pour 
lui  que  les  ministres  de  Russie,  de  Portugal  et  d'Angle- 

(1)  <c  Noi  siamo  perdutil  A  me  è  toccata  la  sventura  di  sottoscrivere  la 
fatale  sentenzia.  Oh  fosse  morto  primo  I  » 
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terre  demandèrent  immédiatement  leurs  passeports , 
attestant  qu^  Charles-Emmanuel  n'était  plus  roi,  mais 
esclave  de  la  France.  Ils  n'avaient  que  trop  raison.  Si 
du  moins  cette  incroyable  concession  avait  désarmé  la 
France  ;  mais  ce  n'était  qu'une  humiliation  nouvelle  pour  le 
roi.  Si  du  moins  le  nouveau  traité  avait  été  rigoureuse- 
ment exécuté  ;  mais  il  ne  le  fut  que  pour  la  forme.  Brune 
signifia,  il  est  vrai,  au  gouvernement  ligurien  (1)  d'avoir  à 
déposer  les  armes,  et  au  gouvernement  cisalpin  de  sus- 
pendre ses  préparatifs  de  guerre;  il  annonça  en  même 
temps  que  l'armée  française  se  chargeait  de  la  police  inté- 
rieure, et  disperserait  à  l'avenir  tous  les  rassemblements  ; 
mais  ce  n'étaient  là  que  des  déclarations  officielles.  En 
réalité,  ses  confidents  continuèrent  à  agiter  le  pays,  et 
persuadèrent  aux  démocrates  piémontais  que  l'accord 
intervenu  entre  la  France  et  leur  souverain  n'était  qu'un 
mensonge  diplomatique.  Ils  le  crurent,  et  un  événement 
dramatique  vint  de  nouveau  tout  remettre  en  question. 

Apprenant  l'arrivée  des  Français  à  Turin,  et  persuadés 
qu'ils  ne  tarderaient  pas  à  renverser  Charles-Emmanuel^ 
quelques  centaines  de  démocrates  piémontais]  résolurent 
de  hâter  cette  déchéance  par  une  nouvelle  insurrection.  Ils 
avaient  formé  le  projet  de  s'emparer  d'Alexandrie,  et  d'y 
proclamer  la  République.  Ils  partirent  donc  de  Seravalèe 
le  5  juillet,  passèrent  près  de  Tortone  sans  être  inquiétés 
par  la  garnison  française,  et  parvinrent  sous  les  murs 
d'Alexandrie  le  lendemain  6  juillet,  sur  les  cinq  heures  (2). 
Le  gouverneur  piémontais  d'Alexandrie,  Solaro,  pré- 
venu de  ce  mouvement,  disposa  en  embuscade  près   de 

(\)  La  République  ligurienne  n^avait  d^ailleurs  pas  eu  à  se  féliciter  de  la 
guerre.  Les  Piémontais  lui  avaient  déjà  enlevé  Pieve  et  Porto  Maurizio, 
plus  trente-cinq  villages. 

(2)  Il  y  avait  à  Alexandrie  un  comité  insurrecUonnel,  en  correspondance 
avec  Milan. 
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Marengo  une  moitié  de  ses  soldats,  se  porta  avec  Tautre 
à  la  rencontre  des  révoltés,  et  permit  aiyc  paysans  de 
prendre  les  armes  et  de  concourir  à  la  répression  de 
Témeute.  Les  démocrates  pris  en  tête  et  en  queue  par 
Tarmée  régulière,  harcelés  sur  leurs  flancs  par  les  paysans, 
tourbillonnèrent  dans  un  affreux  désordre  et  furent  bientôt 
dispersés.  Les  soldats  piémontais  épargnèrent  tous  ceux 
-qui  tombèrent  entre  leurs  mains,  mais  les  paysans  s'achar- 
nèrent après  les  fuyards.  Ils  les  poursuivirent  dans  les 
vignes,  et  les  massacrèrent  sans  pitié  les  uns  après  les 
autres.  Ce  fut  pendant  deux  jours  une  véritable  chasse  à 
rhomme.  Six  cents  démocrates  périrent  dans  cette  bou- 
cherie. On  accusa  Brune  de  Tavoir  provoquée,  en  ne 
publiant  pas  à  temps  Tamnistie.  On  accusa  Ménard,  le  gou- 
verneur français  d'Alexandrie,  d'avoir  excité  les  rebelles 
en  leur  promettant  l'appui  de  la  France,  puis  de  les  avoir 
trahis.  On  accusa  Charles-Emmanuel  d'avoir  ménagé  ce 
guet-apens  pour  se  donner  le  plaisir  d'une  vengeance 
rétrospective;  on  accusa  encore  le  général  Solaro  d'avoir 
apporté  une  rigueur  atroce  dans  la  répression.  Quels 
étaient  donc  les  vrais  coupables?  Assurément  ni  Brune, 
ni  Ménard,  car  ils  étaient  incapables  de  tremper  dans  un 
aussi  noir  complot,  bien  qu'au  fond  ils  fussent  heureux 
d'avoir  un  prétexte  tout  indiqué  à  leurs  récriminations. 
Le  roi  de  son  côté,  et  le  général  Solaro,  étaient,  par  leur 
caractère  et  leurs  intérêts,  trop  au-dessus  d'une  semblable 
imputation.  Bien  que  des  notes  fort  aigres  aient  été  échan- 
gées à  ce  sujet  entre  Priocca  et  Ginguené,  la  faute  doit 
surtout  être  reportée  aux  circonstances,  à  l'exaspéralicm 
générale.  Ce  fut  non  pas  un  crime,  mais  un  malheur  qui 
précipita  la  crise. 

Les  Français  qui  occupaient  la  citadelle  d«  Turin  avaient 
été  choisis  parmi   les   plus    exaltés.   Leur  commandant, 


l'annexion   du   PIÉMONT   A   LA   FRANCE  523 

Tadjudant  général  CoUin,   républicain  déclaré,  de  conni- 
vence avec  les  démocrates   piémontais,  permettait  à  ses 
hommes  de  se  livrer  contre  la  cour  à  d'indécentes  provo- 
cations. (Chaque  soir,  à  Theure  de  la  retraite,  ils  se  réunis- 
saient sur  les  bastions,  du  côté  de  la  ville,  et  entonnaient 
des  chansons  où  l'honneur  et  la  pudeur  n'étaient  jamais 
respectés.  Ces  étranges  concerts  attiraient  sous  les  murs 
de  la  citadelle  oisifs  et  mécontents.   La  police  turinoise 
avait  à  plusieurs  reprises  dispersé  les  attroupements,  mais 
les  chansons  continuaient.  Les  soldats  piémontais,  insul- 
tés dans  la  personne  de  leur  souverain,  ne  cachaient  pas 
leur  fureur.  A  chaque  instant,  des  rixes  éclataient.  Aussi 
bien  un  revirement  s'opérait  dans  l'opinion  publique.  Tous 
ceux   des  Piémontais  qui  étaient  restés   attachés   à  leur 
dynastie  et  fiers  de  leur  glorieux  passé  étaient  exaspérés 
par  l'oulrecuidaneo  française.  Tout  ce  qu^il  avait  dans  le 
parti   démocratique    d'hommes  généreux    et  d'un  esprit 
élevé  avaient  manifesté  leur  sincère  indignation  et  s'étaient 
rapprochés    de    leur    souverain   légitime.   Son   malheur, 
noblement  supporté,  lui  valait  ainsi  les  sympathies  de  tous 
ceux  qui  n'attendaient  pas  leur  fortune  des  malheurs  et 
des  humiliations  de  la  patrie.    Ces   sentiments  de  haine 
amenaient  des  résolutions  désespérées  qui  souvent  coulè- 
rent la  vie  à  des  Français  isolés.  Les  scènes  odieuses  de 
la  citadelle  portèrent  à  leur  comble  l'indignation  générale; 
mais,  aux  plaintes  si  fondées  de  Priocca,  Ginguené  répon- 
dit en  redoublant  de  notes  menaçantes.  Avec  sa  maladresse 
habituelle,  il  voulait  que  l'archevêque  de  Turin  publiât  un 
mandement  pour  engager  ses  diocésains  à  bien  vivre  avec 
les  Français.  En  attendant,  le  scandale  était  permanent,  et 
tout  annonçait  une  collision  prochaine. 

Le  IS  septembre,  Priocca  avait  écrit  officiellement  à  notre 
ambassadeur  qu'il  garantissait  la  tranquillité  de  la  ville, 
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mais  que  si,  chaque  soir,  on  fournissait  aux  mécontents 
l'occasion  de  rassemblements  tumultueux,  il  ne  répondait 
plus  de  rien,  et  rendait  Ginguené  responsable  des  événe- 
ments funestes  qui  suivraient.  Ginguené,  imperturbable 
dans  sa  confiance,  répondit  qu'il  acceptait  cette  responsa- 
bilité, et  partit  pour  la  campagne.  Le  lendemain  16,  en  son 
absence,  Turin  devint  le  théâtre  d'une  scène  honteuse. 
Vers  les  quatre  heures  de  l'après-midi,  trois  carrosses  sor- 
tirent de  la  citadelle,  chargés  de  vivandières  déguisées  en 
dames  de  haut  parage  et  d'officiers  vêtus  à  la  mode  de  la 
cour  de  Turin.  Derrière  les  carrosses  suivaient  des  laquais 
également  aux  ordres  de  la  cour,  et,  pour  que  la  dérisioa 
fût  plus  complète,  le  cortège  était  précédé  par  des  coureurs 
en  veste  blanche  et  suivi  par  des  hussards  en  uniforme.  La 
mascarade  parcourut  les  rues  et  les  promenades,  en  multi- 
pliant les  coups  de  canne  et  de  plat  de  sabre.  Pendant  ce 
temps,  à  l'intérieur  de  la  citadelle,  retentissaient  les  désac- 
cords prolongés  d'un  épouvantable  charivari.  L'indignation 
fut  générale.  Les  soldats  piémontais  coururent  aux  armes, 
et  bientôt  éclatèrent  des  coups  de  fusil.  Les  Français  sor- 
tent à  leur  tour  de  la  citadelle,  tout  prêts  à  livrer  bataille 
aux  troupes  du  roi.  Par  bonheur,  le  général  Ménard  se 
trouvait  à  Turin.  Il  arrête  le  mouvement  et  fait  si  bien  par 
ses  exhortations  et  ses  menaces  que  nos  soldats  rentrent 
dans  leurs  quartiers.  Le  général  piémontais  Saint-André, 
de  son  côté,  calma  l'exaspération  de  ses  soldats,  et  ainsi 
fut  préservée  la  ville. 

Une  pareille  provocation  demandait  un  châtiment  exem- 
plaire. Ginguené  qui,  rendu  à  lui-même,  et  quand  il  n'était 
pas  égaré  par  ses  préoccupations  littéraires,  était  plein  de 
droiture  et  de  dignité,  se  montra  fort  irrité.  Il  obtint  la  des- 
titution de  l'adjudant  CoUin  et  son  remplacement  par 
Ménard,  nomination  qu'accepta  avec  plaisir  le  gouverne- 
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ment  piémontais,  mais  il  retomba  bientôt  dans  ses  imagi- 
nations accoutumées  et  reproduisit  son  éternelle  accusa- 
tion du  massacre  projeté  de  tous  les  Français.  En  même 
temps,  dominé  qu'il  était  par  Brune,  il  recommença  à  har-  ^ 
celer  le  roi  et  lui  demander,  au  mépris  des  usages  et  des 
convenances,  qu'il  remplaçât  tous  ses  ministres  comme 
complices  des  prétendus  assassins.  L'a£Faire  était  grave. 
Exiger  qu'un  souverain  indépendant,  qu'un  allié,  se  prive  de 
ses  serviteurs  les  plus  dévoués,  et  traiter  ces  serviteurs  d'as- 
sassins, certes  il  faut  être  bien  sûr  de  soi  pour  avancer  de 
pareilles  énormités.  Or,  Ginguené  parlait  en  l'air  suivant 
son  habitude.  Comme  on  était  fatigué  de  lui  à  Turin, 
Priocca  saisît  avec  empressement  cette  occasion  et  pria 
Balbod'obtenirson  rappel.  Le  Directoire,  de  son  côté,  n'avait 
qu'en  médiocre  estime  les  talents  de  son  ambassadeur.  Tal- 
leyrand  trouvait  qu'il  écoutait  avec  trop  de  complaisance 
les  calomnies  et  les  préjugés  des  révolutionnaires  italiens  et 
qu'il  composait  des  discours  académiques  au  lieu  de  notes 
diplomatiques.  Brune  enfin,  qui  pourtant  avait  abusé  de  sa 
faiblesse,  ne  le  trouvait  pas  encore  assez  souple  pour  ses 
futurs  desseins.  Tout  le  monde  se  réunissait  donc  contre  le 
malheureux  ambassadeur.  Sur  ces  entrefaites,  arriva  à  Paris 
la  nouvelle  de  la  mascarade  et  la  demande  de  Ginguené 
relative  au  changement  du  ministère  piémontais.  Balbo  sai- 
sit fort  adroitement  cette  double  circonstance,  et  s'en  pré- 
valut contre  l'ambassadeur.  Un  décret  du  Directoire,  en 
date  du  24  septembre  1798  lui  donna  raison.  Ginguené  reçut 
ses  lettres  de  rappel. 

Avec  lui  s'éloignait  non  pas  le  dernier  défenseur  de  la 
dynastie  piémonlaise,  mais  au  moins  le  seul  homme  qui, 
par  honnêteté  et  scrupule  de  conscience,  aurait  peut-être 
réussi  à  en  retarder  la  chute,  car  il  était  incapable  de  tramer 
sciemment  quelque  noir  complot.  S'il  s'était  laissé  dominer 
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par  Brune  et  était  devenu  entre  ses  mains  le  meilleur  arti- 
san de  la  ruine  de  Charles-Emmanuel,  on  put  accuser  la 
faiblesse  de  sa  diplomatie,  mais  jamais  la  sincérité  de  ses 
•  convictions.  Il  fit  le  mal,  mais  il  resta  persuadé  qu'il  fai- 
sait le  bien.  Ses  successeurs,  au  contraire,  firent  le  mal 
sachant  qu'ils  le  faisaient. 


III 


En  même    temps  que    Ginguené,  disparaissait  Brune, 
appelé  à  d'autres  fonctions.  Il  était  remplacé  par  Joubert* 
Ce  dernier,  i^oldat  vaillant,  intrépide,  actif,  réunissait  à  de 
grands  talents  militaires  les  vertus  du  citoyen.    Il  était 
avant  tout  Thomme  du  devoir  et  poussait  jusqu'à  l'extrême 
le  respect  de  la  consigne.  Ainsi  s'explique  la  rigueur  toul-e 
militaire   avec  laquelle,  malgré  la  noblesse  de  son  carac- 
tère, il  procéda  contre  le  roi  de  Piémont.  On  a  prétendu 
qu'il  poursuivait  contre  Charles-Emmanuel  une  vengeance 
particulière.  On  a  rappelé  qu'en  1793,  alors  qu'il  n'était 
que  simple  lieutenant,  attaqué  par  cinq    cents    Austro- 
Sardes  dans  une  redoute  du  col  de  Tende,  qu'il  défendait 
avec  trente  grenadiers,  il  fut  grièvement  blessé  et  fait  pri* 
sonnier.  Il  fut  conduit  à  Turin  et  présenté  au  roi  de  Sar- 
daigne,  qui  lui  demanda  s'il  était  noble.  «  Je  suis  citoyen 
français,  répondit-il.  »   Cette  réponse   toute  républicaine 
lui  valut  d'être  jeté  en  prison,  et  fort  maltraité,  mais  la 
grande  âme  de  Joubert  était  incapable  de  rancune.  D'ail- 
leurs Charles-Emmanuel  n'était  que  le  fils  du  souverain  qui 
l^avait  si  durement  traité.  Joubert  ne  chercha  pas   à  se 
venger  sur  le  fils  des  injures  du  père.  Il  se  contenta  d'obéir 
aux  ordres  de  son  gouvernement. 
Quant   au    successeur   de  Ginguené,    il    se    nommait 
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Eymar  (1).  Il  n'avait  ni  la  finesse  calculée  de  Miot,  ni  la 
candide  présomption  de  Gingucné.  Ancien  membre  de  la 
Constituante,  et  toujours  attaché  aux  opinions  modérées,  il 
n'eut  jamais  de  lui-même  précipité  la  crise  ;  mais  il  avait  de 
la  faiblesse,  de  la  timidité.  Il  ne  joua  d'ailleurs  qu'un  rôle 
effacé,  et  se  contenta  d'assister,  témoin  impassible,  à  l'ago- 
nie de  la  monarchie.  Le  véritable  auteur  du  dénouement, 
le  Deiis  ex  machina,  fut  Joubert,  ou  plutôt  le  Directoire, 
dont  il  exécutait  aveuglément  les  ordres. 

La  seconde  coalition  était  alors  menaçante  :  la  bonne 
politique  aurait  été  de  ne  point  forcer  les  puissances  ita- 
liennes encore  indépendantes  à  chercher  leur  salut  ou  leur 
délivrance  en  se  joignant  aux  coalisés,  mais  le  Directoire 
n'était  plus  le  maître  d'adopter  une  politique  pacifique,  et, 
comme  J'armée  française  était  alors  disséminée  dans  le 
pays  entier,  il  était  important  qu'en  cas  d'insuccès  elle  ne 
trouvât  point  sur  ses  derrières  un  pays  ennemi,  garni  de 
places  fortes,  et  protégé  par  une  armée  vaillante  comme 
l'était  l'armée  piémontaise.  De  plus,  il  était  probable  que 
Charles-Emmanuel  qu'on  avait  tant  maltraité  et  humilié  ne 
resterait  pas  fidèle  à  ses  engagements,  et  se  joindrait  aux 
coalisés,  s'ils  renvportaient  quelque  succès  (2).  Le  Direc- 
toire se  décida  donc,  afin  d'assurer  une  retraite  à  nos 
soldats  d'Italie,  et  pour  prévenir  une  attaque  des  Piémon- 

(\)  Eyinar  avait  reçu  du  Directoire,  et  surtout  de  Talleyrand,  des  instruc- 
tions pacifiques.  W  ne  demandait  qu'à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  le 
ministère  piémontais.  Priocca  lui  rendait  justice.  Voir  lettre  au  comte 
Balbo  du  12  octobre  1798  :  c  Hier  au  soir,  Eymar  a  pris  la  peine  d'être 
chez  moi  tout  seul,  et  dans  notre  conversation  qui  a  ^té  longue,  amicale  et 
intéressante,  j'ai  été  infiniment  satisfait  de  ses  manières,  de  ses  principes 
et  de  sa  franchise.  Tous  ses  discours  étaient  pleins  de  raison  et  de 
sagesse.  » 

(2)  Le  ministre  Priocca  était  pourtant  décidé  à  ne  faire  aucune  d«''marche 
compromettante.  Pour  lui,  la  seule  politique  était  celle  de  l'expectative.  \\ 
fajlait  tout  supporter  afin  de  conserver  la  couronne.  Voir  sa  correspon- 
dance avec  l'ambassadeur  Balbo,  publiée  par  extraits  par  Bianchi,  ouv^ 
cit.,  t  II. 
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tais  sur  nos  derrières  à  occuper  purement  et  simplement 
le  Piémont. 

Rien  n'autorisait  cette  occupation,  car,  en  fin  de  compte, 
Charles-Emmanuel  s'était  toujours  scrupuleusement  con- 
formé aux  conditions  du  traité  d'alliance.  Il  avait  tenu 
tous  ses  engagements.  On  ne  pouvait  lui  reprocher  que  de 
la  froideur  et  peu  d'empressement.  Fallait-il  donc  faire  un 
crime  à  ce  prince  de  conserver  la  dignité  de  son  infor- 
tune! Le  Directoire  n^avait  pas  de  prétexte  plausible  à 
mettre  en  avant  pour  justifier  cet  abus  de  la  force^  mais 
il  n'était  pas  embarrassé  pour  en  inventer.  Il  aurait  voulu 
mettre  à  Rome  Charles-Emmanuel  et  garder  le  Piémont. 
Talleyrand  fit  des  ouvertures  dans  ce  sens.  On  feignit  de 
ne  pas  les  comprendre.  Le  Directoire  recourut  alors  aux 
mauvais  procédés.  Joubert  commença  par  demander  au  roi 
de  lui  livrer  les  biens  possédés  au  Piémont  par  Tordre 
de  Malte,  dont  Bonaparte  venait  de  prononcer  la  confis- 
cation. Il  y  en  avait  pour  huit  ou  neuf  millions.  C'était  une 
exaction  mal  déguisée.  Le  roi  semblait  disposé  à  refuser, 
mais  Eymar  parla  des  80,000  soldats  français,  alors  dissé- 
minés en  Italie,  et  Priocca  consentit  aussitôt  à  verser  près 
de  quatre  millions  à  la  caisse  militaire.  Quelques  jours 
plus  tard,  on  imposait  au  malheureux  souverain  une  paix 
fort  désavantageuse  avec  la  République  ligurienne,  car 
le  Piémont  était  obligé  de  restituer  à  la  République,  sans 
réciprocité,  tous  les  territoires  conquis.  Enfin,  lorsque  com- 
mença la  guerre  de  la  seconde  coalition,  dès  le  8  novembre, 
Talleyrand  priait- Eymar  de  demander  la  levée  du  contin- 
gent piémontais,  et  la  mise  en  état  des  forteresses,  surtout 
de  Turin.  C'étaient  autant  de  cloches  funèbres  qui  son- 
naient le  glas  de  la  monarchie. 

Le  général  Joubert  fut  chargé  do  porter  le  dernier  coup. 
Le  29  novembre,  un  de  ses  aides  de  camp  se  présentait  à 
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Priocca  et  lui  demandait  d'ordonner  d'envoyer  à  l'armée 
d'Italie  un  renfort  de  10,000  hommes,  conformément  au 
traité  d'alliance,  et  l'armement  immédiat  des  forteresses. 
Il  lui  enjoignait  en  même  temps  de  livrer  à  la  France 
l'arsenal  de  Turin.  Le  roi  répondit  avec  noblesse  qu'il 
venait  de  donner  ses  ordres  pour  que  10,000  Piémontais 
rejoignissent  l'armée  de  Joubert,  mais  il  refusa  l'arsenal, 
car  aucun  des  articles  du  traité  ne  lui  imposait  cette  obli- 
gation. 

Aussitôt  Joubert  remplace  le  gouverneur  de  Turin, 
général  Ménard,  qui  passait  pour  trop  ménager  le  roi,  par 
le  général:  Grouchy,  en  lui  donnant  Tordre  d'augmenter 
les  fortifications  de  la  citadelle,  de  la  fournir  d^approvi- 
sionnements,  et  de  multiplier  les  batteries  du  côté  de 
la  ville.  Il  espérait  ainsi  déterminer  le  roi  à  signer  son 
abdication,  sans  qu'il  fût  besoin  de  le  contraindre  par  les 
armes  ;  mais  Charles-Emmanuel  opposa  une  résistance 
inattendue.  Par  scrupule  religieux  plus  encore  que  par 
point  d'honneur,  il  ne  voulait  pas  abandonner  son  poste. 
On  recourut  alors  à  de  singulières  intrigues.  Instruits  de 
la  dévotion  du  roi,  les  agents  du  Directoire  essayèrent 
de  séduire  son  confesseur,  afin  que  celui-ci  lui  conseillât 
d'abdiquer.  Le  confesseur  refusa  avec  indignation  de 
tremper  dans  ce  complot.  Quelques  courtisans  furent  alors 
gagnés  et  promirent  à  Grouchy  d'ébranler  le  roi;  mais  ces 
manœuvres  de  la  dernière  heure  échouèrent  (1).  Ils  ne  réus- 
sirent qu'à  persuader  au  roi  que  l'heure  du  péril  approchait, 
mais  sans  lui  ôter  la  résolution  de  braver  ce  danger.  En 
effet,  il  appela  ses  régiments  épars  à  la  défense  de  Turin, 
et  se  prépara  à  la  lutte  suprême  (2).  Une  fatale  destinée 

(1)  300,000  livres  à  disposition  de  Grouchy,  pour  avoir  intelligences  e 
délateurs  au  palais. 

(2)  Bianchi,  II,  720. 

10*  JMJXÈE,  —  I  34 
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poussait  vers  Tabime  la  cour,  le  peuple  et  le  Piémont  tout 
entier  ! 

Le  5  décembre  1798  (1),  Joubert  se  décida  à  lever  le 
masque,  en  publiant  un  manifeste  qui  équivalait  à  une 
déclaration  de  guerre.  Le  même  jour  deux  de  ses  lieute- 
nants, Yictor  et  Dessoles,  passaient  le  Tessin,  s'emparaient 
de  Novare  en  y  introduisant  des  soldats  cachés  dans  des 
charrettes,  Louis  entrait  dans  Suze,  Gasabianca  dans  Coni 
et  Montrichard  dans  Alexandrie.  Ce  dernier  marchait 
aussitôt  sur  Âsti  et  s*établissait  sur  la  colline  de  la  Superg-a 
qui  domine  Turin  à  Test.  Grouchy,  de  son  côté,  s'emparait 
de  ChivassOy  la  seule  place  qui  permit  au  roi  de  s'enfuir, 
en  sorte  qu'il  était  comme  cerné  dans  sa  capitale.  Grouchy 
s'apprêtait  même  à  incendier  cette  capitale,  au  cas  où 
l'armée  française  serait  attaquée,  et,  ce  qui  met  le  comble  à 
ces  scènes  odieuses,  il  faisait  secrètement  transporter  de 
Tarsenal  dans  la  citadelle  des  munitions  de  tout  genre,  s'em- 
parant  ainsi  des  armes  du  roi  pour  le  combattre  et  le  dé- 
truire. Certes,  au  point  de  vue  de  l'art  militaire,  l'opération 
fut  bien  conduite,  et  cet  immense  coup  de  filet  réussit  à 
merveille.  Partout  les  Piémontais  se  laissèrent  surprendre 
et  Joubert  mérita  les  éloges  des  juges  compétents,  mais  la 
conscience  publique  et  le  droit  des  gens  avaient  été  violés. 
Nous  avions  soulevé  contre  nous  des  haines  légitimes,  et 
l'heure  des  représailles  sonne  toujours,  un  jour  ou  Tautre. 

Charles-Emmanuel  se  conduisit  avec  noblesse.  Les  trou- 
pes piémontaises  qui  l'entouraient,  demandaient  la  bataille. 
Il  aurait  pu  les  conduire  au  feu  et  honorer,  en  combattant 
à  leur  tête,  sa  dernière  heure  de  royauté.  Mais  Grouchy 

\i)  Mémoires  du  maréchal  de  Grouchy^  par  le  marquis  de  Grouchy,  1873, 
correspoDdaDce  échangée  entre  Balbo  et  Priocca.  Balbo  fut  arrêté  à  Paris 
et  retenu  quelque  temp»  prisonnier,  mais  il  avait  eu  le  temps  de  brûler  sa 
correspondance  et  ses  papiers  secrets. 


l'annexion   du   PIÉMONT   A  LA   FRANCK  531 

avait  déjà  tourné  ses  canons  contre  Turin,  Montrichard  était 
à  la  Superga,  Joubcrt  accourait  avec  le  gros  de  ses  forces, 
la  résistance  était  impossible.  Le  roi  se  fit  un  scrupule  de 
verser  le  sang  d'un  seul  de  ses  sujets.  Il  se  contenta  de 
protester  contre  cet  abus  scandaleux  de  la  force.  Le  7  dé- 
cembre, Priocca  publia  un  éloquent  manifeste  (1),  où  il 
opposait  la  loyauté  de  son  souverain  aux  mensonges  et  aux 
intrigues  françaises.  Notre  ambassadeur  Eymar  sortit  alors 
de  son  indifférence,  et  pria  le  roi  d'abdiquer  afin  d'éviter 
toute  complication  funeste.  Un  des  aides  de  camp  de 
Grouchy,  le  futur  maréchal  Clausel,  appuya  les  arguments 
de  l'ambassadeur  avec  une  franchise  toute  militaire  ;  seule- 
ment il  apporta  dans  cette  délicate  mission  tant  de  ména- 
gements et  de  délicatesse  que  Charles-Emmanuel,  voulant 
lui  laisser  un  témoignage  éclatant  de  sa  reconnaissance^ 
le  pria  d'accepter  un  des  chefs-d'œuvre  de  sa  galerie,  la 
Femme  hydropique  de  Gérard  Dow  (2).  Le  roi  céda  donc 
à  la  destinée  et  consentit  à  signer  son  abdication.  L'acte  fut 
rédigé  à  Turin,  le  9  décembre,  par  Clausel  et  le  grand 
écuyer  Raymond  de  San  Germano.  Le  roi  renonçait  à 
l'exercice  de  son  pouvoir  et  ordonnait  à  ses  anciens  sujets 
d'obéir  au  gouvernement  provisoire.  Les  soldats  piémontais 
devenaient  partie  intégrante  de  l'armée  française.  Tous  les 
Piémontais  qui  voulaient  émigrer  en  avaient  la  facilité  : 
seulement  le  roi  était  obligé  de  désavouer  publiquement  la 
manifeste  du  7  décembre,  et  de  consigner  dans  la  citadelle 


(i)  Il  y  était  dit  :  <  Che  8ua  maestÀ,  conscia  a  se  stessa  di  non  aver  man- 
cato  ai  sacri  doveri  di  fideltà  verso  gli  amici,  e  di  amore  verso  i  suoi  sud- 
diti,  viiole  ctie  sia  nota  a  tutti  la  sua  leale  e  sincera  condotta,  e  la  protesta 
che  fa  al  cospetto  di  tutti  di  non  aver  datto  moUvo  aile  disavventure  che 
sovrastano  agli  amati  suoi  sudditi,  alla  fedeltà  e  affeziooe  dei  quali  esso 
corrinponde  mai  sempre  coo  afftttuosa  tenerezza.  > 

(2)  Ce  fut  ainsi  que  le  Louvre  hérita  de  cet  admirable  tableau,  car  Clau- 
sel, qui  se  trouvait  assez  récompensé  par  la  bonne  opinion  que  le  roi  avait 
de  hiif  envoya  la  Femme  hydropique  à  notre  Musée  national. 
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le  ministre  Priocca  comme  le  témoignage  vivant  de  son 
désaveu.  En  outre,  le  duc  d'Aoste,  son  frère,  dont  on  crai- 
gnait l'opposition,  dut  s'engager  par  l'acte  d'abdication  et 
garantir  «  qu'il  ne  porterait  aucun  empêchement  à  l'exé- 
cution  du  présent  acte  ». 

Ce  fut  un  bonheur  pour  la  famille  royale  que  Grouchy  et 
Clausel  eussent  mis  tant  d'empressement  à  obtenir  l'acte 
d'abdication,  car  le  Directoire  avait  résolu  d'exhiber  aux 
Parisiens  toute  cette  famille  royale,  croyant  renouveler 
ainsi  les  scènes  fastueuses  et  les  triomphes  du  Sénat  romain 
sur  les  souverains  orientaux.  Talleyrand,  avant  de  trans- 
mettre ces  ordres  à  tout  le  moins  déplacés  à  Joubert,  avait 
eu  soin  de  lui  recommander  de  presser  le  désistement  du 
monarque,  en  sorte  que  le  roi  et  les  princes  avaient  déjà 
gagné  Parme,  lorsque  Joubert  reçut  l'ordre  officiel  de  les 
arrêter. 

Aussi  bien  leur  départ  de  Turin  fut  lugubre  (i).  La  nuit 
était  obscure  et  pluvieuse.  Une  terreur  profonde  régnait 
dans  la  ville.  Les  illustres  exilés  descendirent  les  escaliers 
de  leur  palais,  éclairés  par  la  lueur  des  torches,  et  montè- 
rent en  voiture,  escortés  par  la  cavalerie  française.  Le  roi 
et  la  reine  (2)  montraient  la  plus  grande  résignation.  Quel- 
ques-uns des  princes  versaient  des  larmes.  Le  bruit  courait 
qu'ils  furent  obligés,  pour  se  garantir  des  injures  de  la  sol- 
datesque, de  mettre  à  leur  chapeau  la  cocarde  tricolore.  Le 
fait  n'a  jamais  été  prouvé.  On  sait  seulement  que  leurs 


(1)  Lettre  de  l'adjudant  Blondeau,  citée  par  Sciout  (p.  207)  :  «  Je  n'ai 
Jamais  rien  vu  qui  ressemblât  autant  à  un  convoi  funèbre  que  ce  départ. 
Environ  trente  voitures,  ayant  chacune  deux  domestiques  derrière  ou  sur 
les  côtés,  portant  des  torches  à  la  main;  un  grand  nombre  de  dragons, 
chasseurs  à  cheval  d'escorte,  en  portant  eux-mêmes.  Le  plus  profond 
silence  régnait  dans  les  rangs;  ime  nuit  obscure  et  le  temps  le  plus 
affreux,  tel  élait  le  spectacle  dont  j*ai  été  témoin.  > 

(2)  a  Summarium  super  IntroducUone  causœ  beatificationis  et  canonisa- 
tionis  servœ  Dei  MaricB  Chlotildis,  regins  Sardinice.  »  Rome,  1807. 
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serviteurs  en  achetèrent,  mais  c'était  de  leur  part  excès  de 
précaution,  car  les  Soldats  français  ont  toujours  respecté 
le  malheur,  surtout  quand  il  est  noblement  supporté.  D'ail- 
leurs ils  savaient  que  le  roi,  par  un  désintéressement  trop 
rare  pour  ne  pas  être  loué,  avait  laissé  dans  ses  apparte- 
ments les  diamants  de  la  couronne,  toute  son  argenterie 
et  700,000  livres  en  or;  et  ils  admiraient  cette  façon  d'agir. 
Charles-Emmanuel  fut  accueilli  à  Parme  avec  respect. 
Il  se  rendit  ensuite  à  Florence  où  le  grand-duc,  qui  donnait 
déjà  l'hospitalité  à  Pie  VI,  le  reçut  avec  cordialité.  Ce  fut 
à  Florence  qu'il  donna  audience  à  Alfieri  et  lui  dit  en  fon- 
dant en  larmes  :  «  Eh  bien  !  vous  voyez  ce  qu'est  un  tyran  !  » 
La  cour  d'Autriche  se  signala  au  contraire  par  sa  brutale 
impolitesse.  Le  roi  lui  avait  demandé  asile  pour  sa  belle- 
sœur,  la  duchesse  d'Aoste,  princesse  autrichienne,  Marie- 
Thérèse  de  Habsbourg,  qui  de  plus  était  enceinte.  L'Empe- 
reur refusa,  et  l'infortunée  princesse  fut  obligée  d'attendre 
sa  délivrance  au  milieu  des  Français,  qui  d'ailleurs  la  trai- 
tèrent avec  respect.  Charles-Emmanuel  ne  resta  pas  long- 
temps en  Toscane.  Il  s'embarqua  à  Livourne  (14  février  1 799) 
et  se  rendit  à  Cagliari,  escorté  par  une  frégate  anglaise. 
La  Sardaigne  était  alors  la  seule  de  ses  provinces  qui  lui 
restât,  et,  sans  la  protection  de  la  flotte  anglaise  qui  tenait 
la  mer,  elle  lui  aurait  été  également  arrachée  par  la  France. 
Les  Sardes  reçurent  les  exilés  avec  des  démonstrations  de 
respect  et  d'attachement.  Charles-Emmanuel,  touché  par 
ces  témoignages  auxquels  il  n'était  plus  habitué,  se  crut 
encore  souverain  indépendant,  et  le  3  mars  4799  protesta 
contre  une  abdication  arrachée  par  la  force  (1).  «  Il  croyait 
devoir  cette  solennelle  déclaration  à  son  propre  honneur, 
à  l'intérêt  de  sa  famille  et  de  ses  successeurs,  et  même  à  ses 

(1)  De  Uaraiitc,  Ilislolrs  du  Dire:lo'iv,  t    lll,  p.  319. 
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relations  avec  les  puissances  amies.  Donc  en  faisant  con- 
naître à  toute  TEurope  l'injustice  des  procédés  dont  avaient 
usé  à  son  égard  les  généraux  et  les  agents  français,  ainsi 
que  la  fausseté  des  motifs  qu'ils  avaient  allégués,  il  récla- 
mait en  même  temps  sa  réintégration  dans  le  domaine  de 
ses  ancêtres.  »  Dans  Taffreux  tumulte  des  guerres  qui  sui- 
virent, sa  voix  se  perdit  dans  le  désert.  Cette  protestation  ne 
fut  pourtant  pas  inutile;  car  quatorze  années  ne  s'étaient 
pas  écoulées  que  son  successeur  rentrait,  aux  acclamations 
de  ses  anciens  sujets,  dans  son  palais  de  Turin. 

Le  premier  soin  de  Joubert  fut  de  créer  un  gouvernement 
provisoire.  Il  y  appela  vingt  Piémontais  remarquables  par 
leurs  talents,  par  les  hautes  fonctions  qu'ils  avaient  exer- 
cées et  par  leur  haute  naissance.  Ils  méritaient  un  sort 
plus  heureux  que  celui  de  gouverner  leur  propre  patrie 
sous  le  joug  d'une  autre  nation;  car,  il  n'y  avait  pas  à  se  le 
dissimuler,  le  seul  maître  était  Joubert,  le  seul  régime  était 
celui  du  sabre,  et,  dès  la  première  heure,  les  abus  de  la 
conquête  avaient  commencé.  Les  1,800  pièces  de  canon  et 
les  énormes  approvisionnements  de  l'arsenal  de  Tjirin 
avaient  été  mis  tout  de  suite  à  la  disposition  de  l'armée 
française.  Malgré  les  scellés  apposés  par  nos  commissaires 
sur  les  appartements  royaux,  les  diamants  de  la  couronne, 
l'argenterie  et  le  trésor  de  Charles-Emmanuel  avaient  été 
honteusement  pillés;  on  avait  arraché  jusqu'aux  franges 
d'or  et  d'argent  qui  ornaient  le  lit  de  la  reine;  les  musées 
et  les  bibliothèques  (i)  avaient  été  dépouillés  de  leurs 
raretés.  De  plus,  on  exigea  une  contribution  de  guerre, 
payable  dans  trois  mois,  de  trente-quatre-millions,  et 
comme  le  papier-monnaie  avait  perdu  le  tiers  de  sa  valeur 
nominale,  il  y  eut  une  véritable  banqueroute  qui  jeta  le 

{i)  «  Meraoriale  del  regio   architetto  di  Corte,   cavalière    Piacenza.    » 
Turiu,  10  avril  18io. 
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désarroi  dans  les  affaires  et  la  misëre  dans  les  familles. 
Quelques  représentants  de  l'ancienne  noblesse  voulurent 
protester  :  on  se  saisit  de  leurs  personnes,  et  on  les  envoya 
comme  otages  à  Grenoble  (i).  Quelques  bandes  de  paysans 
se  soulevèrent  dans  le  Montferrat,  ils  furent  impitoya- 
blement dispersés  et  massacrés.  Pourtant  les  membres  du 
gouvernement  provisoire  ne  donnèrent  pas  leur  démission. 
Ils  avaient  accepté  ces  fonctions  par  dévouement,  sûrs  à 
l'avance  qu'ils  perdraient  la  confiance  de  leurs  concitoyens 
sans  satisfaire  aux  exigences  françaises.  Us  n'étaient  pas 
royalistes,  puisqu'ils  acceptaient  une  autorité  déléguée  par 
les  ennemis  du  roi  ;  ils  n'étaient  pas  non  plus  partisans  de 
la  noblesse  ni  dévoués  aux  idées  jacobines  :  c'étaient  des 
modérés,  et,  en  temps  de  révolution,  les  modérés  sont 
exposés  à  la  haine  de  tous  les  partis.  Malgré  les  haines  na- 
tionales et  religieuses  qu'ils  sentaient  confusément  s'agiter 
autour  d'eux,  ils  crurent  de  leur  devoir  de  rester  à  leur  poste 
afin  de  ménager  la  transition  et  de  préparer  le  nouveau 
régime.  Quel  serait  ce  nouveau  régime?  Trois  partis  se  pré- 
sentaient :  formation  d'une  république  indépendante,  fusion 
avec  la  Cisalpine  ou  la  Ligurienne,  annexion  à  la  France. 
Pour  les  partisans  de  l'indépendance  nationale,  la  première 
solution  qui  garantissait  l'intégrité  du  territoire  et  l'autono- 
mie politique  était  seule  acceptable  ;  mais  le  pouvoir  eût 
appartenu  au  parti  ultra-démocratique,  c'est-à-dire  que 
l'anarchie  aurait  été  décrétée.  La  seconde  solution  était  fort 
recommandée  par  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  oublié  les 
souvenirs  glorieux  du  temps  passé,   et  rêvaient  déjà  la 


(1)  Ce  furent  rancien  ministre  Priocca  et  son  frère,  malgré  les  assurances 
qu'on  leur  avait  données  à  plusieurs  reprises  de  les  traiter  en  prisouniers 
de  guerre  et  non  d'État.  Saint-Marsan,  ministre  de  la  guerre,  et  divers  offi- 
ciers ou  fonctionnaires,  Millesimo,  Adami,  Osasco,  Casanova,  Dellero,  Radi- 
cati,  Alciati,  Frinco,  Caluso,  Morozzo,  Toinielli,  Atbrion,  Solaro,  Pallavi- 
cini,  Gafflenga,  Spinola,  Thaon  de  Revel.  Cf.  Biaochi,  t.  II,  p.  732. 
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reconstitution  d'une  Italie  libre  et  puissante.  Il  est  certain 
que  l'annexion  du  PiénK)nt  à  la  Cisalpine  ou  à  la  Ligurienne 
aurait  été  comme  le  commencement  de  la  réalisation  de  leur 
idéal;  mais  ces  deux  républiques  donnaient  alors  un  triste 
exemple  de  la  fureur  des  partis  et  des  abus  de  la  puissance 
militaire.  Restait  l'annexion  pure  et  simple  à  la  France,  qui 
assurait  Tordre  et  ménageait  Tamour-propre  national. 
Joubert,  Talleyrand  et  les  directeurs  engageaient  fortement 
les  Piémontais  à  se  prononcer  dans  ce  sens.  Les  membres  du 
gouvernement  provisoire  penchaient  vers  cette  résolution. 
L'aristocratie  et  le  clergé,  qui  préféraient  la  domination 
française  aux  exagérations  démocratiques,  étaient  égale- 
ment résolus  à  ce  sacrifice  commandé  par  la  nécessité. 
C'était  encore  l'avis  des  modérés.  L'union  à  la  France  fut 
donc  proposée  par  un  certain  Bassi.  La  municipalité  de 
Turin,  consultée,  adhéra  avec  empressement,  cette  décision 
entraîna  le  pays  entier,  et  des  commissaires  furent  envoyés 
dans  les  provinces  afin  de  recueillir  les  votes  pour  la  réu- 
nion. 

Le  peuple  n'aimait  pas  la  domination  étrangère,  et  cette 
résolution  excita  ses  murmures.  D'un  autre  côté,  les  parti- 
sans de  l'unité  italienne,  dont  l'annexion  du  Piémont  à  la 
France  ruinait  les  projets,  s'efforcèrent  de  faire  échouer  le 
vote.  Un  poète,  Fantoni,  se  fit  tellement  remarquer  par 
l'énergie  de  son  opposition,  qu'on  fut  obligé  de  l'enfermer 
dans  la  citadelle.  Dans  la  province  d'Acqui,  les  paysans  se 
soulevèrent  au  bruit  des  défaites  éprouyées  alors  par  notre 
pays.  A  Rivalta,  ils  chassèrent  les  commissaires  républi- 
cains. A  Strevi,  ils  abattirent  l'arbre  de  la  Liberté  et  insul- 
tèrent les  magistrats.  Le  commandant  d'Acqui,  s'étant 
porté  à  Strevi  pour  apaiser  le  tumulte,  fut  tué,  et  la  petite 
troupe  qu'il  conduisait  avec  lui,  dispersée.  La  retraite  de 
nos  soldais  aveugla  ces  malheureux.  Los  villages  dos  envi- 
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rons  se  soulevèrent  et  des  bandes  informes,  grotesquement 
armées  de  tout  ce  qu'elles  avaient  pu  saisir,  marchèrent 
surAcqui,  commandées  parle  médecin  Porta,  et  s'en  empa- 
rèrent par  surprise.  Ce  nouveau  succès  surexcita  tellement 
leurs  espérances  qu'ils  se  crurent  les  maîtres  du  pays  et 
projetèrent  de  marcher  sur  Alexandrie.  Ils  parurent  en 
effet  au  nombre  de  800  à  1,000  sous  les  murs  de  cette 
place.  Le  commandant  Colli  lit  saisir  Porta  et  dispersa  à 
coups  de  plats  de  sabre  cette  multitude.  Grouchy  usa  de 
modération.  Il  aurait  pu  sévir  :  il  se  contenta  de  désarmer 
les  paysans.  Porta  fut  la  seule  victime  de  son  imprudence. 
On  le  fusilla  dans  les  fossés  d'Alexandrie. 

Ce  fut  Tunique  protestation  d'une  nationalité  expirante. 
La  réunion  à  la  France  fut  votée  à  une  forte  majorité. 
Bassi,  Bottone  et  Sartorîs,  qui  avaient  dépouillé  4,000  pro- 
cès-verbaux, portant  plus  d'un  million  do  signatures,  por- 
tèrent au  Directoire,  qui  daigna  l'accueillir,  la  demande 
d'annexion  à  la  France.  Le  gouvernement  provisoire  de 
Turin  fut  immédiatement  dissous,  et  le  Directoire  envoya 
en  Piémont,  pour  y  installer  l'autorité  et  les  lois  françaises, 
un  ancien  conventionnel,  jadis  prêtre,  qui,  par  terreur 
plutôt  que  par  conviction,  avait  toujours  voté  avec  la  Mon- 
tagne. Il  se  nommait  Musset  :  mais  il  se  comporta  en 
homme  raisonnable  et  honnête,  n'accordant  sa  confiance 
qu'aux  modérés  et  aux  amis  de  la  France.  Il  organisa  le 
territoire  en  départements,  créa  des  tribunaux  et  des  muni- 
cipalités, appela  auprès  de  lui,  pour  remédier  au  désordre 
des  finances,  l'habile  Prina,  et  fit  tous  ses  efforts  pour 
calmer  l'irritation  politique.  Son  influence  fut  salutaire; 
mais  le  Piémont  ne  devait  pas  longtemps  rester  province 
française.  Ce  fut  le  premier  pays  italien  annexé  par  la 
France  :  ce  fut  aussi  la  première  de  nos  possessions  ita- 
liennes que  nous  perdîmes. 

Pai  L  Gaffahel. 


LES  QUATORZE  ARMÉES 
DE   LA   CONVENTION 


C'est  un  lieu  commun  célèbre  que  de  parler  des  quatorze 
armées  de  la  Convention,  c'est-à-dire  des  quatorze  armées 
qu'à  un  moment  elle  leva  et  entretint  ensemble. 

Mais  quel  fut  ce  moment? 

Notre  collaborateur  M.  Escande  Ta  placé  entre  le  8  sep- 
tembre et  le  6  octobre  1793,  pendant  une  période  de  moins 
d'un  mois  (voir  la  Revues  t.  XVI,  p.  34). 

Cependant  ce  n^est  pas  d'alors  que  date  la  célébrité  de  ce 
chiffre  quasi  fatidique  de  quatorze^  mais  de  la  fin  de  dé- 
cembre 1793.  En  effet,  le  20  nivôse  an  II  (30  décembre  1793), 
eut  lieu  à  Paris  une  fête  en  l'honneur  de  la  reprise  de 
Toulon,  fête  dontDavid  fut  l'ordonnateur.  Dans  le  cortège, 
après  les  vainqueurs  de  la  Bastille  et  avant  la  Convention, 
quatorze  chars  symboliques  consacrés  aux  quatorze  armées 
de  la  République  et  séparés  par  des  détachements  armés 
des  48  sections  de  Paris  s'avancèrent  dans  l'ordre  suivant  : 

!•'  char  :  armée  du  Haut-Rhin; 
2*    —      armée  du  Bas-Rhin; 
3'    —      armée  de  la  Moselle; 
4*    —      armée  des  Ardennes  ; 
5*    —      armée  du  Nord  ; 
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6*  char  :  armée  des  côtes  de  Cherbourg; 

V  —  armée  des  côtes  de  Brest  ; 

8*  —  armée  de  l'Ouest; 

9*  —  armée  des  Pyrénées-Occidentales  ; 

10*  —  armée  des  Pyrénées-Orientales; 

11*  —  armée  de  Toulon; 

12*  —  armée  du  Var; 

13*  —  armée  des  Alpes  ; 

14*  —  armée  révolutionnaire. 

En  réalité,  il  n'y  avait  alors  que  13  armées  :  car*je  ne 
crois  pas  que  Tarmée  du  Rhin  ait  élé  divisée  vraiment 
comme  David  la  divise.  Mais  l'ordonnateur  de  la  fête  répugna 
sans  doute  à  ce  chiffre  de  treize  et  s'ingénia  pour  l'accroître 
d*une  unité,  afin  de  donner  à  l'Europe  une 'plus  haute  idé&> 
de  nos  forces  militaires. 

C'est  donc,  je  croîs,  David  qui  in  venta  la  formule  glorieuse 
des  quatorze  armées  de  la  Convention. 

De  janvier  à  juillet  1794,  la  République  entretint  égale- 
ment treize  armées,  dont  voici  les  dénominations  : 

1.  Armée  du  Nord; 

2.  Armée  des  Ardenncs  ; 

3.  Armée  de  Sambre-et-Meuse  ; 

4.  Armée  de  la  Moselle  ; 

5.  Armée  du  Rhin; 

6.  Armée  des  Alpes  ; 

7.  Armée~des  Pyrénées-Occidentales; 

8.  Armée  des  Pyrénées-Orientales  ; 

9.  Armée  d'Italie; 

10.  Armée  de  l'Ouest; 

11.  Armée  des  côtes  de  Brest; 

12.  Armée  des  côtes  de  Cherbourg; 

13.  Armée  de  l'intérieur. 
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Quant  à  Tarmée  révolutionnaire,  elle  fut  supprimée  par 
décret  du  27  germinal  an  II  (27  mars  1794). 

Les  chiffres  exacts  de  l'effectif  de  ces  treize  armées  ont 
été  donnés  par  Bûchez  et  Roux  (XXXIII,  271)  pour  les 
mois  de  nivôse,  pluviôse,  messidor  et  thermidor  an  II, 
d'après  un  document  des  archives  du  ministère  de  la  guerre 
qui  est  intitulé  :  «  Tableau  de  la  force  des  armées  de  la 
République  depuis  le  mois  de  décembre  1792  jusqu'au 
mois  de  pluviôse  an  V,  »  et  dont  Villiaumé  a  également 
publié  un  long  extrait  dans  son  Histoire  de  la  Révolution 
française,  6*  éd.,  t.  III,  pages  475  à  480.  (Voir  aussi  Bour- 
going,  Sybel  et  le  Tableau  des  guerres  de  la  Révolution), 

D'après  ce  document,  c'est  au  mois  de  vendémiaire  an  III 
(septembre-octobre  1794)  que  les  forces  militaires  de  la 
Convention  atteignirent  le  chiffre  le  plus  élevé  :  celui  des 
effectifs  était  à  ce  moment-là  de  1,169,144;  celui  des  pré- 
sents, de  749,545. 

F.-A.  A. 


LA  HOLLANDE 


ET 


LA  MAISON  D'ORANGE-NASSAU 


(I) 


La  maison  d'Orange-Nassau,  dont  le  dernier  descendant 
direct  vient  de  s'éteindre,  est  originaire  du  Comtat-Venais- 
sin  et  des  pays  de  Provence  et  Dauphiné.  La  tradition 
raconte  qu'en  748,  Guillaume,  prince  de  la  maison  de 
Bourgogne  et  l'un  des  plus  courageux  paladins  de  Charle- 
magne,  chassa  du  territoire  d'Orange  les  Sarrasins  venus 
d'Espagne.  Ce  prince  fut  canonisé  par  l'Église  sous  le  nom 
de  saint  Guillaume  du  Désert  ou  de  Gellone,  du  nom  d'un 
couvent  de  bénédictins;  il  est  aussi  désigné  sous  le  nom  de 
Guillaume  au  Cornet,  ce  qui  explique  le  cornet  qui  se  trouve 
dans  les  armoiries  de  la  maison  d'Orange.  Après  avoir  été 
mêlés  comme  seigneurs  français  à  la  plupart  des  guerres 
du  moyen  âge  dans  le  Midi,  les  rejetons  des  maisons 
d'Orange  et  de  Nassau  fusionnèrent  sous  René  de  Châlons, 
qui  portait  dans  son  écusson:  a  Je  maintiendrai  Chalons  », 
devenu  depuis:  «  Je  maintiendrai  ».  De  par  sa  volonté  tes- 
tamentaire^ son  neveu  Guillaume  de  Nassau  lui  succéda  en 
1544^  à  l'âge  de  onze  ans. 

(1)  Nous  emprnntoDs  ces  pages  au  journal  la  Réforme,  de  Bruxelles, 
numéro  du  24  novembre  1890.  Elles  forment  un  piquant  et  instructif 
chapitre  d'hisloire  contemporaine,  à  propos  de  la  mort  récente  du  roi 
Guillaume  lU. 
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Ce  fut  le  glorieux  Taciturne,  le  père  de  la  patrie  néerlan- 
daise, assassiné  en  1584  par  un  émissaire  des  jôsuites  pour 
avoir  défendu  la  liberté  de  conscience  et  les  prérogatives 
démocratiques  de  la  nation.  Son  fils,  Maurice  de  Nassaa, 
continua  son  œuvre.  Son  arrière-petit-fils  Guillaume  III, 
roi  d'Angleterre,  mourut  en  1702  sans  descendants  directs. 
L'héritier  légal  des  Provinces-Unies  était  Frédéric  I*',  roi 
de  Prusse,  mais  par  testament  Jean-Guillaume-Friso  de 
Nassau-Dietz  était  désigné  à  la  succession;  le  sort  des 
armes  restait  favorable  à  ce  dernier.  C'est  lui  qui  régna 
jusqu'en  1751  sous  le  nom  de  Guillaume  IV. 

Le  premier  roi  de  Hollande,  Guillaume  I",  celui  même 
qui  fuyait  en  1795  devant  l'invasion  française  et  dont  l'es- 
prit étroit  fut  Tune  des  causes  de  la  révolution  de  1830, 
était  son  petit-fils. 

La  maxime  favorite  du  premier  roi  de  Hollande  était: 
Niets  door  het  volk  maar  ailes  voor  het  volk  (Rien  par  le 
peuple,  mais  tout  pour  le  peuple).  Avec  lui  a  cessé  la  série 
si  populaire  des  sthadhouders  démocrates  et  commence  celle 
des  rois  constitutionnels.  Il  dut  abdiquer  en  1840  et  con- 
tracta —  lui  protestant  sectaire  —  un  mariage  morganatique 
avec  une  catholique  Henriette  Michiel-IIartsinck  de  Macs- 
triclit,  depuis  comtesse  d'Oultremont.  Il  mourut  à  Berlin 
en  1843  et  son  épouse  morganatique  à  Aix-la-Chapelle,  en 
1864,  sans  enfants.  De  sa  première  femme,  Frederica,  fille 
du  ||0i  de  Prusse,  il  eut  quatre  enfants  :  Tainé  devint  roi  en 
1840  sous  le  nom  de  Guillaume  II;  Frédéric-Charles,  mort 
en  1881;  Wilhelmina,  morte  à  six  ans;  et  Marianne  qui 
divorça  en  1849  avec  le  prince  Albert  de  Prusse  et  mourut 
en  1872. 

Deux  des  enfants  de  Frédéric-Charles  ont  fait  souche  ; 
Tune  a  épousé  en  1850  le  roi  Charles  XV  de  Suède  et  de 
Norvège  et  est  morte  en  1871;  l'autre,  la  princesse  Marie- 
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Louise,  née  en  1841,  a  épousé  en  1871  le  prince  von  VVied. 
Les  descendants  de  la  princesse  Marianne  et  d'Albert  de 
Prusse  sont  alliés  aux  maisons  de  Saxe-Meiningen,  de 
Hohenzollern  et  de'Mecklembourg-Schwerin. 

Guillaume  II  épousa,  en  1816,  Anna  Pavlovna,  fille  de 
l'empereur  de  Russie  Paul  P',  et  eut  cinq  enfants  dont 
l'aîné  est  le  roi  Guillaume  III,  qui  vient  de  mourir,  et 
l'autre  vit  encore:  c'est  la  princesse  Sophie  de  Saxe- 
Weimar,  née  en  1824,  actuellement  héritière  du  trône,  en 
cas  de  mort  prématurée  de  la  jeune  princesse  Wilhelmine. 
Elle  a  trois  enfants  :  Charles  de  Saxe-Weimar,  la  princesse 
Marianne  unie  au  prince  de  Reuss,  ambassadeur  allemand 
à  Vienne,  et  la  princesse  de  Mecklembourg-Schwerin. 

Le  roi  qui  vient  de  mourir  est  né  à  Bruxelles  le  19  février 
1817.  Un  journal  de  l'époque,  la  Gazette  générale  des  Pays- 
Bas,  paraissant  en  français  et  en  hollandais,  annonça 
comme  suit  la  naissance  de  celui  qui  a  été  près  de  quarante 
ans  roi  de  Hollande  : 

«  Il  est  né,  l'héritier  du  sceptre  de  nos  rois.  Hier  soir, 
à  onze  heures,  S.  A.  I.  et  R.  la  princesse  d'Orange  est 
accouchée  d'un  enfant  du  sexe  masculin.  Cet  heureux 
événement,  qui  donne  à  nos  provinces  l'espoir  de  voir  se 
perpétuer  les  nobles  vertus  dont  le  nom  de  Nassau  rappelle 
l'idée,  a  été  annoncé  ce  matin  à  toute  la  ville  par  le  son 
des  cloches  et  une  salve  royale  d'artillerie.  L'enfant  et  son 
auguste  mère  sont  en  bonne  santé.  > 

Le  lendemain,  il  y  eut  une  grande  parade  et  le  soir  une 
représentation  du  Legs  et  de  Panurge  dans  File  des  Lanter- 
nesj  au  théâtre  de  la  Monnaie.  M""^  Clazzot  chanta  au 
second  acte  la  poésie  suivante  —  en  présence  du  père  lon- 
guement acclamé  : 
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Bftlges,  que  dans  cette  journée, 
Nos  chants  s'élèvent  jusqu'aux  cieux  ; 
Le  fruit  d'un  auguste  hyménée 
Comble  notre  espoir  et  nos  vœux; 
Les  faveurs  de  la  Providence 
Vont  descendre  dans  son  berceau; 
Il  aura  franchise  et  vaillance.: 
C'est  rbéritage  des  Nassau. 

Qu'il  suive  à  jamais  pour  modèle 
Celui  qui  lui  donna  le  jour, 
Qui,  d'un  peuple  brave  et  fidèle. 
Sut  comment  on  obtient  Tamour. 
Nous  jurons,  ainsi  qu'à  son  père, 
A  l'héritier  d'un  nom  si  beau, 
Tendresse  et  dévouement  sincère: 
C'est  le  partage  des  Nassau. 


Treize  ans  plus  tard,  on  représenta  sur  la  même  scène 
la  Muette  de  Portici... 

A  titre  de  documents,  voici  encore  quelques  échantil- 
lons des  poésies  que  Ton  débita  à  Bruxelles  à  l'occasion  de 
la  naissance  du  petit  prince  : 

QUESTION  : 

Qu'annonce  le  canon  tonnant  sur  nos  remparts? 
—  Qu'il  vient  de  naître  un  flls  de  Mars, 

IMPROMPTU  : 

Mon  Apollon  va  vous  conter 

Une  grande  nouvelle  ; 
Un  fils  de  roi  vient  enchanter 

Tout  un  peuple  fidèle. 
Ce  prince  que  l'on  va  fêter 

Au  trône  doit  prétendre  ; 
Qu'il  soit  tardif  pour  y  monter. 

Tardif  pour  en  descendre. 
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Le  futur  roi  reçut  le  baptèpie  dans  le  culte  réformé,  au 
temple  des  Augustins. 

Le  Palais  de  la  Nation  actuel  servait  d'habitation  à  la 
famille;  mais,  à  la  suite  d*un  incendie,  elle  alla  loger  au 
Palais-Ducal,  aujourd'hui  Palais  des  Académies,  offert  au 
prince  d'Orange,  ainsi  que  le  château  de  Tervueren,  par  les 
États-Généraux. 

Guillaume  III  continua  à  habiter  Bruxelles  jusqu'en  1830; 
lors  de  la  Révolution,  il  dut  à  l'emballement  de  son  cheval 
d'échapper  à  la  foule  réunie  sur  la  Grand'-Place. 

Le  17  mars  18i9,  à  la  mort  de  son  père,  Guillaume  III 
devint  roi  de  Hollande  et  fut  couronné  le  12  mai  suivant. 
Obligé  par  l'opinion  publique  à  suivre  le  courant  libéral, 
il  confia  la  formation  du  ministère  à  Thorbecke.  Il  avait 
épousé  Sophie  de  Wurtemberg,  petite-fille  du  tzar  Paul  1". 

Au  dire  d'Alexandre  de  Humboldt,.  cette  femme  était 
l'une  des  plus  instruites  de  son  temps. 

Le  4  septembre  1840,  elle  accoucha  d'un  fils,  qui  plus 
tard  devait  s'illustrer  à  Paris  dans  le  monde  galant. 

Tout  le  monde  se  rappelle  le  chapitre  que  Daudet,  dans 
les  Rois  en  exil^  a  consacré  à  ce  charmant  viveur,  connu  du 
Tout  Paris  sous  le  sobriquet  de  Prince  Citron.  Ce  bel 
homme  était  l'un  des  plus  hardis  joueurs  du  fameux 
Jockey-Club;  il  a  gaspillé  des  sommes  folles  en  plaisirs  de 
toutes  sortes;  suivant  Tavia  de  gentlemen  compétents,  il 
lui  arrivait  en  moyenne  trois  nuits  sur  six  de  mériter  un 
conseil  judiciaire.  Le  prince  Citron  vivait  en  brouille  avec 
son  père,  qui  du  reste  ne  s'accordait  avec  aucun  membre 
de  sa  famille,  y  compris  la  reine  Sophie  qui  était  devenue 
très  populaire  et  est  morte  en  1877. 

Ernest  Renan  a  dit  d'elle  :  «  Sa  sympathie  ne  s'arrêtait 
que  devant  le  médiocre  et  le  mal...  » 

Le  prince  Citron  est  mort  à  l'improviste  le  11  juin  1879 

10*  ARiféE.  —  I  33  • 
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dans  sa  bonne  ville  de  Paris,  âgé  de  Irente-buit  ans;  d'au- 
cuns prétendent  que  cette  mort  subite  cache  uia  drame.     . 

A  rheure  présente»  toutes  les  dettes  de  Te&cellent  prince 
héritier  ne  sont  pas  encore  liquidées. 

Pour  beaucoup  de  Hollandais,  ce  boulevardier  insou- 
ciant aurait  fait  un  excellent  roi.  Les  deux  autres  fils  de 
Guillaume  III  sont  morts  également  avant  leur  père  ;  l'un 
en  bas-àge,  Tautre,  le  prince  Alexandre,  après  avoir  joui 
pendant  cinq  ans  de  son  titre  d'héritier  royal.  Le  prince 
Alexandre  était  de  nature  maniaque  et  d'intelligence  très 
bornée.  En  1879,  il  accompagnait  le  cercueil  de  son  frère 
et  fit  une  apparition  de  quelques  heures  à  Bruxelles. 

Durant  les  derniers  temps  de  sa  vie,  il  ne  quittait  jamais 
ses  appartements  de  La  Haye  et,  ne  parvenant  pas  à  sup- 
porter le  contact  d'un  pantalon,  il  s'affublait  constamment 
de  jupons  de  soie.  Fin  de  race.  Comme  sa  mère  et  son 
frère,  il  n'a  jamais  renoué  de  relations  avec  le  roi  son 
père. 

Si  celui-ci  était  un  des  êtres  les  plus  insociables  de  notre 
temps,  il  aimait  pourtant  les  sociétés  agréables  et  sa  vie 
fut  fertile  en  aventures.  A  la  fin  du  second  empire,  il  se 
sentait  spécialement  attiré  vers  Paris.  C'était  Tépoque  de 
la  Grande-Duchesse  de  GéroLstein.  Tous  les  Bruxellois  ont 
connu  le  conservatoire  de  chant  installé  aux  frais  de  sa 
cassette  privée,  rue  Ducale.  Cet  établissement  a  cessé 
d'exister  à  la  suite  du  mariage  du  vieux  roi  avec  la  reine 
Emma,  qui  n'aimait  pas  cette  musique  et  fit  de  la  ferme- 
ture de  rétablissement  en  question  une  condition  dne  çua 
non  de  son  acceptation. 

Le  roi  s'était  d'abord  adressé,  mais  sans  succès,  à  la 
troisième  des  princesses  de  Danemark;  c'est  la  cour  minus- 
cule de  Waldcck  qui  le. tira  d'embarras. La  deuxième  fille 
du  prince  régnant,  la  princesse  Emma,  était  libre;  le  7jan- 
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vier  1879,  eUe  prenait  la  place  de  la  reine  Sophie.  Le  roi 
avait  quarante  et  un  an^  de  plus  qu'elle  et  il  semblait  qu'il 
y  eût  peu  d'espoir  de  voir  cette  union  féctHide  ;  néanmoins» 
le  31  août  1880,  la  reine  mit  au  monde  la  princesse  Wilhel* 
mine,  aujourd'hui  reine  de  Hollande. 

La  reine  Emma,  assistée  par  une  commission  de  tuteurs, 
sera  régente  jusqu'à  la  majorité  de  la  petite  reine. 

Dans  le  Luxembourg,  la  loi  salique  est  en  vigueur,  et, 
dès  lors,  c'est  le  duc  Adolphe  de  Nassau  qui  succède  à 
Guillaume  III.  On  se  souvient  des  incidents  drolatiques  qui 
se  sont  passés  à  Luxembourg  en  1888.  Le  duc,  croyant  le 
roi  à  l'agonie,  venait  de  quitter  Vienne  pour  venir  s'ins- 
taller à  Luxembourg;  mais,  à  peine  la  proclamation  faite, 
le  roi  moribond  reprend  vie  et  santé...  il  fallait  retourner  à 
Vienne  I 

Guillaume,  apprenant  l'incident,  convoqua  ses  ministres , 
et  dans  une  furibonde  missive  adressée  aux  chancelleries 
d'Europe,  demanda  à  pouvoir  déposséder  par  testament 
l'outrecuidant  duc  de  Nassau.  Comme  bien  on  pense,  il 
n'en  a  été  rien  fait.  Adolphe  de  Nassau  a  été  dépossédé 
en  1866  par  la  Prusse  de  son  duché  de  Nassau  moyennant 
une  indemnité  de  37  millions  et  il  vivait  à  la  cour  d'Au- 
triche, mais  sa  fille  Hilda  a  épousé  récemment  le  prince 
héritier  de  Bade,  dont  la  mère  est  sœur  de  feu  l'empereur 
Frédéric  III.  Il  est  donc  probable  qu'il  vit  en  très  bons 
rapports  avec  la  cour  de  Berlin. 

Guillaume  III,  accompagné  de  la  reine  Emma,  a  officiel* 
lement  effacé  les  souvenirs,  désobligeants  pour  la  maison 
d'Oiange,  de  la  Révolution  de  1830,  en  rendant  visite  aux 
Bruxellois  en  1884.  Cette  visite  était  d'autant  plus  signifi- 
cative, que  le  roi  avait  horreur  des  cérémonies  d'apparat; 
durant  sa  vie,  tous  les  prétextes  étaient  invoqués  pour  les 
éviter.  Témoin  les  vifs  incidents  lors  de  l'ouverture  do 
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TExposition  in Ler nationale  d'Anosterdam,  où  il  fit  attendre 
durant  plusieurs  heures  les  membres  de  la  commission 
organisatrice,  puis  ne  leur  accorda  audience  qu'en  agré- 
mentant l'entrevue  de  jurons.  Les  domaines  de  «  Het  Loo  », 
près  d*Âppeldoorn,  on  Gueidre,  loin  de  la  capitale  ou  de 
La  Haye,  la  ville  diplomatique,  étaient  devenus  sa  rési- 
dence favorite.  Les  mouvements  de  la  politique  militante, 
les  manifestations  populaires,  Tavènement  de  Domela 
Nieuwenhuys,  n'étaient  pas  étrangers  à  cette  décision. 

D'aucuns  prétendent  même  que  depuis  ce  temps  le  roi  a 
systématiquement  refusé  do  présider  à  l'ouverture  des 
États-Généraux.  Toujours  est-il  que  le  peuple  s'est  peu  à 
peu  désafîectionné  de  son  roi  ;  des  polémiques  acerbes,  des 
révélations  à  scandale  —  sur  lesquelles  il  convient  de  gar- 
der le  silence  en  ce  moment  —  ont  fait  apparaître  Guil- 
laume sous  un  jour  peu  favorable.  Les  plus  grands  pen- 
seurs de  la  Hollande,  Burken,  Huet  et  Multatuli,  le  premier 
dans  une  célèbre  «  fantasia  »,  le  second  dans  un  drame 
«  Vorslenschool  »  (École  des  Rois),  ont  ouvert  la  brèche  et 
remonté  le  courant  de  «  l'Adoration  aveugle  ».  La  polé- 
mique quotidienne  s'en  est  mêlée  jusqu'au  jour  où  Domela 
Nieuwenhuys  a  été  emprisonné  pour  avoir  écrit  que  le  roi 
faisait  peu  de  cas  de  son  métier. 

11  est  vrai  que  le  roi  a  joué  un  rôle  trop  effacé  pour  pou- 
voir être  rendu  responsable  de  la  décadence  de  la  Néerlande 
actuelle.  Cette  responsabilité  remonte  aux  imbéciles  ortho» 
doxes  qui,  avec  les  pédants  uiversilaires,  ont  traqué  toutes 
les  initiatives  modernes,  tous  les  progrès  récents. 

Sous  le  démoralisant  régime  constitutionnel,  les  appor- 
teurs  de  neuf  ont  dû  fuir  la  patrie  néerlandaise;  Huet  est 
mort  à  Paris,  Mlillatuli  à  Wiesbaden,  Roorda  à  Clarens* 
Le  nom  d'Amsterdam  n'est  plus  guère  prononcé  que  par 
les  hommes  do  finance.  Les  trésors  entassés  dans  la  capitale 
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néerlandaise,  originaires  d'une  exploitation  coloniale 
éhontée,  ne  servent  qu'au  négoce,  à  l'agiotage. 

Rien  de  généreux,  rien  de  glorieux  n'éclate  plus  là-bas. 
Ah  si!  il  y  a  une  jeunesse  batailleuse,  imbue  de  science 
moderne,  luttant  vaillamment  pour  la  rénovation  sociale. 
On  se  la  montre,  à  Amsterdam,  comme  une  curiosité. 

Plus  au  nord,  en  Frise,  il  y  a  une  démocratie  rurale, 
suivant  avec  enthousiasme  les  nouveautés  politiques.  Elle 
commence  à  discuter  avec  une  logique  admirable,  à  reven- 
diquer avec  fermeté. 

Suivant  que  ces  deux  éléments  se  développeront,  la  Hol- 
lande reprendra  son  admirable  passé  ou  continuera  à  dé- 
choir. Dans  le  premier  cas,  elle  se  souviendra  probable- 
ment que,  du  temps  de  Marguerite  de  Bavière,  elle  n'a  pas 
toléré  la  tutelle  d^une  reine  étrangère,  et  fera  comme  ses 
glorieux  ancêtres. 

Ce  sera  peut-être  le  signal  d'une  renaissance  intellec- 
tuelle digne  du  pays  qui  a  donné  naissance  à  Huygens^ 
Rembrandt,  Hugo  de  Groot,  Spinoza... 

Dans  le  second  cas,  elle  continuera  à  amasser  des  ri- 
chesses, en  exploitant  ses  colonies.  Mais  alors  elle  dégé- 
nérera comme  son  ancienne  ennemie,  TEspagne,  avec 
celte  différence  inquiétante  qu'elle  est  gouvernée  par  une 
princesse  allemande  et  qu'elle  n'a  pas  de  Pyrénées. 

J.  C. 
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MÉMOIRES  DE  MOREAU  DE  JOIGNES  (1) 

Suite  et  fin. 


Les  Ëtats  ne  le  cédaient  point  au  Parlement  en  énergie  et 
en  courage.  Lors  de  l'attentat  contre  les  magistrats,  ils  nom- 
mèrent douze  de  leurs  membres  pour  aller  en  porter  plainte 
au  roi  lui-même.  Avant  d'atteindre  Versailles,  les  députés  furent 
arrêtés  par  lettres  de  cachet  et  enfermés  à  la  Bastille.  En  l'ap- 
prenant, les  Étals  choisirent  douze  autres  députés  pour  remplir 
la  même  mission,  et  ils  prévinrent  la  Cour  que  ceux-ci  seraient 
suivis  de  nouveaux  envoyés  tant  qu'il  resleraitdesgentilshommes 
en  Bretagne.  Cette  promesse  aurait  été  tenue,  mais  le  ministère 
tomba  et  ses  mesures  de  violence  furent  révoquées;  Rennes 
fut  évacuée  par  les  régiments,  qui  occupaient  la  ville  militai- 
rement; celui  de  Rohan-Soubise  fut  lapidé  dans  sa  retraite,  pour 
avoir  fait  le  métier  de  recors,  lors  de  l'arrestation  des  conseil- 
lers. Le  gouverneur  de  la  province,  Langeron,  trouva  sur  son 
chemin,  en  s'en  allant,  son  effigie  en  grand  uniforme,  pendue 
aux  fourches  patibulaires,  et  le  premier  ministre  Brienne  fut 
brûlé  en  place  publique,  revêtu  de  son  costume  de  cardinal. 
Ces  manifestations  révolutionnaires  contre  la  couronne  avaient 
pour  auteurs  deux  corps  essentiellement  aristocratiques,  le 
Parlement  et  les  États.  La  leçon  ne  fut  pas  perdue,  et  lorsque, 
l'année  suivante,  le  Tiers-État  se  leva  en  masse  contre  la  puis- 
sance tyrannique  des  ordres  privilégiés  il  se  servit  pour  la 
détruire  des  mêmes  moyens  que  ces  ordres  avaient  employés 
contre  la  monarchie.  Seulement  sa  victoire  fut  plus  disputée, 
plus  sanglante,  mais  plus  durable  et  bien  autrement  grande. 

(i)  V.  La  Révolution  française  du  14  novembre  1890. 
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Sous  Taile  de  ces  institutions  était  couvé  un  vautour,  THydre 
de  la  féodalité,  qui  se  nourrissait  de  la  substance  du  peuple.  Sur 
quatre  gerbes  que  le  paysan  obtenait  de  la  terre»  par  son  tra- 
vail, une  appartenait  au  seigneur  du  village,  une  autre  au  curé 
ou  bien  au  prieur  du  couvent  voisin;  une  troisième  était  pré- 
levée par  le  fisc,  au  nom  du  roi  ;  la  dernière  payait  les  frais  de 
culture.  S'il  restait  des  glanures,  elles  servaient  à  soutenir  dans 
sa  misère  la  famille  qui  avait  fertilisé  la  terre  féodale  ou  lévi* 
tique.  Aussi,  depuis  des  siècles,  ce  pays  fécond  avait-il  une  popu- 
lation stationnaire  dont  les  nouveau-nés  remplaçaient  tout  au 
plus  '  les  morts  sans  aucun  accroissement.  Cette  population 
vivait  surtout  des  produits  de  la  pèche  qui  était  aussi  assujettie 
à  la  dime,  comme  un  champ  de  blé,  mais  dont  il  était  plus  dif- 
ficile de  lever  le  tribut.  La  Bretagne,  dont  les  habitants  bour- 
geois ou  paysans  passent  pour  être  d'un  caractère  opiniâtre  et 
revêche,  obligeait  pourtant  ses  maîtres  à  compter  avec  elle 
quelque  peu,  et  l'oppression  y  était  moindre  qu'ailleurs.  Au  lieu 
de  deux  cent  soixante-douze  droits  féodaux,  il  y  en  avait  à 
peine  deux  cents  qui  pressuraient  le  peuple.  Quand  ces  droits 
n'étaient  pas  ruineux  et  n'enlevaient  pas  aux  pauvres  gens, 
faute  de  payer,  leur  châlit,  la  porte  et  la  fenêtre  de  leur  chau- 
mière ou,  qui  pis  est,  leur  liberté  personnelle,  ils  étaient 
d'odieuses  humiliations,  la  marque  du  collier  de  l'esclavage  ou 
le  cal  qui  se  formait  aux  genoux  à  force  de  prosternations  obli- 
gées. Le  seigneur  du  lieu  avait  droit  à  toutes  les  primeurs  sans 
exception  ;  il  faisait  battre  l'eau  des  fossés  de  son  manoir  par 
ses  manants,  afin  que  le  coassement  des  grenouilles  ne  l'empê- 
chât pas  de  dormir.  Il  exigeait  â  Montfort,  le  service,  de  jour  et 
de  nuit,  de  trois  jeunes  villageoises  en  trois  occasions  diff'é- 
rentes:  lors  d'un  pèlerinage,  d'une  prise  d'armes  ou  de  ses  fian- 
çailles. Il  fallait  à  un  prieuré  l'hommage  d'une  rose  en  hiver  et 
d'un  baril  de  glace  en  été.  Le  varech  nécessaire  pour  fumer  les 
terres  des  manoirs  était  recueilli  sur  les  rochers  de  la  côte  et 
transporté  par  les  paysans,  à  titre  ie  corvée  seigneuriale.  Tous 
les  chevaux  achetés  à  la  foire  de  Saint-Melaine  étaient  soumis  à 
courir  bague  contre  un  poteau,  où  leurs  cavaliers  devaient 
enfoncer  une  baguette.  Les  filles  à  marier  étaient  tenues  sur  la 
paroisse  de  Saint-Hellier  à  franchir,  un  jour  de  fêle,  un  échalier 
de  trois  pieds  de  haut;  usage  fort  divertissant  parce  qu'il  y  en 
avait  bien  peu  qui  ne  montrassent  leurs  jarretières  rouges.  L'une 
d'elles  ayant  fait  pire  encore,  elle  fut  si  honteuse  et  si  humiliée 
des  rires  qu'elle  avait  fait  éclater,  qu'elle  courut  se  jeter  à  la 
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rivière  et  se  noya.  Je  n'en  finirais  pas  si  je  racontais  les  méfaits 
et  les  niaiseries  du  régime  féodal,  qui  faisaient  le  sujet  des  récits 
dont  on  berça  mon  enfance.  Je  n'y  sais  qu'une  atténuation.  C'est 
que  l'Angleterre,  aujourd'hui  si  fière  de  ses  libertés,  n'était  pas 
alors  autrement  que  la  France.  Un  seul  exemple  le  prouvera  du 
reste.  Il  y  avait  dans  Suffolkshire,  près  d'Ipswick,  un  fief  dont 
le  seigneur,  appelé  Baudoin,  était  tenu  à  se  présenter  au  roi, 
tous  les  ans,  à  Noël,  pour  faire  un  saut  devant  lui,  se  donner  à 
lui-même  un  soufilet,  et  faisait  un  pet,  comme  trois  signes 
d'hommage  et  de  respect  d'un  fidèle  vassal. 

Jusqu'alors,  dans  les  événements  publics,  je  n'avais  rempli 
d'autre  rôle,  en  ma  qualité  d'étudiant,  que  celui  de  comparse, 
jetant  de  bruyantes  clameurs,  criant  aux  armes  et  préparant  des 
complots  de  collège.  Mais,  dan^s  les  premiers  jours  de  1791,  je 
fus  obligé  de  sortir  de  la  coulisse,  pour  entrer  sur  la  scène.  Le 
Comité  de  la  section  des  Minimes  me  fît  mander  pour  m'offrir 
gracieusement  d'entrer  comme  grenadier  dans  son  bataillon, 
l'un  des  mieux  organisés  de  la  garde  nationale  parisienne.  J'ob- 
jectai mon  extrême  jeunesse;  mais  Tallien,  qui  présidait  et  qui 
avait  jeté  sur  moi  un  dévolu  sympathique,  me  répondit  que  : 

Chez  les  âmes  bien  nées, 

La  valeur  n'attend  pas  le  nombre  des  années. 

Et,  d'après  ce  raisonnement,  huit  jours  après,  j'allai  monter 
la  garde  aux  Tuileries,  aux  portes  des  appartements  du  roi,  en 
grand  uniforme,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  et  absolument 
comme  si  j'étais  l'un  des  gardes  du  corps  payés  à  Coblentz,  par 
la  liste  civile,  pour  le  service  que  je  faisais  à  leur  place  à  Paris. 


YI 

La  bonne  tenue  de  notre  bataillon  et  probablement  la  réputa- 
tion monarchique  des  bourgeois  du  Marais,  nous  valaient  de 
l'état-major  des  tours  de  faveur,  et  nous  étions  sans  cesse  de 
garde  au  château,  de  piquet  ou  de  renfort.  Beaucoup  de  mes 
camarades  s'ennuyaient  à  la  mort  de  cette  corvée  d'honneur, 
qui  n'était  pas  embellie,  par  l'accueil  répulsif  qu'on  nous  fai- 
sait. Mais  j'avais  des  mépris  de  reste  pour  les  commensaux 
insolents  de  ce  grand  caravansérail,  et  je  me  serais  fait  hacher 
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plutôt  que  de  souffrir  les  injures  qu'endurait  le  dur  d'Orléans  et 
dont  il  se  vengea  sur  leur  maître.  Loin  de  là,  j'étais  traité  avec 
distinction.  Un  jour,  il  me  fut  apporté  sur  un  grand  plateau, 
d'appétissantes  friandises;  je  les  refusai  poliment  en  disant  que 
ma  consigne  ne  me  permettait  pas  de  rien  accepter.  Une  autre 
fois,  un  joli  jeune  homme,  un  page  peut-être,  vint,  au  nom  de 
quelque  dame,  me  demander  qui  j'étais.  Personne^  répondis-je 
comme  Ulysse,  trouvant  la  question  indiscrète.  Il  est  vraisem* 
blable  qu'on  me  prenait  pour  un  royaliste  déguisé,  disposé  à 
changer  de  service.  Je  dois  convenir  que  j'avais  la  galanterie  de 
présenter  les  armes  aux  princesses,  ce  qui  les  faisait  sourire  et 
battre  des  yeux.  Mais  je  m'en  dédommageais  avec  les  généraux 
galonnés  de  la  vieille  cour,  &  qui  je  tournais  le  dos  très  volon- 
tiers. Le  roi  demeurait  au  premier  du  grand  pavillon,  à  droite 
de  l'horloge.  L'appartement  de  la  reine  était  au-dessous,  et 
celui  de  la  princesse  de  Lamballe  au  pavillon  de  Flore.  Il  m'est 
arrivé  plus  d'une  fois  d*aller,  au  point  du  jour,  m'asscoir  sur 
une  borne  en  face  des  croisées  du  roi,  et  séparé  d'elles  seule- 
ment par  la  largeur  de  la  terrasse,  qui  réjgnait  le  long  du  châ- 
teau. Le  roi  se  levait  de  très  bonne  heure,  avant  tout  le  monde. 
Je  le  voyais  distinctement  tôte  nue,  entièrement  défrisé,  vêtu 
d'une  robe  de  chambre  blanche,  une  main  dans  sa  veste  et  l'autre 
derrière  lui.  Il  se  promenait  à  pas  lents,  gravement,  sans  songer 
à  rien,  dit  La  Fontaine.  Il  se  croyait  prisonnier,  et  l'était  en  effet, 
plusieurs  heures  par  jour.  Mais  je  garantis  qu'il  était  parfaite- 
ment libre,  le  matin,  de  descendre  par  son  escalier  dérobé  et  de 
parcourir  à  son  gré  le  jardin  des  Tuileries,  qui  était  alors  tout 
à  fait  désert,  quoique  ses  portes  fussent  déjà  ouvertes.  Il  aurait 
pu  même  en  sortir  facilement  par  une  issue  donnant  vers  la  rue 
Saint-Florentin.  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'en  aurais  empêché. 
C'était  impossible,  empêtré  comme  il  l'était  dans  les  femmes 
et  les  enfants,  qui  sont  un  fléau  à  la  guerre  et  dans  les  périls 
politiques. 

La  garde  nationale  parisienne  lui  donna  quatre  ans  de  règne. 
Son  institution  spontanée  fut  une  magnifique  inspiration.  Quant 
au  choix  de  son  chef,  en  voici  la  fortuite  occurrence.  Moreau  de 
Saint-Méry,  mon  honoré  cousin,  présidait  l'assemblée  des  élec- 
teurs de  la  Seine  siégeant  en  1789  à  l'archevêché.  Il  fut  député 
à  l'Hôtel-de-Ville,  dans  la  nuit  du  13  au  14  juillet,  pour  y  déli- 
bérer avec  les  notables  des  quartiers  de  Paris  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  conjurer  les  dangers  qui  menaçaient  la  capitale 
de  subversion,  La  formation  d'une  grande  force  publique,  com- 
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posée  des  habitants,  avait  déjà  reçu,  dans  là  journée,  un  com- 
mencement d'exécution  ;  on  résolut  de  la  compléter.  Il  fallait 
un  général  à  cette  armée;  une  voix  nomma  le  duc  d'Orléans, 
mais  cette  proposition  fut  repoussée  par  le  silence.  Alors  Saint- 
Méry  se  leva  et,  au  lieu  de  faire  un  discours,  il  montra  à  l'as- 
semblée le  buste  de  La  Fayette,  donné  à  la  ville  de  Paris  par  les 
États-Unis  d'Amérique.  Une  acclamation  unanime  répondit  à 
cette  désignation,  et  le  général  fut  élu  commandant  en  chef  de 
la  garde  nationale  parisienne.  Quelques  jours  après,  il  avait 
sous  ses  ordres  soixante  bataillons.  C'est  le  premier  des  qua- 
rante généraux  sous  lesquels  j'ai  servi.  Ceux  qui  l'ont  vu  en 
1830,  transformé  en  un  grand  vieux  bonhomme  grimé,  chauve, 
ventru,  triste,  vêtu  tout  en  brun  et  marchant  à  l'aide  d'un  b&ton, 
ne  peuvent  se  faire  aucune  idée  du  héros  des  Deux  Mondes,  tel 
qu'il  était  en  1791.  Quelles  terribles  choses  que  le  vieil  &ge  et 
l'adversité!  C'était  alors  un  beau  cavalier,  d'une  taille  élevée, 
mince,  élancée,  qui  semblait  n'avoir  qu'une  quarantaine  d'an- 
nées quoiqu'il  en  eût  davantage;  il  avait  un  profil  découpé 
aristocratiquement,  le  teint  blanc,  les  cheveux  blonds,  trop 
blonds  quand  ils  étaient  dépoudrés.  Il  portait  toujours  Tuni- 
forme  national,  avec  des  épaulettes  d'or  moitié  grandes  comme 
celles  d'aujourd'hui.  Son  habit  ne  ressemblait  pas  non  plus,  par 
sa  coupe,  à  celui  en  usage  maintenant.  Le  collet  était  étriqué  et 
fort  bas;  les  revers  étaient  très  étroits,  traversés  par  les  bou- 
tons,  et  n'étaient  jamais  agrafés.  Une  veste  blanche  à  poches 
comTait  la  poitrine  jusqu'au  cou,  qui  était  entouré  d'un  col  de 
basin,  serré  par  une  boucle  en  arrière.  Il  me  semble  voir  dans 
la  veste  entr'ouverte  un  tout  petit  jabot  de  mousseline  plissé. 
Des  bottes  à  l'écuyère  montaient  jusqu'aux  genoux  à  la  rencon- 
tre d'une  culotte  de  drap  blanc.  On  remarquait  .alors  que  le 
général  portait,  au  lieu  de  Tépée  de  cour,  une  rapière  pendante 
sur  la  cuisse,  comme  on  fait  de  nos  jours.  Son  chapeau  sans 
plumet  ni  galon  était  incomparablement  moins  petit  que  celui 
adopté  communément.  Le  général  avait  déjà  renoncé  à  la  croix 
de  Saint-Louis,  et  je  ne  la  lui  ai  jamais  vue,  n'en  déplaise  aux 
auteurs  des  portraits  infidèles  qui  le  représentent  aujourd'hui 
avec  cette  décoration  et  sous  d'autres  traits  que  les  siens. 

La  Fayette  était  un  excellent  cavalier  et  avait  beaucoup  de 
grâce  dans  ses  manœuvres  d'équitation.  Il  montait  ordinaire- 
ment un  beau  cheval  blanc,  bien  dressé  et  d'un  bon  naturel. 
J'admirais  la  patience  de  cet  animal,  que  chacun  voulait  toucher 
et  caresser  et  qui  partageait  la  popularité  de  son  maître.  Je 
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Toyaig  le  général  la  moitié  du  temps;  il  remontait  la  rue  Saint- 
Antoine,  au  petit  pas  de  son  cheval,  suivi  à  cent  pas  d'un  chasseur, 
d'ordonnance,  et  quelquefois  accompagné  d*un  aide  de  camp, 
Gouvion  ou  Romeuf.  Aussitôt  qu'il  apparaissait,  la  population 
accourait  et  l'environnait  en  jetant  des  cris  pleins  d'affection 
et  d'enthousiasme.  Je  ne  sais  trop  si  j'ai  jamais  été  témoin 
d'ovations  comparables  à  Taccueil  populaire  que  recevait  La 
Fayette.  Arrivé  à  la  place  de  la  Bastille,  il  interrogeait  par  ses 
regards  le  faubourg  Saint- Antoine,  puis  il  venait  à  la  Place 
Royale  nous  voir  manœuvrer,  et  s'en  retournait  vers  l'autre 
Paris,  par  la  grande  rue  Saint-Louis  ou  les  boulevards. 

On  ne  peut  contester,  que  dans  sa  longue  vie,  La  Fayette  n'ait 
commis  de  graves  erreurs  qui  ont  compromis  sa  renommée, 
mais  il  faut  pourtant  reconnaître  qu'il  a  fait  trois  choses,  qui 
chacune  suffisent  pour  conserver  et  honorer  sa  mémoire  :  ses 
campagnes  d'Amérique,  récompensées  par  l'amitié  de  Washing- 
ton et  la  gratitude  des  États-Unis;  la  déclaration  des  Droits  de 
l'homme,  adoptée  par  l'Assemblée  constituante  et  le  plus  beau 
monument  de  notre  histoire  ;  et  enfin  la  formation  et  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale  parisienne,  qui  fut  pendant  quatre 
ans  le  Palladium  de  la  Révolution  et  qui  serait  de  modèle  à 
quatre  millions  de  gardes  nationaux  des  départements  et  aux 
quatorze  armées  opposées  à  l'ennemi. 

Une  fois,  je  m'en  souviens,  je  restai  durant  deux  heures  en- 
tières près  du  général,  étant  de  piquet  pour  écarter  la  foule, 
pendant  le  défilé  de  trois  cents  pelotons  de  la  garde  nationale, 
avec  leurs  120  pièces  d'artillerie  et  leurs  caissons.  La  chaleur, 
la  poussière,  la  soif,  les  cris  étourdissants,  la  respiration  de 
deux  à  trois  cent  mille  personnes  rendirent  la  fatigue  insup- 
portable. Le  général  était  au  bout  de  ses  forces,  et  moi  aussi. 
Je  remarquai  que  sa  santé  était  fort  peu  robuste  et  s'altérait 
rapidement,  ce  qui  m'expliqua  le  sommeil  dont  il  éprouvait  le 
besoin  intempestivement,  et  qu'on  lui  a  tant  reproché  le  6  octo- 
bre. 

Assurément  il  n'était  pas  méchant;  car,  s'il  l'eût  été,  il  avait 
le  pouvoir  de  se  défaire  de  ses  ennemis,  à  commencer  par  le  duc 
d'Orléans  et  la  reine  ;  mais  néanmoins  je  suppose  qu'il  n'était 
pas  aussi  bon  qu'on  le  croyait  en  voyant  son  air  doux  et  riant. 
Il  avait  des  quintes  d'humeur  violente  et  il  était  entêté  comme 
un  Celte  de  l'Arvcrne.  C'est  ce  qui  causait  des  lacunes  dans 
son  jugement  et  faisait  de  lui  un  autre  homme.  Il  fallait  la  force 
des  événements  pour  révéler  ses  défauts,  car  tout  le  monde 
était  séduit  par  son  air  gracieux  et  distingué.  J'ai  vécu  avec  des 
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généraux  d'une  beauté  virile  bien  plus  grande  :  Humbert,  Lau- 
riston,  Reille;  mais  je  h*en  ai  vu  aucun  qui  plût  autant  que  La 
Fayette  en  1791^  et  inspir&t  au  peuple  autant  d'enthousiasme 
et  d'affection. 

Je  ne  veux  pas  omettre  que  M"*  de  La  Fayette  (1),  quoi  qu'elle 
fût  une  grande  et  belle  personne  de  la  cour  de  Versailles  dont 
les  mœurs  étaient  fort  relâchées,  fut  un  modèle  de  vertus  et  mé- 
rita la  gloire  du  martyre  en  partageant  la  captivité  de  son  mari 
et  ses  souffrances,  dans  les  cachots  d'Olmutz» 


VII 


Dans  les  derniers  jours  de  septembre  1792,  je  quittai  Paris  et 
revins  à  Rennes,  où  je  rentrai  au  collège  en  rhétorique.  Mon 
voyage  m'avait  formé;  mon  service  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, les  grands  événements  auxquels  j'avais  pris  part,  mes 
hautes  amitiés  politiques  avaient  changé  l'étudiant  en  un  cava- 
lier de  haute  taille  et  d'une  prestance  militaire  distinguée.  Je 
fus  accueilli  avec  effusion  et  acclamé  quand  je  donnai  la  Jlfar- 
seillaise  de  Rouget  de  l'Isle,  qui  datait  de  vingt-cinq  jours,  et 
qui  excita  un  enthousiasme  délirant. 

Ma  position  promettait  d'être  heureuse.  Si  le  sort  m'eût 
accordé  un  an,  j'entrais  d'emblée  à  l'École  de  droit,  et  ma  place 
au  barreau  de  Rennes  était  assurée.  J'avais  devant  moi  une 
belle  carrière,  conforme  à  mes  goûts  et  pleine  d'avenir.  Vaine 
espérance!  Un  habit  bleu  s'attacha  à  mon  corps  pendant  qua- 
rante ans,  comme  la  tunique  empoisonnée  du  centaure  Nessus* 
Voici  quel  fut  ce  cruel  événement. 

Un  matin  (2),  quand  je  griffonnais  mon  devoir  à  ma  classe, 
j'entends  un  grand  tumulte,  et  aussitôt  vingt  tambours,  entrés 
dans  la  cour  du  collège,  battent  aux  champs.  Nous  accourons: 
c'est  le  maire  de  la  ville,  à  la  tète  du  conseil  municipal.  Je  le 
vois  encore  et,  dans  le  mirage  du  passé,  il  me  semble  avoir  dix 
coudées  de  haut,  comme  les  statues  d'Héliopolis.  Nous  formons 
autour  de  lui  un  cercle  d'auditeurs  respectueux  et  remplis 
d'anxiété.  «  Au  nom  de  la  République,  s'écrie-il  en  se  décou- 


(1)  Une  Noailles. 

(2)  Cf.  le  chapitre  des  Aventures  de  guerre  intitulé  :  Levée  en  masse  en 
479t,  t.  I,  p.  115. 
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vrant)  jeunes  étudiants!  la  trahison  vient  d'introduire  Tennemi 
sur  notre  territoire.  La  Convention  déclare  la  patrie  en  danger. 
Qui  de  vous  veut  venir  à  son  secours  et  partir  de  suite  pour  la 
défendre?  —  Tous,  tous,  nous  écriàmes-nous  d'une  voix  una- 
nime, grands  et  petits,  collégien]»  et  élèves  de  l'École  (^  droit. — 
Tenez,  ajoute-t-il,  en  signer  l'engagement.  "»  ATlnstant,  nous  cou- 
vrons de  nos  noms  des  feuilles  qui  expriment  notre  énergique 
résolution  de  tout  quitter  pour  marcher  contre  les  ennemis.  Le 
lendemain,  nous  allâmes  à  THôtel  de  Ville  renouveler  cet  engage- 
ment. C'était  le  il  octobre.  J'ai  là  sous  les  yeux  la  transcription 
de  l'inscription  du  registre,  retrouvée  cinquante  ans  après,  par 
M,  Pongerard,  alors  maire  de  la  ville,  et  dûment  certifiée 
par  deux  témoins,  des  contemporains  qui  avaient  alors  échappé 
à  la  mort.  Mais,  le  soir  de  cette  journée,  quelles  douleur  dans  les 
familles  qui  allaient  être  déshéritées  de  leurs  enfants! 

Huit  jours  après  le  premier  bataillon  de  guerre  d*Ille-et- 
Yilaine  était  organisé,  équipé,  armé  complètement  et  il  partait 
pour  Sambre-et-Meuse,  conduit  jusqu'au  pont  de  Cesson,  à  une 
lieue  de  la  ville,  par  la  population  tout  entière,  dont  les  béné- 
dictions le  suivaient  encore  après  cette  séparation.  Destiné  au 
deuxième  bataillon,  j'éprouvai  un  mortel  regret  quand  je  fus 
forcé  de  quitter  ceux  qui  allaient  avant  nous  se  signaler.  J'eus 
une  furieuse  envie  de  les  suivre,  sans  autorisation,  et  j'aurais 
bien  fait  :  car,  depuis  soixante-dix-sept  ans,  je  serais  enseveli 
dans  le  limon  de  la  Belgique  ou  dans  un  lit  de  cailloux  du  Rhin, 
et  je  n'aurais  pas  comme  aujourd'hui  la  poignante  inquiétude 
de  ne  savoir  où  me  faire  enterrer. 

Notre  bataillon  étant  enfm  prêt  à  partir  pour  la  frontière,  nous 
en  attendions  Tordre  avec  impatience,  quand  un  soir  des  raffales 
de  coups  de  fusil  retentirent  autour  de  la  ville  et  jusque  dans 
ses  faubourgs.  C'était  l'insurrection  en  masse  des  paysans  qui 
venaient  de  couper  l'arbre  de  la  liberté  et  d'incendier  les  actes 
de  l'état  civil,  avec  les  archives  des  communes.  Ils  s'étaient 
flattés  de  nous  surprendre,  mais  la  garde  nationale,  dont  nous 
formâmes  l'avant-garde,  les  attrapa  brusquement,  les  poursuivit 
à  la  baïonnette,  en  tua  un  grand  nombre,  et  en  fit  beaucoup 
prisonniers.  Notre  succès  paraissait  devoir  rétablir  la  tranquil- 
lité publique,  lorsqu'un  aide  de  camp  du  général  commandant 
le  Morbihan  arriva  en  toute  hâte  et  nous  annonça  que  la  popu- 
lation de  ce  département  s'était  soulevée,  et  que,  sous  la  con- 
duite d'un  hardi  brigand,  Georges  Cadoudal,  elle  allait  attaquer 
et  prendre  la  ville  de  Vannes,  si  nous  ne  marchions  pas  à  son 


558  DOcuMEirrs  isâdits 

secours.  Nos  coionneis  partirent  dans  là  nuit,  et  firent  Une  si 
grande  diligence  que  réhnemî  ne  put  exécuter  son  dessein. 
Hais,  ayant  rassemblé  toutes  ses  forces,  il  bloqua  la  place»  et, 
pendant  trois  campagnes,  nous  dûmes  le  combattre,  jour  et  nuit 
en  subissant  toutes  les  misères  les  plus  cruelles  auxquelles  puis- 
sent être  exposés  les  humains. 

Ce  fut  ainsi  qu'au  lieu  des  lauriers  que  nous  deyions  cueillir 
en  Allemagne,  je  fis,  dans  la  guerre  civile,  le  terrible  appren- 
tissage du  métier  militaire. 


VIII 

Quinze  jours  ayant  de  partir  pour  Tarmée,  en  1792,  j'allai  pour 
la  dernière  fois,  à  la  Convention.  Pendant  la  séance,  je  me  rap- 
pelai que,  dans  les  rangs  pressés  de  ces  républicains,  il  j  avait 
un  prince  et  même  un  prince  du  sang,  le  duc  d'Orléans,  ayant 
alors  pour  nom  Philippe-Égalité.  Je  le  cherchai  de  Tœil,  m'ima- 
ginant  que  je  le  reconnaîtrais,  car  son  image  m'était  restée  dans 
la  mémoire;  mais  quoiqu'il  n'y  eût  guère  que  sept  ans  que  je 
l'eusse  vu,  il  était  tellement  changé,  qu'il  fallut  l'aide  de  mes 
voisins  pour  le  retrouver.  Il  siégeait  très  haut  sur  le  flanc  de 
la  Montagne,  et  paraissait  absorbé  dans  ses  réflexions.  Je  ne  vis 
personne  lui  adresser  la  parole;  il  ne  sembla  pas  s'occuper  le 
moindrement  de  la  discussion. 

Gomment,  dis-je  à  mon  interlocuteur,  qui  paraissait  un 
homme  distingué,  n'a-t-il  pas  prévu  qu'en  venant  ici  il  allait  fata- 
lement devenir  juge  du  roi  issu  du  même  sang  que  lui  et  dont 
il  est  accusé  de  vouloir  la  mort  afin  de  lui  succéder?  —  Sans 
doute,  me  répondit-il,  ni  vous  ni  moi  n'agirions  ainsi;  mais  la 
haine  et  la  vengeance  ne  se  laissent  point  conduire  par  la  jus- 
tice et  la  raison.  Je  ne  l'aime  ni  ne  l'estime,  ajouta-t-il  :  toute- 
fois, sans  l'excuser,  je  comprends  qu'après  vingt  ans  d'affronts, 
il  prenne  sa  revanche.  Comme  si  ce  n'était  pas  assez  des  super^ 
bes  mépris  do  la  reine,  des  insolences  continuelles  des  courti- 
sans et  des  ministres,  le  roi  lui-même  le  froissait  par  des  quo- 
libets ou  repoussait  avec  brutalité  sa  résipiscence.  S'étant 
présenté  à  Versailles  pour  obtenir  l'autorisation  de  visiter 
l'Angleterre,  Louis  XVI  lui  demanda  :  «  Et  qu'allez-vous  faire 
là? — Apprendre  à  penser.  Sire,  répliqua-t-il.  — A  panser  les 
chevaux,  reprit  le  roi.  t^  Et  il  lui  tourna  le  dos,  après  ce  calem- 
bour insultant  et  peu  royal,  qui  portait  coup  cependant;  le 
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prince  passait,  disait-oiii  plus  de  temps  dans  ses  écuries  que 
dans  sa  famille. 

Au  retour  de  Yarennes,  lorsque  la  monardiie  était  en  graild 
danger^  le  prince  se  rendit  aux  Tuileries  pour  oiTrir  au  roi  l'as- 
surance de  son  dévouement.  En  le  voyant,  le  roi  s'emportadans 
une  furieuse  colère,  et  pour  dire  comment  les  choses  se  pas- 
sèrent, il  le  mit  lui-môme  rudement  à  la  porte.  Le  prince, 
exaspéré  de  ce  traitement  sans  exemple,  sortit  en  jurant  qu'il 
s'en  vengerait;  et  ses  amis  confessaient  que,  pour  atteindre  son 
but,  il  était  capable  de  tout.  C'était  vrai. 

Les  faits  étranges  que  me  firent  connaître  ces  révélations 
me  parurent  déplorables.  Lorsqu*en  1785  j'avais  vu  le  duc 
d'Orléans,  c'était  lé  prince  le  plus  riche  de  l'Europe  et  celui  qui 
menait  la  vie  la  plus  joyeuse.  Voici  l'occasion  qui  m'avait 
permis  d'approcher  de  ce  grand  seigneur. 

J'ai  déjà  dit  que  j'étais  lié  d'une  douce  amitié  avec  une  petite 
fille  de  mon  Âge,  Eugénie  Beaumarchais,  et  que  nous  nous 
voyions  tous  les  jours  au  jardin  de  Soubise.  Un  soir,  à  la  pro- 
menade, elle  me  demanda  si  je  voulais  faire  la  connaissance 
d'un  prince  et  elle  me  raconta  que  son  père  devait  aller  le 
lendemain  au  Palais-Royal  et  voulait  l'emmener  avec  lui  :  elle 
avait  réclamé  et  obtenu  que  je  fusse  de  la  partie.  Nous  devi- 
sâmes sans  fin  sur  ce  que  nous  devions  voir,  Eugénie  se  figurant 
que  le  prince  ressemblait  au  héros  d'un  conte  de  fées,  avec  des 
cheveux  blonds  bouclés  et  un  vêtement  de  troubadour,  tandis 
que  moi  j'en  faisais  un  guerrier  armé  de  pied  en  cap  et  vivant 
derrière  des  ponts-levis,  dans  des  tours  crénelées. 

Notre  visite  avait  un  grave  objet.  On  sait  que  Beaumarchais 
était  d'une  activité  infatigable  ;  il  ne  pouvait  rester  en  place  ;  et 
déjà  il  avait  fait  plusieurs  voyages  curieux  ou  fructueux  en  Angle- 
terre. Il  avait  rapporté  du  dernier  une  charmante  voiture  et  un 
attelage  de  deux  alezans,  comme  le  roi  n'en  avait  point.  Le  duc 
d'Orléans,  qui  en  avait  entendu  parler,  témoigna  le  désir  de  voir 
ces  merveilles.  Le  lendemain,  ce  bel  équipage,  qui  brûlait  le 
pavé,  nous  conduisit  en  un  temps  de  galop  devant  la  grille  du 
grand  escalier  du  Palais-Royal.  Cette  entrée  était  fort  belle,  mais 
j'eusse  préféré  une  poterne  et  des  mâchicoulis.  Une  légion  de 
serviteurs  empressés  nous  précéda  de  palier  en  palier  jusqu'à 
une  porte  que  nous  ouvrit  un  huissier  rouge  tout  galonné.  Après 
avoir  traversé  une  longue  enfilade  de  pièces  ornés  de  tableaux, 
un  majordome  vint  prendre  Beaumarchais  pour  l'introduire  dans 
le  cabinet  du  Prince,  et  nous  nous  avançâmes,  Eugénie  et  moi. 
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•  à  petits  pas  à  travers  un  vaste  salon  vers  deux  dames  assises  à 
son  extrémité  dans  l'embrasure  d'une  fenêtre.  L'une  était 
M'**  Adèle  d'Orléans,  qui  vint  gracieusement  au-devant  do  nous 
.  et  nous  fit  nous  asseoir  auprès  d'elle  ;  l'autre  était  une  dame  très 
i^ttifée,  qui  faisait  des  découpures^  occupation  fort  à  la  mode  et 
.qui  l'absorbait  tellement  qu'après  nous  avoir  regardés  par-dessus 
ses  lunettes,  elle  ne  songea  pas  à  nous  tenir  aucun  compte  de 
nos  révérences.  C'était  M"«  de  Gcnlis,  que  le  prince  avait  nom- 
mée le  Gouverneur  de  ses  enfants,  Je  la  trouvai  vieille  et  pim- 
bêche. <  Mais  non  !  me  dit  Beaumarchais  le  lendemain,  elle  n'a 
pas  quarante  ans;  c'est  qu'elle  prend  son  rabâchage  pour  du 
génie.  Son  mauvais  esprit  lui  survivra.  > 

Pendant  que  nous  étions  là,  il  entra  dans  le  salon,  trois 
beaux  jeunes  gens  dont  je  remarquai  la  bonne  mine  et  la  figure 
distinguée.  C'étaient  le  duc  de  Chartres  avec  ses  frères  Mont- 
pensier  et  Beaujolais.  Les  deux  aines  avaient  bien  dix  et  douze 
ans,  mais  le  dernier  n'en  avait  guère,  comme  moi,  que  six  à 
sept.  On  sait  que  le  premier  est  devenu  le  roi  Louis-Philippe  et 
que  les  deux  autres  sont  morts  prématurément  et  malheureuse- 
ment. Us  s'arrêtèrent  à  peine  et  me  semblèrent  préoccupés. 

La  porte  du  cabinet  s'ouvrit  avec  fracas,  et  le  prince  suivi  de 
Beaumarchais  en  sortirent (jric),  parlant  ensemble  familièrement. 
Nous  nous  levâmes  pour  les  suivre,  et  la  jeune  princesse  nous 
accompagha  avec  toute  sorte  de  gracieusetés  dont  elle  paya 
largement  nos  révérences.  Elle  était  fort  jolie,  avec  un  beau 
teint  et  tout  le  charme  d'un  caractère  bienveillant.  C'est  elle  qui 
s'appelait  en  1830  la  princesse  Adélaïde  et  qui  passait  pour  être 
le  bon  auge  du  roi  son  frère.  Quels  ravages  produit  un  demi- 
siècle  dans  les  traits  d'une  femme!  Mais  elle  avait  conservé  sa 
voix  douce  et  son  bon  naturel,  et  il  n'y  avait  personne  qui  ne  fît 
son  éloge.  Sa  mort  fut  une  grande  perte  pour  le  roi,  et  même, 
dit-on,  un  malheur  irréparable. 

La  voiture  dont  cette  visite  était  l'objet  fut  conduite  dans  la 
cour  d'honneur,  et  examinée  par  le  prince  avec  toute  l'attention 
d'un  connaisseur  qui  savait  le  nom  de  chaque  chose.  Les  res- 
sorts, les  ferrements,  la  suspension,  les  panneaux,  rien  ne  fut 
négligé  dans  sa  minutieuse  inspection.  Quand  il  en  fut  aux  che- 
vaux, il  devint  encore  plus  exigeant  et  je  fus  stupéfait  du  nombre 
de  mots  techniques  qu'il  employait;  il  avait  vraiment  la  science 
d'un  jockey  de  New-Marcket  ou  d'un  maquignon  de  l'ordre  le 
plus  élevé.  Après  avoir  fait  faire  à  la  voiture  plusieurs  fois  le 
.tour  de  la  cour  en  dirigeant  les  allures  de  l'attelage,  il  entra 
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enfin  en  conférence  pour  l'acquérir.  II  ne  fit  point  d^objection 
sur  son  prix,  mais,  étant  à  court  d'argent,  il  la  demanda  à  crédit. 
Beaumarchais  répondit  qull  ne  s'en  défaisait  que  pour  être 
agréable  au  prince,  et  qu'il  ne  pouvait  la  vendre  qu'au  comp- 
tant, afin  d'en  avoir  de  suite  une  pareille  en  Angleterre;  ce  qui 
n'était  pas  facile.  Chacun  d*eux  ne  s'étant  pas  départi  de  sa 
volonté,  il  fallut  renoncer  au  marché  projeté,  quelque  contra- 
riété que  le  Prince  en  éprouvât  et  quelque  fût  le  désir  de  Beau- 
marchais de  le  satisfaire. 

Nous  retournâmes  au  Marais,  tous  assez  désenchantés  du 
Palais-Royal.  D'abord,  j  avais  en  aversion  M"*  de  Genlis,  et 
quand,  vingt  ans  plus  tard,  je  lus  dans  ses  Chevaliers  du  Cygne 
son  portrait  d'Armoflède,  je  m'écriai  :  «  C'est  elle.  »  J'ignorais  que 
c'était  l'opinion  publique.  Ensuite,  je  ne  m'expliquais  pas  com- 
ment un  prince  ne  pouvait  acheter,  faute  d'argent,  une  voiture, 
tandis  qu'un  auteur,  —  un  pauvre  auteur,  disait-on  dans  ce 
temps, —  en  avait  une  dont  il  se  faisait  honneur  tous  les  jours  ;  et 
ce  n'était  pas  alors  un  luxe  qui  courait  les  rues  comme  aujour- 
d'hui. Ma  chère  et  charmante  Eugénie  ne  se  consolait  point  de 
ne  pas  avoir  trouvé  le  prince  Charmant  dans  le  grand  seigneur 
du  Palais-Royal.  Il  faut  convenir  qu'il  ne  lui  ressemblait  guère. 
C'était  un  homme  qui  était  encore  jeune,  robuste,  avec  de 
larges  épaules,  un  cou  de  taureau,  et  qui  aurait  vécu  un  siècle, 
si  sa  vie  licencieuse  n'avait  avancé  sa  vie  et  si  la  Révolution  ne 
l'avait  tué  à  quarante-six  ans.  Il  avait  alors  l'apparence  d'une 
forte  santé,  mais  ses  excès  avaient  altéré  sa  figure  qui  était  mar- 
quetée de  taches  violacées.  Ses  yeux  étaient  vifs  et  brillants, 
ses  gestes  brusques  et  ses  paroles  saccadées.  J'ai  entendu  dire 
par  des  personnes  â  même  de  le  juger  qu'il  ne  manquait  ni  de 
caractère  ni  de  capacité.  Il  montra  de  l'énergie  et  de  l'intelli- 
gence au  combat  d'Ouessant,  où  Tescadre  d'Orvilliers  soutint 
l'attaque  de  la  fiotte  anglaise,  et  il  déploya  beaucoup  de  résolu- 
tion à  rencontre  du  roi,  dans  le  lit  de  justice  où  le  Parlement  de 
Paris  fut  violenté  par  la  force  armée.  Mais  il  fut  toute  sa  vie 
poursuivi  par  la  fatalité,  c'est-â-dire  la  rivalité  du  comte  d'Ar- 
tois, qui  jalousait  sa  riche  fortune,  la  haine  implacable  de  la 
reine,  qui  voyait  en  lui  un  concurrent  à  la  régence,  le  mépris  du 
roi  parce  qu'il  n'allait  pas  â  la  messe,  —  la  persécution  du 
général  La  Fayette  qui  le  redoutait  comme  un  conspirateur  émé- 
rite  —  et  enfin,  la  République  qui  le  traita  comme  s'il  était  roi, 
parce  qu'un  jour,  il  pouvait  bien  prétendre  à  l'être. 

Cette  vie  désordonnée,  dissolue,  coupable  de  grandes  fautes 
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%i  dto  «Mnvai8e&  passions»  fut  cepeadant  digne  d'Aloges  à  queW 
quet  ^rds.  Le  Prince  refusa  de  prendre  part  à  Témigration  ;  — 
U  demeura  étranger  jusqu'à  la  chute  de  la  royauté  aux  coups 
d^Êlai  deetinéft  à  la  soutenir  et  qui  hâtèrent  sa  ruine;  —  il  pro- 
tégea toujours  les  hommes  de  lettres»  et  ee  fut  lui  qui  fit  sortir 
Brissot  do  la  Bastille  où  l'avaient  fait  claquemurer  ses  recher- 
ohessur  les  lois  criminelles;  il  réunit  au  Palais-Royal  un  cénacle 
d'hommes  de  mérite.  Je  n'en  sais  plus  que  deux  que  j'ai  eu 
l'occasion  de  voir  ou  d^apprécier,  c'étaient  :  te  général  Lauziia, 
4mc  de  Eiroa>  un  brave  de  la  guerre  des  Élats-Unis^  qui  resta 
dévoué  au  prince  jusqu'à  sa  mort,  j'ai  été  l'aide  de  camp  de 
son  aide  de  capip.  £t  l'amiral  Latouehe-Trévillei.  un  Levassor 
4/è  la  Martinique  y  un  digne  et  excellent  homme  qui  commanda 
tjrof>  tard  la  Ûotte  de  BoulognOi  et  que  l'empereur  NapoléoQ  a 
parfaitement  jugé  en  disant  que  c'était  le  seul  homme  de  mer 
qui  pUkt  diriger  alors  nos  grandes  opérations  sur  la  Manche  et 
L'Atlantique.  Il  aurait  bien  mieux  valu  pour  la  monarchie  qu'il 
y  eût  beaucoup  de  noms  semblables  à  Versai  Iles  et  aux  Tuileries 
qu'au  Palaisr-Royal,  mais  c'était  un  parti  pris  de  peupler  la  cour 
diC  gen^  infimes,  et  c'est  pourquoi,  dans  ses  mauvais  jours^  cette 
monarchie  ne  trouva  que  de  mauvais  serviteurs. 

Bien  avant  la  Révolution,  et  sans  aucune  viâée  politique,  le 
Prince  était  partisan  des  innovationsles  plus  hardies.  Il  accueillit 
l'inoculation  malgré  sa  condamnation  par  la  Faculté  de  méde- 
cinev-  le  blâme  du  clergé  et  les  moqueries  de  la  cour  qui  n'y 
voyait  qu'une  médecine  turque  ou.  chinoise.  En  dépit  de  ces 
grandes  autorités,  il  fit  inoculer  ses  enfants  au  risque  de  se 
faire  lapider  s'il  arrivait  un  malheur.  Il  donna  un  autre  exemple 
d'audace  :  il  porta  le  premier  un  chapeau  rond,  ce  qui  fut  une 
monstruosité  et  fit  crier  :  anathème.  Il  fut  attaqué  par  ses  amis  de 
cour,  avec  une  virulence  sans  exemple  pour  sa  conduite  dans  le 
combat  livré  à  l'escadre  anglaise  par  l'amical  d'Orvilliers.  Les 
fait&  furent  empoisonnés  odieusement.  Pour  justifier  le  prince,  il 
suffit  de  dire  qu'il  montait  un  vaisseau  commandé  par  Lamothe- 
Piquet  qui  était  son  mentor,  et  dont  la  fermeté  et  le  courage 
sont  prouvés  irréfragablemeut  parles  plus^ glorieux  exploits^ 

I'avai&  pris  M""*  de  Genlis  en  antipathie,,  il  en  fut  tout  autre- 
ment du  duc  d'Orléans,  qui  la  prit  en  belle  passion;  il  en  fit  la 
reine  du  Palais-Royal  et  la  mère  d'une  charmante  enfant  qui  fut 
élevée  mystérieusement  sous-  le  nom  de  Paméla.  L'amiral 
Bruix,  qui  la  connaissait,  a  fait  devant  moi  l'éloge  de  sa  beauté 
et  de  son  bon  naturel.  Il  racontait  qu'étant  au  spectacle,  un 
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câvalter  dé  la  plus  haute  dtetinction  ftit  tellement  frappé*  de  sa 
vue  qu'if  eti  devintépeiHlûment  épris  et  la  demanda  en  mariage. 
J^ai  passé  huit  jotkrscôte  à  côte  avec  ce  cavaiier  dans  les  marais 
de  Bantry,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  put  le  surpasser  en  qualités 
héron)ues.  C'était  lord  Fitz-Gérald^fils  du  duc  de  Leinster^  des- 
cendant de  Tune  de  ces  familles  irlandaises  dont  Torigine  ne 
perd  dans  la  nuit  des  temps,  et  qui,  lorsque  je  devins  son  com« 
pagnon  de  guerre,  était  le  chef  des  insurgés  combattant  contre 
l'Angleterre  pour  rindépcndance  de  leur  pays.  Deux  flottes 
françaises,  qui  devaient  opérer  la  délivrance  de  l'Irlande,- furent 
dlMipées  par  les  tempêtes.  Les  meilleurs  amis  de  Fitz-Gérald: 
Emmet,  O'Connor  Wolf-Tone  tombèrent  dans  des  pièges  perQdes 
et  ftirent  envoyés  au  gibet.  Trahi  par  la  fortune  et  parlés  hommes, 
Fitz-€érald  lui-même,  qui  était  témérairement  resté  à  Dublin 
quand  sa  vie  était  mise  à  prix  de  25,000  francs,  fut  environné 
dans  une  maison  de  refuge,  par  les  soldats  anglais,  et  fut  cap- 
turé après  une  lutte  sanglante  et  désespérée.  Le  lendemain,  ou 
annonça  qu'il  était  mort  de  la  blessure  qu'il  avait  reçue,  mais 
personne  ne  douta  qu'il  n'eût  été  assassiné.  IL  était  digne  assu- 
rément d*un  meilleur  sort,  et  il  doit  être  compté  parmi  les  plus 
illustres  martyrs  de  la  juste  cau^e,  quli  a  si  généreusement 
défendue  jusqu'à  son  dernier  soupir. 

Je  retrouve  dans  cette  triste  histoire  le  général  Abercrombie, 
le  massacreur  des  GaraThes,  exerçant  les  mêmes  cruautés  sur  les 
Irlandais,  établissant  la  loi  martiale  et  mettant  hors  la  loi  leurs 
malheureuses  populations.  Il  dut  surtout  ses  succès  à  l'infâme 
pratique  de  récompenser  la  trahison  en  payant  à  grand  prix 
ceux  qui  lui  livraient  leurs  amis,  pour  qu'il  en  fît  ses  victimes. 

L'infortunée  Paméla  fut  brutalement  chassée,  déportée  du 
territoire  anglais  sur  le  continent,  sans  avoirpu  obtenir  par  son 
droit,  son  désespoir,  ses  supplications,  de  voir,  un  seul  instant, 
son  époux  dans  sa  douloureuse  agonie.  Le  général  Abercrombie 
ne  jouit  pas  longtemps  de  ses  sanglants  succès,  dans  la  guerre 
civile  d'Irlande.  Devenu  commandant  en  chef  de  l'armée  an- 
glaise en  Egypte  il  trouva  la  mort,  quatre  ans  après,  à  la  bataille 
d'Aboukir;  et  les  balles  des  soldats  français  vengèrent  les  pros- 
criptions impitoyables  de  Dublin  et  leurs  assassinats  juridiques. 

J'aime  l'Angleterre  pour  sa  belle  littérature  et  surtout  la  per- 
sévérance de  son  peuple  à  s'élever,  malgré  d'innombrables 
obstacles,  jusqu'au  faite  de  la  plus  haute  civilisation.  Mais  je 
regrette,  avec  chagrin,  que  ses  grands  hommes,  ceux  qui  l'ont 
le  mieux  servie,  aient  souillé  leur  renommée  par  d'odieuses 
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cruautés.  Je  n'en  nommerai  que  deux  :  Abercrombie  et  Nelson.  La 
vie  de  Hoche  et  de  Desaix  est  bien  plus  glorieuse,  car  l'orgueil 
de  la  victoire  ne  leur  faisait  jamais  oublier  qu'ils  devaient 
être  humains  et  bienfaisants. 

On  a  répété  mille  fois  que  le  duc  d'Orléans  avait  enfanté  la 
Révolution  et  qu'il  en  avait  stipendié,  par  ses  largesses,  les  cri- 
minels événements.  C'est  lui,  qui,  disait-on,  est  l'auteur  des 
écrits  séditieux,  des  émeutes  et  des  disettes  ;  il  a  soudoyé  les 
poissardes  du  6  octobre,  les  assassins  du  2   septembre,   les 
insurgés  de  tous  ces  soulèvements  populaires.  Ces  accusations 
n*ont  aucun  fondement.  Quand  la  liste  civile,  riche  de  36  mil- 
lions de  revenu,  n'en  obtenait  aucun  autre  effet  nuisible  que 
les  criailleries  des  tricoteuses,  les  harangues  de  quelques  ora- 
teurs à  gage  et  les  exploits  des  chevaliers  du  poignard,  comment, 
avec  un  douzième  de  cette  somme,  d'Orléans  aurait-il  conduit  à 
son  gré  la  nouvelle  société?  On  oublie  que  plus  est  grande 
l'exaltation  des  esprits  et  moins  on  attache  de  prix  à  l'argent. 
Allez  donc  proposer  un  sou  de  haute  paye  à  un  grenadier  qui 
monte  à  l'assaut!  D'ailleurs  il  faudrait  les  trésors  de  Potose 
pour  solder  une  population  turbulente  ou  seulement  les  membres 
d'un  club,  comme  celui  des  Cordeliers.  On  sait  positivement 
qu'il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  le  duc  d'Orléans  eût  thésau- 
risé. Il  fut  obligé,  quand  il  passa  en  Angleterre,  d'y  vendre  les 
tableaux  de  sa  galerie  du   Palais-Royal,   auxquels  il   tenait 
beaucoup,  comme  à  une  succession  augmentée  par  quatre 
générations,  Il  est  remarquable  que  leur  vente  rapporta  tout  au 
plus  autant  que  celle  des  tableaux  de  Galonné,  un  homme 
nouveau,  un  ministre  des  finances  de  la  veille,  et  qui  déjà 
était  riche  comme  un  prince. 

Excepté  Brissot,  qu'il  avait  délivré  de  la  Bastille  et  qui  lui 
en  était  reconnaissant,  —  excepté  surtout  le  cénacle  de  ses 
dévoués  serviteurs.  La  Touche-Tréville,  Biron,  de  la  Clos, 
aucun  de  ses  amis  ne  fît  défection,  comme  les  courtisans  du  roi. 
Dix  ans  avant  la  Révolution,  d'Orléans,  qui  s'appelait  duc  de 
Chartres,  était  en  pleine  disgrâce  de  la  cour.  Le  roi  le  regar- 
dait comme  un  mécréant  parce  qu'il  négligeait  les  pratiques 
religieuses,  la  reine  lui  prodiguait  ses  dédains  parce  qu'il  avait 
une  tournure  bourgeoise  et  portait  un  chapeau  rond  au  lieu 
d'un  tricorne  Louis  XV,  bordé  d'une  dentelle  d'or;  le  comte 
d'Artois  le  jalousait  parce  qu'il  était  riche  et  payait  ses  créan- 
ciers. Il  en  faisait  des  railleries  piquantes.  Un  jour,  le  roi  ayant 
remarqué  que  le  prince  venait  rarement  à  Versailles,  d'Artois 
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répartit  :  €  C'est  que  depuis  que  mon  cousin  a  levé  boutique,  il 
ne  sort  plus  que  le  dimanche^  >  allusion  aux  galeries  mar- 
ehandes  du  Palais-Royal.  Ce  propos  pourrait  bien  être  aussi 
apocryphe  que  celui  enregistré  au  Moniteur  lorsque  le  comte 
d'Artois  fit  son  entrée,  à  Paris,  en  1815,  à  la  suite  des  ennemis  : 
€  Il  n'y  a  rien  de  changé  en  France  :  il  n'y  a  qu'un  Français  de 
plus.  >  On  sait  que  ce  fut  le  comte  Beugnot,  qui  composa  de 
toute  pièce  ce  dire  officiel  à  la  suggestion  de  M.  de  Talleyrand. 

Le  style  du  comte  d'Artois  était  fort  différent.  Nous  avons 
rapporté  ailleurs  comment,  étant  chargé  par  le  roi  de  haranguer 
le  Parlement,  il  envoya  la  cour  faire  f.....  en  toutes  lettres.  En 
quarante-deux  ans,  il  ne  fit  pas  de  grands  progrès  d'élocution, 
ce  que  prouve  la  citation  suivante  d'un  témoin  oculaire,  le 
maréchad  Marmont.  Lorsque  les  trois  journées  de  Juillet 
l'eurent  obligé  de  se  réfugier  à  Compiègne,  il  y  fut  visité  par 
quatre  commissaires  de  l'insurrection  envoyés  pour  lui  notifier 
sa  déchéance  et  l'accompagner  jusqu'au  port  de  son  débar- 
quement, afin  de  le  garantir  de  l'irritation  des  populations 
soulevées  contre  lui,  dans  les  lieux  qu'il  devait  traverser. 
Charles  Xne  fut  pas  très  sensible  à  ce  soin  généreux;  et  loin 
de  le  reconnaître  ou  d'en  savoir  gré  à  ceux  qui  le  remplissaient, 
il  dit  d'eux  :  «  Après  tout,  ce  sont  trois  coquins  et  un  renégat!  > 
Celui-ci  c'était  le  maréchal  Maison  et  le  premier  des  coquins 
était  Odilon  Barrot,  un  homme  d'État  dont  la  probité  civile 
et  politique  offre  le  plus  bel  exemple.  Ce  propos  n'était  pas 
uniquement  une  basse  injure,  c'était  une  basse  calomnie. 

Le  duc  d'Angouléme,  qu'on  nommait  le  Dauphin,  s'écria  : 
€  Dans  tout  ceci,  ce  que  je  regrette,  ce  sont  mes  chiens.  >  Le 
grand  veneur,  impatienté  de  cette  tendresse  intempestive,  tara- 
busta le  prince  et  lui  dit  audacicusement  qu'il  devait  bien  plu- 
tôt songer  aux.  malheurs  de  sa  famille  que  de  s'apitoyer  sur  sa 
meute.  Le  temps  permettait  la  hardiesse  et  la  sincérité  de  cette 
remontrance.  Il  faut  avouer  qu'un  peuple  est  bien  malheureux 
d'avoir,  pour  régulateurs  de  son  sort,  des  gens  de  cet  acabit. 

Du  moins  le  duc  d'Orléans  finit-il  avec  dignité;  et  l'échafaud 
est  une  autre  épreuve  que  l'exil.  Il  sortit  de  la  vie,  comme  un 
beau  joueur,  qui  a  perdu  fatalement  la  partie  (1). 

FIN 


(1)  Les  autres  chapitres  des  mémoires  de  Moreau  de  Jonnès  font   en 
général  double  emplpi  avec  les  Aventures  de  guetTe» 
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Dans  sa  séance  du  49  novembre  dernier,  le  Comité  dinec- 
tëur  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  a  admis 
comme  membres  nouveaux  de  la  Société  : 

MM.  A.  Debidour,  inspecteur  général  de  renseignement 
secondaire,  7,  rue  Nicole,  à  Paris; 

E.  Dujon,  professeur  agrégé  d'histoire,  11,  rue 
Sous-Murs,  Auxerre; 

Jules  Finot,  archiviste  départemental,  Lille; 

Paul  Foucart,  avocat,  Valonciennes  ; 

Léon  Marinier,  agrégé  de  philosophie,  professeur 
à  rÉcole  des  Ilautes-Études,  7,  rue  Michelet, 
Paris  ; 

Pechverty,  publiciste,  Orléans; 

La  Pijardière,  archiviste  départemental,  Mont- 
pellier. 

Le  Comité  a  approuvé  ensuite  un  rapport  oral  du 
secrétaire  général  relativement  aux  Mémoires  inédits 
d'un  conventionnel,  qu'il  avait  été  question  de  publier 
sous  les  auspices  et  dans  la  collection  de  la  Société.  Ces 
mémoires  sont  plutôt  des  réflexions  et  des  anecdotes  que 
l'auteur  avait  inscrites  sur  des  cahiers,  dans  lesquels  il  con- 
signait également  des  extraits  de  lecture  de  toute  sorte  et 
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parfois  sans  rapport  aucun  avec  l'histoire  de  la  Révolution, 
par  exemple  des  pages  de  Guizot  et  de  Barante.  La  personne 
qui  était  en  possession  de  ce  manuscrit  ayant  nsis  comme 
condition  que  les  fragments  de  Guizot^  Barante  et  autres 
seraient  imprimés  en  même  temps  et  dans  le  même  volume, 
il  a  fallu  renoncer  à  une  publication  dont  la  moitié  aurait 
consisté  en  une  sorte  d*anthologie  banale  que  le  conven- 
tionnel n'avait  certes  pas  destinée  à  l'impression  :  un  recueil 
d'éléments  si  hétérogène  aurait  été  incohérent,  fastidi&ox^ 
illisible. 

Enfin  le  Comité  s  est  occupé  de  la  préparation  de  la 
Bibliographie  des  cahiers  de  1789,  qui  sera  une  œuvre 
complexe  et  de  longue  haleine. 

—  M.  Aulard  a  repris,  le  mercredi  3  décembre,  à  trois 
heures  et  demie,  dans  l'amphithéâtre  de  la  Faculté  des 
lettres,  son  cours  d'histoire  de  la  Révolution  française.  ït 
continue  à  traiter  de  l'histoire  du  Comité  de  salut  public  à 
partir  du  mois  de  novembre  1793. 

—  On  sait  que  la  Ville  de  Paris  subventionne  des  cours 
d'enseignement  populaire  supérieur,  qui  se  font  le  soir  à 
l'Hôtel  de  Ville,  dans  la  salle  des  Prévôts.  Pendant  Tau* 
tomne  et  l'hiver,  il  y  a  deux  cours,  l'un  d* Histoire  nationale, 
professé  par  M.  L.  Marillier,  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  à 
huit  heures  et  demie  du  soir;  l'autre  d'Histoire  de  Paris, 
professé  par  M.  Monin,  les  lundi,  mardi  et  mercredi,  à  la 
même  heure.  A  ces  cours  succéderont,  à  partir  du  45  février 
1891,  un  cours  de  Biologie^  professé  par  M.  G.  Pouchet, 
du  Muséum,  et  un  cours  d'Histoire  universelle ,  professé  par 
M.  Louis  Ménard. 

— Nos  lecteurs  savent  qu'il  est  peu  de  régions  de  la  Fmnoe 
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qui  n'aient  été  l'objet  de  quelque  publication  historique  à 
l'occasion  du  centenaire  de  1789.  Grâce  à  M.  de  Mondenard, 
ancien  député  républicain  de  Lot-et-Garonne,  qui  manie 
la  plume  mieux  encore  que  la  parole,  TAgenais  n'est  pas 
resté  en  arrière  du  mouvement  général  (1). 

M.  de  Mondenard  a  publié  d'abord  un  document  du  plus 
haut  intérêt,  qui  démontre  la  légitimité  des  plaintes  sou- 
levées par  l'ancien  régime  au  milieu  des  populations 
rurales  :  La  féodalité  en  Agenais  en  1789,  manuscrit  d'un 
curé  de  campagne.  On  trouve  dans  ce  mémoire  de  Tabbé 
Séguy,  curé  de  Sauveterre,  en  1789,  des  détails  curieux 
sur  l'application  des  droits  de  garde,  de  chasse,  de  bou- 
cherie, de  mesure,  de  péage,  de  mutation  de  seigneur, 
d'emphithéole,  de  reconnaissance,  de  lods  et  ventes, 
sur  la  banalité  des  fours  et  des  moulins,  et,  en  général 
sur  les  droits  que  les  seigneurs  appellent  droits  seigneu^ 
riaux. 

Mais  M.  de  Mondenard  est  allé  plus  loin.  Il  a  voulu 
publier  intégralement  les. cahiers  du  clergé,  de  la  noblesse 
et  du  Tiers  État  de  l' Agenais  en  1789.  On  ne  peut  que  le 
louer  de  cette  généreuse  initiative,  qui  complète  heureu- 
sement les  Cahiers  de  doléances  du  Tiers  État  du  pays 
d^ Agenais  aux  États  généraux,  que  nous  devons  à  M.  G. 
Tholin,  le  très  distingué  et  savant  archiviste  de  Lot-et- 
Garonne. 

L'œuvre  de  M.  de  Mondenard  diffère  cependant  sur  bien 
des  points  de  celle  de  M.  Tholin.  Tandis  que  ce  dernier 
écrit  d'une  manière  tout  à  fait  désintéressée,  avec  une 
haute  impartialité  et  en  véritable  historien,  soucieux  de 
nous  faire  connaître  la  condition  des  villes  et  des  cam- 


(1)  Nos  cahiers  de  4789,  cahiers  de  VAgénois,  avec  introduction  et  notes, 
par  A.  de  Mondenard,  ancien  député  de  Lot-et-Garonne.  Villeneuve-sur- 
Lot,  TeuYe  Chabrié  et  fils,  1889,  in-8. 
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pagres  et  l'état  réel  de  TopiDion  publique  à  la  veille  de 
la  Révolution,  on  sent  que  M.  de  Mondenatd  ne  peut  con- 
tenir son  ardeur  contre  la  royauté,  la  tyrannie  seigneuriale 
et  la  dépravation  du  clergé.  Une  longue  introduction  de 
plus  de  150  pages  est  consacrée  par  l'ancien  député  de 
Lot-et-Garonne  à  relever  tous  les  griefs  de  la  France 
contre  l'ancien  régime.  C'est  un  réquisitoire  complet,  un 
peu  âpre  peut-être,  tout  à  fait  incisif,  plein  de  verve  el 
d'entrain. 

Le  livre  de  M.  de  Mondenard  est  un  livre  de  polémique 
et  de  propagande  patriotique.  A  ce  point  de  vue,  il  a  déjà 
rendu  et  il  rendra  à  l'avenir  des  services  appréciables  à 
la  cause  que  son  auteur  soutient  avec  tant  de  talent. 

On  ne  se  contente  plus  aujourd'hui  de  consulter  les 
cahiers  des  trois  ordres  ;  on  veut  connaître  les  doléances 
exprimées  dans  les  assemblées  des  juridictions  et  des 
paroisses.  Il  n'est  malheureusement  pas  possible  de  satis- 
faire cette  légitime  curiosité,  en  ce  qui  concerne  TAgenais. 
Les  cahiers  des  différentes  juridictions  de  la  sénéchaussée 
furent  remis  aux  députés  du  Tiers  État,  après  leur  presta- 
tion de  serment.  Ces  pièces  ont  élé  perdues  ;  et  c'est  grand 
dommage  pour  l'histoire  locale  de  cette  région. 

Une  des  parties  les  plus  intéressantes  du  travail  de  M.  de 
Mondenard,  c'est  celle  oti  il  décrit  la  direction  que  s'efforce 
de  donner  au  corps  électoral  Jacques  de  Lafitle,  écuyer, 
conseiller  du  roi,  lieutenant-général  en  la  sénéchaussée  et 
siège  présidial  d'Agenais  qui  fut  désigné  comme  commis- 
saire du  roi  pour  présider  les  opérations  électorales  de  1789, 
dans  TAgenais  (1). 

L'auteur  met  au  jour  pour  la  première  fois  la  corres- 


(i)  C'était  le  grand-père  de  M.  Gustave  de  Lafitte  Lajoanneoque,  qui 
représente  aujourd'hui  rarrondissemeut  d'Agen  &  la  Chambre  des  dé 
pûtes. 
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poudance  secrète  de  AL  Lafitle  avec  le  garde  des  sceaux 
Barantin  et  le  ministre  Nccker.  Mais  pourquoi  ne  nous 
doiûie-t'-il  aucune  indication  sur  les  sources  où  il  a  puiâé  T 

Nous  trouvons,  à  la  fin  du  vjûlumey  quelques  documente 
précieux  pour  la  région  agenaiso  :  l'état  de  la  sénéchaussée 
d'Agen  par  paroisses  et  feux,  en  1789  ;  les  noms  de  juri- 
dictions de  ladite  sénécliaussée  ;  Tétat  des  électeurs  du- 
Tiers  délégués  à  Âgen  ;  enfin  la  liste  des  membres  4e  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Agen  présents  ou  repré- 
sentés à  l'assemblée  de  ïnars  1789. 

M.  de  Mondenard  rappelle^  avec  un  certain  orgueil,  qu'au 
premier  rang  des  députés  élus  par  la  noblesse  agcnaise 
figurait  Armand-Désiré  Duplessis  de  Richelieu,  duc  d'Ai- 
guillon, pair  de  France,  dont  le  nom  est  resté  attaché  à  la 
mémorable  nuit  -du  4  août,  a  Si  Paris  fit  le  i4  jwllet^ 
s'écrie-t-il,  nous  pouvons  constater,  non  sans  fierté,  que 
ee  fut  Tun  de  nos  députés  qui  provoqua  la  nuit  du  4  août. 
Or,  cette  date  vaut  l'autre.  C'est  à  la  voix  du  duc  d'Aiguil- 
lon, député  d'Agenois,  que  s'effondra  l'Ancien  Régime  !  u 

11  est  vrai  que  le  duc  d'Aiguillon  fut  un  des  premiers, 
en  1789,  à  solliciter  Tabolition  ou  le  rachat  des  droits 
féodaux.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  duc  d'Aiguillon 
était  en  même  temps  baron  de  Madaillan  et  avait  succédé 
aux  duFossat,  aux  Monipczat^  aux  Villars  et  aux  Mayenna. 
A  ce  titre,  il  avait  peut-être  gardé  le  souvenir  des  doléances 
si  justes  ei  si  mal  écoutées  de  ses  tenanciers  agenais,  et  sa 
conscience  protestait  contre  les  iniquités,  dont  sa  famille 
et  lui-même  avaient  eu  le  bénéfice. 

C'est  ce  que  M.  Tholin  a  fort  bien  exposé  dans  un  livre 
remarquable,  dont  nous  ne  saurions  trop  recommander  la 
lecture  (1). 

{\)  Ville  libre  et  barons^  auai  sur  iet  limites  de  la  puididion  € Â§em  ; 
Paris,  Alph.  Picard,  1886,  in-8. 
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^ .  On  y; verra  coxamenl,.du  XIV'  au  XYlP  siècle,  à  une 
époque  considérée  comma  niarquant  la  décadence  de  la 
féodalité,  l,es  familles  féodales  de  TAgenais  arrivent  à 
tripler  leurs  domaines.  A  la  faveur  des  désordres  qu'en- 
irainent  dés  guerres  diverses,  les  seigneurs  occupent  de 
•nombreux  territoires.  Ils  y  exercent  d*abord  le  droit  de 
justice.  Puis  leurs  prétentions  ;grandissent,  et  ils  s'arro- 
gent, peu  à  peu  des  droits  fonciers  sur  toutes  les  terres  des 
paroisses  réunies  à  leurs  baronnies.  Cette  transformation 
du  régime  de  la  propriété  dans  l'Agenais  se  traduit  par 
l'imposition  de  charges  nouvelles,  c'est-à-dire  par  des 
usurpations  auxquelles  ne  peuvent  se  soustraire  des  justi- 
ciables devenus  aussi  des  tenanciers,  en  vertu  du  droit  du 
plus  fort. 

a  Cette  féodalité  rentière,  dit  M.  Tholin,  nous  apparaît 
plus  dangereuse  que  la  féodalité  militante  du  moyen  âge. 
Elle  se  développa  sans  opposition  poàsible,  souvent  à  la 
faveur  des  guerres,  sans  grand  tapage.  En  vain  quelques 
plaidoiries  sont  parfois  prononcées  au  nom  de  ses  victimes, 
-  trop  faibles  pour  résister  longtemps  ;  les  murailles  des 
prétoires  sont  sourdes,  la  grande  publicité  moderne  li'existe 
pas.  Le  total  subitement  grossi  des  rentes  de  certaines 
seigneuries  usurpées  nous  représente  le  chiffre  des  petites 
économies  que  des  centaines  de  propriétaires  auraient  pu 
réaliser  livre  par  livre,  d'une  génération  à  l'autre,  s'ils 
avaient  gardé  leur  condition  première.  Les  tailles  avec  leurs 
accessoires,  les  impositions  municipales,  les  dîmes  une  fois 
soldées,  il  leur  fallait  donner  un  tiers,  une  moitié  en  plus 
pour  des  censives  que  ne  payaient  pas  leurs  ancêtres.  » 

1789  sonna  l'heure  de  la  délivrance  et  de  la  justice.  Le 
mérite  du  duc  d'Aiguillon  fut  de  voir  clairement  que  la 
chute  de  l'ancien  régime  et  la  ruine  de  tous  les  privilèjges 
étaient  imposées  par  la  force  des  choses.  Il  alla  4e  lui* 
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même  au-devant  des  sacrifices  nécessaires  ;   et  il  tomba 
ainsi  avec  quelque  honneur  (1). 

—  M.  A.  Chuquet  continue  son  importante  histoire  des 
guerres  de  la  Révolution.  Il  vient  de  publier,  à  la  librairie 
Cerf,  un  volume  intitulé  :  Jemmapes  et  la  conquête  de  la 
Belgique^  dont  nous  rendrons  compte  prochainement. 

—  Nous  avons  déjà  signalé  et  loué  comme  elle  le  mérite 
VHistoire  de  France  i*acontée  par  les  contemporains  que 
M.  Berthold  Zeller  publie  à  la  librairie  Hachette.  (Voir  la 
Revucj  t.  XIV,  p.  1054).  Ce  sont  des  extraits  des  chroni- 
queurs, mémorialistes  et  historiens  qui,  juxtaposés  chro- 
nologiquement  et    illustrés   de    reproductions    d'images 


(1)  Dans  une  note  insérée  à  la  fin  de  son  livre  :  Ville  libre  et  baronSt 
(p.  243  et  suiv.),  M.  Tholin  aborde  un  sujet  qu*aucuQ  de  nos  historiens 
n'a  traité  :  la  quotité  des  droits  féodaux  et  des  charges  diverses  de  la  pro- 
priété dans  l'Agenais. 

Sa  conclusion  est  la  justification  de  la  mesure  radicale  votée  par  la  Con- 
vention, qui  abolit  entièrement  et  sans  indemnité  toutes  les  redevances 
féodales.  Il  sigoale  les  difficultés  sans  nombre  qui  empêchaient  de  distin- 
guer les  droits  légitimes  des  usurpations.  «  Gomment,  dit  M.  Tholin,  faire 
une  enquête  sur  la  constitution,  sur  Thistoire  de  chaque  seigneurie?  Quels 
conseils  suprêmes  instituer  pour  juger  en  dernier  ressort?  Un  personnel 
nombreux,  à  la  fois  iutègre  et  instruit,  bénédictins,  feudistes,  juriscon- 
sultes, aurait-il  pu,  même  au  prix  d'un  temps  infini,  faire  le  jour  dans  le 
chaos  des  chartriers  seigneuriaux?  » 

Cette  enquête,  M.  Tholin  Ta  faite  sur  la  baronnie  de  Madaillan;  et  il 
nous  en  donne   les  résultats  irrécusables,  d'après  des  documents  certains. 

«  L'équité,  dit-il,  exigeait  que  l'on  maintint  le  droit  qu'avait  le  seigneur 
de  percevoir  de  petites  redevances  sur  un  petit  nombre  de  propriétés  per- 
sonnelles; les  droits  usurpés  roturiers  auraient  été  abolis;  on  aurait 
prononcé  la  restitution  des  rentes  indûment  perçues,  au  moins  pour 
les  trente  dernières  années  :  voilà  ce  qui  eût  été  à  la  fois  conforme  aux 
principes,  de  la  justice  et  absolument  ruineux  pour  le  duc  d'Aiguillon. 

«  Et  de  même  à  Rajamont,  de  même  à  Laroque,  de  même  à  Moopezat. 

«  Si  pareille  enquête  avait  porté  sur  toutes  les  juridictions  de  l'Agenais, 
on  aurait  peut-être  reconnu  un  fait  étrange  t  en  1789,  dans  notre  pays, 
nombre  de  seigneurs  avaient  plus  à  gagner  à  la  suppression  pure  et  sim- 
ple de  leurs  rentes  qu'à  la  vérification  de  leurs  titres  qui  aurait  entratué 
des  restitutions  onéreuses.  » 
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aulhenliques  et  contemporaines,  forment  un  tableau  suivie 
quoique  emprunté  à  des  auteurs  différents,  des  événe- 
ments, des  mœurs,  des  institutions.  Ces  jolis  et  érudils 
petits  livres  popularisent  les  sources  mêmes  de  l'histoire 
de  France.  De  nouveaux  volumes  viennent  de  s'ajouter  à 
ceux  que  nous  avons  déjà  annoncés:  ils  ont  pour  objet  tout 
le  règne  d'Henri  IV.  Toute  la  collection,  partiellement 
dédoublée  et  renforcée,  forme  actuellement  66  tomes,  dont 
chacun  se  vend  séparément  et  à  bas  prix.  Quand  M.  B.  Zel- 
1er  en  sera  arrivé  au  XVIII*  siècle,  ce  qui  ne  saurait  tarder, 
nous  nous  ferons  un  plaisir  de  critiquer  son  œuvre  plus  en 
détail. 

—  M.  le  D' Aug.  Cabanis  prépare,  d'après  des  docu- 
ments nouveaux  et  inédits,  un  livre  intitulé  :  Marat 
inconnu,  où  il  sera  surtout  question  do  la  carrière  médi- 
cale du  célèbre  révolutionnaire.  L'auteur  nous  prie  d'an- 
noncer que  cet  ouvrage,  qui  paraîtra  prochainement,  est 
dès  à  présent  en  souscription  62,  rue  du  Montparnasse. 
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